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LETTRE-PREFACE 


Lettre  adressée  à  l'auteur  par  Monsei^j^neur  P.-E.  Roy,  arche- 
vêque de  Séleucie,  et  auxiliaire  de  Son  Emiaence  le  Cardinal 
Bégin,  archevêque  de  Québec. 

Archeviehi  de  Québec,  9  février,  1919. 

Cher  Monsieur  Gariépy, 

J'apprends  avec  plaisir  que  vous  allez  publier  en  brochure  les  corn- 
meniaires  si  intéressants  qui  ont  paru  dans  la  Semaine  Religieuse 
de  Québec,  en  une  série  d'articles  intitidés  :  "  Nouveau  code  de 
droit  canonique  et  théologie  morale  ".  Vos  lecteurs  et  le  clergé  en 
général  tous  sauront  gré  de  mettre  ainsi  davantage  à  leur  portée  un 
travail  d'une  si  haute  valeur  théologique  et  d'une  évidente  opportunité. 

Le  nouveau  code  introduit  dans  le  domaine  de  la  théologie 
morale  des  modifications  nombreuses  et  importantes.  Pour  les 
discerner  et  en  bien  saisir  la  portée  pratique,  il  ne  suffit  pas  d'une 
lecture  rapide  et  superficielle  de  la  nouvelle  législation.  Il  y  faut 
une  connaissance  très  étendue  et  très  précise  à  la  fois  de  toute  la 
théologie  morale,  et  une  longue  pratique  des  questions  de  droit  ecclé- 
siastique. C'est  dire  que  vous  étiez  toui  désigné  pour  faire  ce  travail 
de  mise  au  point,  et  pour  rendre  à  notre  clergé  ce  service  de  première 
valeur. 

C'est  fait  maintenant,  et  fait  de  main  de  maître,  ce  qui  ne  sur- 
prendra personne.  Permettez  que  je  vous  en  félicite  et  que  je  votis 
en  remercie.  Votre  livre  arrive  à  temps.  Tous  nos  prêtres  vont 
s'empresser  de  se  le  procurer,  de  l'étudier,  de  le  suivre  comme  un 
guide  bie.ifaisant  et  sûr,  capable  d'éclairer  les  sentiers  nouveaux 
qui  s'ouvrent  sous  leurs  pas. 

Je  prie  Dieu  de  bénir  son  bon  ouvrier  et  l'ouvrage  qu'il  vient  de 
faire  pour  le  bien  des  âmes. 

t  P.-E.  Roy,  arch.  de  Sél. 
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AVANT-PROPOS 


I.  -  Le  Souverain  Pontife  Pie  X.  de  glorieuse  mémoire,  dans 
le  motuprojprio  "  Arduum  sane  ".  du  19  mars  1904,  disait 
1  ♦  7^  biege  Apstohque  n'a  jamais  cessé  de  pourvoir  d'excel- 
^1^',  ï;"l  ^^vî^'-'P^'"/  ecclésiastique,  suivant  les  conditions  des 
temps  et  les  besoins  des  hommes.  Mais  les  lois,  même  les  plus 
rif^.!l  P  '  r*^°*  disséminées  çà  et  là.  sont  facilement  i^oîSs 
^IZ  ;f  °'^°'^'  queUes  astreignent,  et  par  suite  il  est  minifeste 
qu  eUes  ne  peuvent  être  d'aucune  application  utile.  Pour  parer 
a  cet  inconv&iient.  et  ainsi  sauvegarder  d'une  façon  plus  avSt^' 
geuse  les  int&êts  de  la  discipline  ecclésiastique,  divînes  Sec- 
tions des  sacrés  canons  ont  été  faites.      Pou?  ne  point  SrS  de 

fcLn*5"T^*:    ''°"'-    î^y°°«    d«^°î'    rappeler    ici     la   col- 
lection de  Gratien.qui  dans  un  célèbre  décretV  voulu  non  seule- 

rJ^Jf'T^'"  ^"^  "°i^"^  'f^'**"  *«"8  ï«s  sacrés  canons,  mais 
encore  les  déposer  en  ordre  et  les  concUier  entre  eux:  après  lui  In- 

^t"*  wV?v?T°''°""!iJi.^'*«°''«  ÏX.  Boniface  VIII.  Clément  V 
et  Jean  XXII  nos  prédécesseurs,  à  l'exemple  de  ce  Qu'avait  fait 
Justmien  pour  le  droit  romain,  firent  et  promulguèrent  des  co - 
ections  authenUques  de  décrétais.  Cef  trois  dSres  S>lfec 
tions  unies  au  Décret  de  Gratien.  forment  encore  aujourd'hS  en 
grande  partie,  ce  qu'on  appeUe  le  corps  du  drmt  canJn 
A.  ««.  Il"  «'^^«'après  le  Concile  de  Trente  et  la  promulgation 
de  nouvelles  lois,  ce  corps  du  droit  canon  éteit  devenu  incomp  et 

S32l?IJ;;'^  sont  appiqués.  soit  à  faire  de  nouveUes  et  plus 
parfaites  éditions  du  droit  canon,  soit  à  préparer  d'autres  cofiec- 
vWnf ,V*"^  T'^'^û  To"*  dernièremeSt.  à  ces  SleSns 
Zf^^r  ^J*"?**',.**^»  eoUections  authentiques  des  décrets  de  cer- 
taines Congiogations  romaines. 

"  Cependant  tentes  ces  mesures,  si  elles  ont  servi  à  diminuer 
STitTJ^"  ^^'  difficultés,  n'ont  pas  réussi  à  remédier  pSment 
a  1  état  défectueux  des  choses.  Car  cette  agglomération  même  de 
collections  n'engendre  pas  de  minimes  inconvénients.  rteTlois 
nombreuses  ont  éte  portées   dans  le  cours  des  siècles  :    un^ind 

en^^nJr*  7    T'  ^f  *"î*  "^r'P-  Plusieurs  d'entre  elles,  autrefois 
en  rapport  avec  les  besoins  de  leur  époque,  ou  ont  été  abrogées 
ou  bien  sont  tombées  en  désuétude.     Pfusieurs  aussi,  à  caurdê 
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ont  ;sir^E^vSie'oî/j„^£fSiî  z^-h'rr- 

dont  le  «maïUement  était  d'une  ptoS~„telteMW      ?•?„ 
par  b  Constitution  "  Apo.toBcie  SedU  "  .^Mt-^nHU  vf'  i,     V' 

d.:Sni:Mtet!:^^^^^^^^^^ 

de  1  Eglise  umverseUe  qui  avaient  été  promulgufes^Wn^à  Jtt^ 
époque  fussent  réparties  dans  un  ordre  net  et  n^U  »n^^  i  ! 
celles  QUI  avni'ont  AfA  „u  A  wurc  aei  ei  précis,  en  excluant 
u,aI      t    *^*îf°^  ®t*  abrogées  ou  qui  étaient  tombées  en  d^su* 

de  mettre  à  exécution  les  décisions  suivantes  : 
I.  s.  C.  des  nffures  eedésiastiques  extreordinures,  qui,  ménTÏ^rtl 
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son  élévation  au  cardinalat,  a  gardé  cette  fonction  jusqu'à  la  fin 
du  travail  de  codification. 

Mais  la  mort  ayant  enlevé  l'un  après  l'autre  ces  cinq  cardi- 
naux, qui  formèrent  d'abord  la  commission,  le  Souverain  Pon- 
tife leur  donna  comme  successeurs  les  Êminentissimes  Cardinaux: 
V.  Vanutelli,  G.  de  Lai,  S.  Martinelli,  B.  Pompili,  G.  Bisleti,  G. 
Van  Rossum,  P.  Giustini  et  M.  Lega.  Ceux-ci  finirent  le  travail 
commencé  par  les  premiers. 

III.  —  Le  25  mars  1904,  Son  Êminence  le  Cardinal  Merry  del 
Val,  Secrétaire  d'Etat,  dans  une  lettre  circulaire,  "Pergratum  mihi' 
adressée  aux  Ordinaires,  faisait  connaître  les  consulteurs  nommés 
par  la  commission  cardinalice  avec  l'approbation  du  Souverain 
Pontife.  C'étaient  A.  Pillet,  A.  Lepicier,  L.  Vecchia,  A.  Esch- 
bach,  B.  Klumper,  G.  de  Lai,  C.  Lombardi,  F.-X.  Wernz,  G. 
Sebastianelli,  G.  Van  Rossum,  P.  Giustini,  L.  lanssens.  Pie  de 
Langogne,  M.  Kaiser,  T.  Esser,  V.  Fernandez  y  Villa  et  P.-A. 
Valenzuela. 

Les  autres  consulteurs  furent  désignés  par  billet  de  la  Secré- 
tairerie  d'État,  le  15  avril.  En  voici  les  noms:  I.  Befani,  C.  Bene- 
detti,  H.  Binzecher,  I.  Bucceroni,  L.  Budini,  Capogrossi-Guama, 
P.  Cecchi,  D.-B.  Costa,  M.  De  Luca,  I.  De  Montel,  O.  Giorgi, 
I.  Latini,  M.  Lega,  A.  Lepidi,  E.  Lucidi,  I.  B.  Lueari,  D.  Mana- 
joli,  B.  Melata,  I.  Nervegna,  I.  Naval,  B.  Ojetti,  D.  Palmieri, 
A.  Pezzani,  B.  Pompili  et  A.  Sili. 

IV. — De  plus,  dans  sa  lettre  circulaire  du  25  mars.Son  Êminence 
le  Secrétaire  d'Etat  disait  :  "Le  désir  formel  de  Sa  Sainteté  étant, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  quatrième  paragraphe  du  Motu  proprio, 
de  voir  l'épiscopat  tout  entier  concourir  et  prendre  une  part  active 
à  une  affaire  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  bien  et  l'utilité  de 
toute  l'Église  catholique,  notre  Très  Heureux  Père  et  Pontife  de- 
mande que  les  archevêques,  après  avoir  entendu  l'avis  de  leurs 
suffragants,  et  aussi,  s'il  s'en  trouve,  d'^s  autres  Ordinaires  qui  de- 
vraient assister  au  Concile  provincial,  envoient,  chacun  en  parti- 
culier, à  ce  même  Saint-Siège  apostolique,  au  plus  tôt,  c'est-à-dire 
pas  plus  tard  que  dans  quatre  mois,  et  en  peu  de  mots,  leur 
façon  de  penser  et  celle  de  ceux  qu'ils  auront  consultés,  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  changer  ou  à  corriger  dans  le  droit  canon  actuelle- 
ment en  usage. 

"  En  plus,  le  Souverain  Pontife  accorde  aux  évêques  de  chaque 
nation  la  faculté  de  choisir  et  d'envoyer  à  Rome,  en  les  nourrissant 
à  leurs  frais,  un  ou  deux  hommes  experts  en  droit  canon  et  dans 
la  science  de  la  théologie,  pour  les  y  faire  inscrire  au  nombre  des 
consulteurs.      Les  évêques  de  chaque  nation  pourront  de  même, 
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du  Code  tel  que  préparé  ir  la  fS?^"*"^' !*«"*  »°  exemplaire 
plus,  une  lettre  circXrT  "  D?maTr°°.*^^.«'^^*=*«o°  ÎS 
donnait  à  chacun  de  ceux^  à  «!»•    ™*°dato  ",  du  20  mars  1912 

Trente  ;  u  étabUt  un  Con^U  ^  r„  ■''"1*'™  du  concUe  de 
et  charge,  i  l'eicln.ion  dêlou  '^°""°«>'°?  qui  aura  qualS 
«.Ihentiquement  le.  canon,  "'  .  ',!  o^nisme.  d'inteiréto 
S  j  "î""  "uconvénienls  qu'il  ,, '.  '"'^  ™ut  par  14 

Mude  résultant  inévitablc^Lt 'ï.  ?»  P«nier  lieu.  Pincer- 

l'interprétation  privée  "KSoLfe  ^T"".  "  conjectW""  e 

-n.  «pUque  et  ^L^^^^S,^'^-  ^^^^^'^^^t 
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La  Commission,  organisée,  selon  l'usage,  sur  le  modèle  des 
congrégations,  sera  composée  d'un  certain  nombre  de  cardinaux, 
sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  :  là,  comme  ailleurs,  seuls  les 
cardinaux  auront  voix  délibérative.  Auprès  des  cardinaux  sera 
le  secrétaire  de  la  Commission,  avec  un  certoin  nombre  de  con- 
sulteurs,  canonistes  choisis  parmi  le  clergé  séculier  et  régulier. 
Ue  plus,  la  Commission  aura  qualité  pour  demander  des  vota 
aux  consulteurs  des  diverses  Congrégations  sur  les  matières  qui 
relèvent  de  la  compétence  de  chacune.  Cardinaux,  Secrétaire 
et  consulteurs  seront  désignés  par  autorité  pontificale.  Le  texte 
ne  parle  pas  du  personnel  inférieur  :  on  peut  d'ailleurs  présumer 
que  ce  personnel  sera  fort  réduit. 

Il  n'est  guère  possible  d'assigner  des  règles  déterminées  et 
une  méthode  à  1  activité  de  la  Commission,  pour  ce  qui  concerne 
I  inteiT)rétation  proprement  dite  des  lois  ;  aussi  n'est-il  plus  ques- 
tion, dans  le  Motu  proprio,  de  mesures  détaillées  propres  à  parer 
au  premier  des  deux  inconvénients  signalés.  Mais  ces  mesures 
existent  pour  le  second,  à  savoir  les  divergences  qui  pourraient 
se  produire  entre  le  Code  et  les  futures  lois.  Si  complet  que  puisse 
**"  «*  soit  le  nouveau  Code,  U  ne  peut  marquer  l'arrêt  de  l'acti- 
vité législative  de  l'Eglise.  A  l'avenir,  comme  par  le  passé,  il 
sera  nécessaire  de  faire  des  lois  adaptées  aux  circonstances.  Pour 
que  la  stabilité  du  Code  n'en  soit  pas  compromise,  le  Motu  pro- 
pno  édicté  deux  mesures  opportunes. 

La  première  consiste  à  restreindre  les  futurs  Décréta  géné- 
raux, en  d  autres  termes,  les  lois  émanées  des  Congrégations 
romames.  Ces  décrets  généraux  ne  seront  portés  que  si  les 
circonstances,  c  est-à-dire  les  besoins  de  l'Église  universelle,  les 
rendent  nécessaires.  Dans  les  conditions  ordinaires,  les  Congré- 
gations se  contenteront  de  donner  des  Instructions,  c'est-à-dire 
des  règlements  d  administration  qui  ont  pour  base  la  loi  exis- 
**"**•  ,.^?.**  .^  '«™'.  P°^  le  droit  canonique,  le  départ,  parfois 
assez  difficile  jusqu'ici  à  éUblir,  entre  la  loi  et  les  mesures  secon- 
daires destinées  à  en  promouvoir  l'exécution,  entre  les  Décrets 
généraux  et  les  Instructions.  Le  législateur  est  visiblement 
préoccupé  d  assurer  ce  résultat  ;  car,  non  seulement  U  déclare 
que  les  Instructions  auront  pour  objet  d'exposer  plus  clairement 
les  canons  du  Code,  et  d'en  assurer  l'observation  efficace,  mais 
encore,  il  présent  de  leur  donner,  en  réalité  et  jusque  dans  la 
forme  extérieure,  le  caractère  d'explication  et  de  complément  des 
craons,  dont  il  veut  que  le  texte  soit  opportunément  inséré  et 
cité. 

On  doit  néanmoins  prévoir  de  futures  lois,  de  futurs  décrets 
généraux,  nécessités  par  le  bien  commun  de  l'Eglise.  Pour  la 
rédaction  et  publication  de  ces  lois,  notre  document  établit  une 
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méthode  spéciale.  La  Congrégation  compétente  préparera  et 
établira  le  d^ret,  qu'elle  soumettra,  selon  iTrègle.  iu  Souverain 
Pontife,  en  l'informant  spécialement,  s'il  y  a  liej.  de  la  Svct° 
penos  qui  existerait  entre  le  nouveau  décret  et  le  Code.     Quand 


Tiir  .    !..      _..  — r — — ~'  ^»».<.  .c  v^uuc  par  suite  du  décret. 

S«  Jfff'*'°*°  "^^^^^^  '^*°?°'  ***"«  1«  C°d«  se  fera  de  deux  ma- 
mères  différentes  selon  que  la  nouvelle  loi  changera  quelque  chose 
aux  canons  existants  ou  s'y  ajoutera  sans  rien  y  chlnger.  Dans 
le  premier  cas.  la  Commission  dira  que  tel  ou  tel  canon  existant 
mf^il?°™n'  remplacé  par  tel  ou  tel  autre,  portant  les  mêmes 

t«^^f.Ti  ^**°' J®  'rH  '''"•  «"«  »°«^™^*  '«  o"  les  canons  après 
tel  ou  tel  autre,  dont  le  numéro  sera  répété  avec  la  mention  6m. 
ter,  etc..  de  manière  que  la  numération  générale  du  Code  ne  su- 
bisse jamais  aucun  changement.  Le  décret,  ainsi  que  les  modi- 
fications ou  additions  au  Code,  seront  ensuite  publiés  dans  les 

Acta  Apostohçae  Sedis  ".  Ces  dernières  mesures  ont  pour 
raison,  on  le  voit  aisément,  de  maintenir  la  fixité  des  citations 
des  divers  canons  dans  les  actes  officiels  et  dans  les  ouvrages  des 
canonistes  ou  théologiens.  * 

..  ^  N°?s  .*^*>°s  emprunté  cette  exposition   du   Motu  proprio 

Cum  juris  canonici  à  Mgr  Boudinhon,  qui  l'a  publiée  dans  le 
Canoniste  Contemporain  (XL.  année  1917,  p.  397) 

n»r*Ko"ilîî*"'  ^®°°^'  ^^./  nommé  ceux  qui  doivent  faire 
partie  de  la  Commission  pontificale  pour  l'interprétation  du  droit 
canon.  Le  président  e.t  le  Cardinal  Gasparri  En  sont  mem- 
tî^-h  ^"^°*"*  i^  '^'  Pompili.  Van  Rossum.  Bisleti.  Guis- 
tim  et  Lega.  Mgr  Sincero  en  est  nommé  secrétaire.  Sont  nom- 
més consulteurs  :  NN  SS.  Melata,  Sebastianelli,  Many.  LuzS. 
Lucidi,  Saletti  Boudmhon.  les  RR.  PP.  Ojetti.  Jésuite;  Bastfen 
Sm^ï^S"  V  ^""^^^  ^*5!?*^''  *''*"  ^^"««'î  Giochim  de  S- 
DaTte  Mte;at^,"sTfési*lï.'*"'^  '  ^'"^  ^^'**''  '*^-*«'      ^- 

réun^n^llf  ^9  ?éS=%T7?l-;re ^r^^t  ^aïï 
Questions  posées  par  les  Ordinaires,  les  Supérieurs  majeurs  d^ 
Ordres  et  Congrégations  rehgieuses,  non  à  ceUes  que  lui  adresse- 
raient duwctement  des  particuliers  sans  passer  par  l'Ordinaire. 


AVANT-PROPOS 


faire  œuvre  utile  en  signalant  toutes  les  modifications  que  le  nou- 
veau  Code  apporte  dans  les  choses  de  la  théologie  morale.  Voilà 
pourquoi  nous  exposerons,  dans  une  série  de  douze  articles,  ces 
changements  en  suivant  l'ordre  des  différents  traités  de  la  théolo- 
gie morale. 
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NOUVEAU  CODE 
DE  DROIT  CANONIQUE  ET  THÉOLOGIE  MORALE 

ARTICLE  I 

TBAITÉ   DBS  LOIS 

.  ?•— SM^«<<ff  ^afot  — 1°  Les  lois  exclusivement  (mère)  ecclé- 
siastiques n'obligent  que  les  baptisés,  qui  ont  l'usage  de  la  raison 
et  ont  sept  ans  accomplis.  (Canon  12). 

,  Par  conséquent,  ce  canon  12  met  fin  à  la  controverse 
qui  existe  au  sujet  de  l'obligation  des  lois  ecclésiastiques  pour  1m 
enfants  qui  ont  l'usage  de  raison,  mais  n'ont  pas  encore  Sept  ans 
révolus.  Donc.  U  est  aujourd'hui  certain  que  tous  les  enfante 
qui  n  ont  pas  sept  ans  accomplis,  ne  sont  pas  tenus  v.  g.  d'assister 
à  la  messe  le  dimanche,  ou  de  faire  maigre  les  jours  d'abstinence. 

En  vertu  de  ce  canon,  peut-on  dire  que  les  enfants,  qui,  ayant 
iw^f  f  I*.'*\~°'  "«°t  PM  ««Pt  ans  accompU».  ne  sont  pas 
obligés  de  f«re  la  communion  pascale  et  de  faire  la  confession 
annueUe?  Non:  car  la  loi.  obUgeant  les  fidèles  à  recevoir  la 
S  ~™™'»°'0"  P«°dant  le  temps  pascal,  est  divino-ecclésias- 
tique,  et  non  pas  exclusivement  ecclésiastique  ;  et,  pour  la  con- 
J^ion  annuelle.  U  y  a  dans  la  loi  même  un  provirô  spécial.  (Cwon 

«««♦.5^f^**'  ^f^-  ?®  VaUeyfield  a  demandé  à  la  Commission 
pontificale  pour  l'interprétation  du  droit  canonique,  si  les  en- 
fante, qui  ayant  1  usage  de  la  raison,  ont  été  pour  cela  admis  à  la 
première  commumon.  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  sept  ans  ac- 
Lo^?  '  '°°S*«'^"5  de  faire  et  la  communion  pascale  et  la  con- 
fession annuelle.  La  Commission  a  répondu,  le  3  janvier  1918  : 
Affirmativement.     Et  la  raison  est  évidente.     En  effet,  quoi- 

mals  „  W  °  ^^  '**V'^  *''**  ^*'  ^^^}^''  *"^  *>°*  !'"«*««  de  la  raison. 
f««^  j  1^*^  ^^^  ""^  accomphs,  ne  sont  pas  tenus  à  l'obser- 
vance des  OIS  purement  ecclésiastiques,  cependant  U  ajoute  :  à 
moinsque  le  droit  n'en  ordonne  autrement  d'une  manière  exprès- 
se.     Or,  aux  canons  859.  parag.  1.  et  906,  le  Code  ordonne  d'une 

wn^?!f  f '^^M'îf  1?*  J°"'.  ^***'«  **«  ^'""  «'  ï'»"tre  sexe,  après 
qu  d  a  atteint  1  âge  de  discrétion,  c'est-à-dire.  qu'U  a  acquis  l'usage 

ann    U*'^°°'  communion  pascale  et  la  confession 
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3  NOUVEAU  CODE  ET  THÉOLOGIE  MORALE 

ce  lernioire.     tn  effet  le  Code  (canon  91)    ffrouno  1*.  «jau.  -^ 
AuMi  a)  les  lois  ecclésiastiques  particulières  à  un  •n^-^:* 
I>endant  aixmcic  ou  bien  si  Se  fait  cette  Wution  dSïr5,.n,,f: 

Korriieiln"  **°"î?ii!A*»"  q»"i-donddî"aïrs?îw 

a^rtoKqîe         '^"''  "°  *^°^''"'  "°  ^«*^**  o"  ""«  Piifecture 
De  plus,  le  canon  93  détermine  le  dom.ij'il»  it^^i   j      •    i 

ni.V°'  *^°°^*  f  ^"«^?"'"°  i»d&amm1rt*dk*si%nt"' LÎ 
femme,  qui  n'est  pas  ïégitimement  séparée  de  s^  mÏÏÎ  néJf 
sairement  conserve  le  domicile  de  ce  dern^r  •    1*^1^'.  ^**'" 

de  I  endroit  ou  ils  se  trouvent  actuellement. 


TRAITÉ  DM  LOia  3 

Noui  sommev  ici  en  présence  d'une  triple  innovation.  En 
premier  lieu,  ^'usqu'à  présent  le  domicile  ou  quui-domicile  ne  pou- 
▼"t  «'«cquénr  que  par  le  fait  de  l'habitation  sur  une  paroisse 
déterminée,  avec  l'intention  d*y  demeurer  indéfiniment  on  pen- 
dant la  majeure  partie  de  l'année.  En  effet  on  avait  beau  séjour- 
ner des  années  entières  dans  une  ville,  un  diocèse,  avec  l'inten- 
tion de  ne  i>as  les  quitter,  si,  par  suite  de  changements  fréquents, 
on  ne  s'était  étabu  sur  aucune  paroisse  déterminée,  on  n'avait 
pas  de  domicile  ou  quasi-domicile  de  fait,  au  sens  canonique  du 
mot  :  le  domicile  ou  quasi-domicile  diocésain  n'était  pas  admis. 
Par  conséquent,  la  constitution  d'un  domicile  ou  quasi-domicile 
diocésain,  que  le  Saint-Siège  vient  d'introduire  dans  la  législation 
nouvelle,  est  une  innovation  importante. 

Deuxièmement,  autrefois  la  notion  du  domicile  ou  quasi- 
domicile  comprenait  deux  éléments  r  le  fait  de  l'habitation  dans 
une  paroisse  déterminée,  et  Tintent"  n  d'y  demeurer  indéfiniment 
ou  pendant  la  majeure  partie  de  \'r  née.  Aujourd'hui,  l'intention 
de  demeurer  peut  être  remplacée  ♦  .r  le  fait  d'avoir  habité  pendant 
dix  ans  pour  le  domicUe,  et  pen^  mt  la  majeure  partie  de  l'année 
pour  le  quasi-domicile. 

Le  nouveau  Code,  en  troisième  lieu,  nous  donne  une  défini- 
tion nette  et  précise  du  domicile  en  droit  canonique.  Suivant 
Fourneret  (Dictionnaire  de  théologie  catholique,  IV,  p.  1653), 
le  domicile  en  droit  canonique  n'avait  jamais  été  défini  ex  pro- 
ftato  par  les  canons.  Les  décrétalistes  et  leurs  successeurs 
avaient  adopté  la  notion  du  droit  civil  sans  prendre  la  peine  de 
la  formuler. 

6)  Le  voyageur  (peregrintu)  n'est  i>as  tenu  aux  lois  du  lieu  où 
il  est  de  passage,  ni  à  celles  de  son  domicile  ou  quasi-domicile  d'où 
u  est  absent,  mais  seulement  aux  lois  du  droit  commun  qui  sont 
en  vigneur  dans  l'endroit  où  il  se  trouve  actuellement.  Toutefois, 
il  est  tenu  aux  lois  particulières  de  l'endroit,  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement, relativement  aux  contrats  et  aux  choses  nécessaires 
su  bien  commun.  Ainsi  le  Code  (canon  14,  parag.  1)  rend  certaine 
■ne  opinion,  qu'on  enseignait  jusqu'ici  comme  plus  commune  et 
plus  probable. 

c)  Les  vagabonde  (vagi)  qui  étaient,  quant  à  l'obligation  des 
UOB,  assimilés  aux  voyageurs,  sont  d'après  le  Code  (canon  14,  pa- 
rag. 2)  tenus  d'observer  et  les. lois  générales  et  les  lois  particulières 
de  1  endroit  où  ils  se  trouvent  actuellement. 


par 


II— Promulgation  de  la  loi  ecclésiaetique.  —  Les  lois  portées 
le  Saint-Siège  sont  promulguées  par  le  fait  de  leur  publication 
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dans  le  commentaire   officiel     ji^t^     4 

viennent  obliffatoii*»  f«vï.        •  '^""    Apoatohea    Sedi»     t^t    a^ 

que  le  législateur  rdéS^LKnTS","!!*  publicfttn':  à  moinV 
plu»  rapprochée  (Canon  5?- Absi  ÏÏ^  *'**"  ?"  &'  ^'ôignrou 
que  le  nouveau  Code  ne  wroit  obltif  Souverain  f ontife  a  aUtuS 
mulgation.  à^l.  Pentecôt^m?  ?ï°'",'ï"  »"»  "^  y>r^«  »a  piï- 
Sjçrétaire  d'État,  le  Cardinal  Gasnfrrrn^"*'  t'"  EminencSTe 
1917  nous  fait  connaître  que  le  pT^  À  l«  /"*  '^"~  «^^  20  août 

toSï*''-'""'!v*  ''^^f***  que  certaîS'oil^'^  T''Î^*'^«^»«>«>UP 
toires  immédiatement.     Ces  ^non.  .^"".'^"^«""«t  obliga- 
mine  le  temps  et  le  Heu  ^^L         °'  '?°*  "     '«  «59.     qui  déter 
concède  aux  Ordinaii.  1.         communion  pascale      le  îids      *!• 

nuptiale  soitTorXrd^rmt^^^^^ 

temps  où  la  bénédiction  wlennelEJu^;/?'  ^*'*^^  P*»***»*  '• 
1§S'  ^JH'Jnumère  les  jours  de  fête  d'^M-?'*"*P"^'l>^  »• 
1254.  qu^déterminent  iJs  ioîrf dl%Vne°S?ï&^^  »260. 

concile,  Provind;u7orplIne«'î;;r  *^**  î?"  PO'***'  P»"  !« 
jeulement.  c'est-à-dire  qS^ont  £  ^r"  ^f  .^.«  P*rt£uiie« 
telle  loi  une  personne  ou  une  famînr^"''™'  ^^  dispenser  d'une 
dispenser  tout  le  diocèse  ou  ÎÔutîTî^^J?'"'  *^  ?«  P*«^«t  PW 
■ont  sous  leur  juridiction  *  ''  communauté  des  fidèles  ï" 

à  unl&  VoS  pîttsS  '^^  ''^«ï?*^  «*  •«  lois  particulière. 
P.r  le  droit  co^mmt .  IIX^TZ^^JT"''  '"  «S^^f  S 

r}\MSsïtrFdSl^^^^ 

^Siège  a  coutume  d'acl%r  ut^rS^eSS^cl^jf 
Ordinid«sTe"utnt'  dTsA'ïi;  ifl^^fr?-  "'î'  '"'  "«^é  que  le. 

cfei^«!?:°'^-P^»t"drd"^^^^^^^^  's: 


I- étrangers  de  passage  .ur  l^^^SloU'''\ê::rh,t'^^^^ 


TRAITÉ  DES  LOI»  | 

•urés.  à  1  égard  des  novice»,  des  profès.  et  même  d^.  ^         • 
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ARTICLE  II 

THAITÉ   DES   VKRT0S 

foi  ^^^n^tf^^Jti^iTo^^^^  de 

à  nouveau  par  Penott  ^V  •         ^  '^  ®*  ^«  ^^  «*  prescrite 

S?^'-^7n7:iltin^ll^^^^^  qui  -ont  pro. 

dun  vicariat  apostolique  oî  d^une^nJA"*'  P^Jat"«  ntttfm,, 
présence  d'un  délégué  3u  Sa^t-sfè^  ?'*'**'*"«  apostolique,  en 

thédSe'r  ""•"  '^*P'*"^'^''«'  -  P^-°-  du  chapitre  de  la  ca- 
dinag  l£Z  rn7éfcret't%tp°Sr  -  ^-^-ee  et  de  rOr- 
de  -oldte^a^t^âSS^^^^  '^  ^'Or<^^^'^  ou 

«énérïl.feïe^u'Sïtnot  L^uxlL^^^^^^^  -«>  ,^f'^^^.  le  Vicaire 
conque  comportant  char^  d'âmes  îtSJtnT"'  *^  "°  ^^"^^^^  ^"«1- 
mençer  l'exercice  d'un  tel  offic*  fl  «T^  •  °"  *?  moment  de  com- 
théologie,  de  droit  canonhjue  ^t  de  nh?WnT  !Î  '^'  P~'«s«urs  de 
au  commencement  de  chaque  anné^ï^ia^S?'^  ***"'  les  séminaires, 
mencement  de  l'exercice  rfeLttptf».o  "®1°"  *"  °»°»°s  au  com- 
«tre  ordonnés  sousSres  •  les  ^^if,  '  ï"',^"^  *ï"'  doivent 
Patres  à  qui  est  donnï  li  iurid^S"  *^*'  ^^^  ^  *ous  les 
prêcher,  avant  qu'ihi  re^iveVïïttlacuir'  "*°^*^'"'"  «'  ^^' 
d W%|°veffii?rdtï«/at^^^^^  .<^^'^^^.  le  recteur 

7o  En  présence  du  Recteur  ou  rfÏ!nn°J'i}i'ï"!'"«°'  ' 


.'    <t-f!.;. 


►,  H  ■■!>■  a^,l- 


.4iJ>fW^-tiî^fc..:.'''^.'.&-. 
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«.«f^^  .•^*!?'  *'°?°*  ^?  ^<^«  n«  '*»t  aucune  mention  du  ser- 
Sr-^'Î^'^^^W^"^ ■*.*.**  P"?^"'  P"  «•  X  dans  la  Co^ 
iîrÎL^«.,f"**°^«^**°"'"'^  8'««^'      ^"  8  septembre  1907  rt 
par  le  Motu  propno    Sacrorum  antistitum"  du  1  septembre  1910 
et  vu  que  le  Code,  au  canon  6.  6°.  statue  que  touteloi  SscioU' 

S. l!.!??^  T°i*"  '?"  ?^""^  •'°>*  implTcite.  à  moins  qu'eUe 
ne  soit  inscrite  dans  les  livres  liturgiques  app^uvés  ou  du'eUe 

on  rLl^L^nT'-T'"'^  **"  .'*  }°»  divine  soit  pSivë^Tit  natïïelle! 
o^,^ritnf  **"  ^*  prescription  qui  obUgeait  à  la  presUtion  dé 
ce  serinent,  reste  encore  en  vigueur  après  la  Pentecôte  1918      I« 

Sacrée  CongrégationduSaint-dffice,d?nsledéaSSma« 

^  n^r  .«^I'°"'f' '  ^^  ***  '*  °**"'^  temporaire  et  transitoire 
et,  par  conspuent,  n'a  pas  pu  être  inscrite  dans  le  Code.     Mais 

iZn^nTJ^^'^"''^^  *  P^***  ^"^  modernisme  n'a  ^  ces^  dé 
se  répandre,  cette  prescription  reste  en  vigueur  et  oblige  jusqu'à 
ce  que  le  Saint-Siège  en  ait  décidé  autrement."  '  ^ 

Far  conséquent,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tous  ceux  qui  sont 

S  ïStisiîrtf  "'^^  '^  ^°'*  '^"^  °^^^^^  ^*y  joind^r 

monLT  *|î*  *'"!/  ««t  déclaré  suspect  d'hériS.  et  doft  Jtî;  ai 
monesté.  Si,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  monition.  il  ne 
se  convertit  pas  ,1  doit  être  considélîé  comme  hérétique,  et  ieS! 
court  par  le  fait  même  une  excommunication  spécialement  rtiS- 

riL  H.ï*n7'*'°  ^°?V'*-  -  ^  &"'  ï«  fidèle  qS  con^Sïte  ma- 
K»^:i  *  "*°  ministre  non-catiolique,  ou  qu^i  sciemment  fait 
baptiser  ses  enfants  par  un  tel  ministre,  encourt  par  le  fait  même 
une  excommunication  eservée  à  l'Ordinaire  (Canons  2316,  SlS! 
r.i.Ju,  assutance  passive  ou  purement  matérielle  aux  fu- 

néraïUes,  aux  inariages  et  aux  autres  sofennités  des  non-cathoUquïï 
le  nouveau  Code  (canon  1258)  enseigne  qu'eUe  peut  être  perS 

ÎZÏ'nï?  r^tr  f?^*  ^^  bienséance  (raSon  qui  doit  Sre  IJp^ 
vée  par  I  Evêque  dans  les  cas  douteux),  pourvu  qu'U  n'y  ait  du 
danger  de  perversion  ou  de  scandale.  qu  un  y  au  pas 

Cependant,  le  Code  (canon  22)  définit  qu'une  loi  générale 
n  abroge  pas  une  loi  particulière,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fafTmS! 
^ZriT"^- A.^"' r^^"^?""^'  °°"»  devons  nous  en  tenirTîa 
tout  rCaSSa   ^"        °°'"*  P'*°^*'  ***  ^"**^'  "ï"'  '*''  '<»  dai; 

"  I^»  catholiques,  dit  ce  Concile  plénier  de  Québec  (n.  410) 
ne  peuvent  assister  même  d'une  maïUère  purement  passive  aux 
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^^^^h^SSonpZnZ't^^^^  5''°»  J«  ««»  où.  d'un  côté 

considérée  comme  une  slnW^nfrl"^  *^°'°°»»«e  grave  et  ^^i 
séance,  et  où.  d'un  autre^ÏÏf  infraction  aux  règles  de  laibi^! 
raient  pas  cette  prtinr^^îf'  ^*''  °<*°  catholique,  ne  consWè« 
OB  peut  permettrSiès  cïtholï.^.  *'*"  «'"A»'      (^^ndant 
catholiques,  accompament  îe  roInT^"'  *"*.  ^""««aies  des    non 
ou  du  cimetière,  pourvu  oui  1^^?-^  J"'**"^  ^*  P^^e  de  l'é/dSÏ 
neUe.  qu'ils  ne  pSent  ïïcunë  nS^T^  ^1'  P"'*'"*"'  »»S! 
portent  pas  de  cierge,  et  ou'H»  1^*  "f  cérémonies,  qu'il,  ^ 
wpos  de  l'âme  du  défunt.'^         ^  '^'*^°*  *"«'«'«  prière  poife 


ARTICLE  III 


TRAITÉ   DES  PRÉCEPTKS   DU   DÉCALOGUE 

bable  ^  auteurs  enseignaient  comme  plus  pro- 

(CMon  1313.)        P"*'''  ^'^  '*  communauté  religieuse  à  fui  c^nfiï' 

qui  pL^iîdÙt^^l^S°^^^'  r"^"*  P"^^«  ^«"^  P"  "°«  personne 
le  temos  nie  ^tt^^*^^'"''  «  igieuse.  est  suspendue  pencfcTnt  tout 
le  temps  que  cette  personne  vit  en  communauté  (CaAon  1316) 

^o^  "''  Toussaint  (Canon  1247)  &t-Josepb, 

mee  ou  transférée,  on  ne  doit  rien  innover  sans  consulter  le  Sa&t- 
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NOUVBAU  CODI!  Wt  THÉOLOQW  MOBAUJ 


— v^  v^uvit;  Bcrvue,  aes  actes  judiciairea  ot   â  n.»:^. — T 
une  cDutume  légitime  contrair^TiSomm^^^^b^^^ 

plein  air.  ou  dairnwXnueKM^**Sl^^^^ 
semi-pubUque.  et  dan.  fes^aSs  dÎivL  S^f!?*  ^A^^*»"*  °." 
non  pas  dans  les  autres  chlXu/^^  ^Vi^T^^^^'^'-'  î?."* 
spécial  accordé  par  le  Saint-Sège  °*  **  "°  privilège 


SJf».»<«l5».» 


AHTICLE  IV 
Tbaité  dss  Pbéceptes  oe  l'Ëousb 

L— ^6««n«nc«  rfi«Jn«.  —  ^)  ^i,tonenc«.  —  La  loi  de  l'absti- 
U^.  îr  <*^'«°dï«»»8«  des  aliments  gras,  qui  sont  la  chair, 
le  sang  la  graisse  et  la  moelle  des  animaux  qui  naissent  et  vivent 
sur  la  terre  et  des  oiseaux.  Cependant  cette  loi  n'interdit  plus 
zL;.Ta^'  **f'  **"'?  °V  ^""^  laitages,  ni  de  faire  usage  de  la 
«1?™!^f  <ï."«'q"«  ^»°»aï  que  ce  soit  pour  la  préparation  des 
aliments  maigres  (Çajion  1250).  Ainsi  le  code,  dans  la  dernière 
partie  de  ce  canon,  fait  entrer  dans  le  droit  commun  ce  que  ius- 
qu  ici  nous  faisions  en  vertu  d'induits  particuliers.  Par  consé- 
auent.  on  peut  maintenant  partout  les  jours  d'abstinence  manger 
tl^l'J^  *T"™'  **".  'romage,  boire  du  lait,  et  se  servir  de 
graisse  d  animal  pour  préparer  les  aliments  maigres. 
A^;*  ni*  °l«'™a/garine,  qui  remplace  peu  à  peu  le  beurre, 
doit^e  être  considérée  comme  un  laitage  ou  comme  un  aliment 
ff^as  (pu  mixte),  et.  dans  cette  dernière  alternative,  en  queUes 
conditions  est-U  permis  d'en  faire  usage  les  jours  maigres  ? 
A  o  •  *  JÇS?"  /«  **"®  question  se  trouve  dans  le  décret  suivant 
du  Saint-Ôffice  (6  sept.  1899)  :  Est-il  permis  de  faire  usail  de 
Sr[?,«^*J*f"®  aliment  ou  comme  assaisonnement.  les  Jours, 
où  1  UMge  de  la  viande  ou  de  la  graisse  est  prohibé  ?  —  La  Sacrée 
Congr^ation  a  répondu  :      "  Affirmativement,  facto  verbo  cum 


B)  Jeûne.— a)  La  loi  du  jeûne  ne  permet  qu'un  seul  repas 
complet  par  jour,  mais  elle  ne  défend  pas  de  prendre  quelque 
nourriture  le  matin  et  le  soir  suivant  la  coutume  ètabUe. 

6)  Aux  joura  de  jeûne  où  l'abstinence  n'est  pas  imposée  et  par 
suite  où  on  peut  faire  gras,  il  n'est  plus  défendu  de  mwger  de  la 
viande  et  du  poisson  dans  le  même  repas.  De  plus,  tous  les  jours 
de  jeûne,  û  est  permis  de  faire  la  collation  le  midi  et  de  dtner  ou 
*"*  s*  ipP"  complet  le  soir  (Canon  1261). 
a^aJ^  T^^^H  °®  *^®*  enseignement,  on  peut  donc  les  jours  de 
jeûne  prendre  deux  onces  de  nourriture  maigre  le  matin,  faire 
le  midi  un  repas  complet,  où.  les  jours  qui  ne  sont  pas  d'absti- 
nence, on  peut  manger  de  la  viande  et  du  poisson,  et  enfin  le 
soir,  à  la  coUation,  prendre  à  peu  près  huit  onces  de  nourriture 
maigre.  Cependant,  on  peut  à  volonté  faire  cette  coUation  le  midi 
et  prendre  le  repas  principal  le  soir.     Enfin,  la  S.  Pénitencerie  a 
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XOUVEAt;  CODK  b:t  théccoxb  hob^l. 


aéclaré,  Je  IQ  janvier  latA 
Vierge   de  la  Toussaint  et  de  No«l  '  ^^  ^  ^««««^Ption  de  la  sSlS 

Ifll9  \i^r       •  •  ^o°«'*égat  on  du  ron/.;il        comme  il  existe  un 
l»12,  déterminant  pour  tous  1m  «îilT   T  ®J?  *•**«  du  7  février 


^>^  i^.  :.  •^^■'•■*^.  *«-<?f  ^^m'^-^<  '^■-^. 


■^.■âFfiej«f^a*îTj&- 


TFAITi  DM  PBtoEPTM  DU  DÉCALOOOI!  « 

Laurent,  (fe  St-Mathieu  Hp  «ic*  ^®  St-Jean-Baptiste.  de  SU 
André,  ayant  été  traïsféréfàl'Aw"»"*  '^f  ^*-^"*^«'  «*  ^«  St' 
dredi»  de  ce  saint  temps  étî.Vnttr*  **'"''J**'  '"««redis  et  ven- 
et  de  ieûne  d'obligaZn  MÎLTnoT'  ^">.""  d'abstinence 
les  seules  vigiles  de  la  PenteXJfpA*'*"*?***^^'  «°  désignant 
et  de  Noël  ^mme  des  jouïd'abstîL1.r  Vi°"- 1  ^"  Toussaint 
œé  cette  obligation  de  Vah^i^ln^^  ^}  **^  J*"^*"'  »  »"PPri- 

énumérées  danf  les°Ldu1ts  îuf tSérlen^  ^"^   ^'^I- 

de  l'Avent.     Par  conséouent    l'«Kr  -t^       i  ces  jeûnes  au  temps 

de  jeûner  à  ces  vigS^Zt  été  suiS^^  ^f  ^^''^  abstinence  %t 
transférer  au  temps  décrivent  ëfoL^^;*  °  ^  V'"^  "«"  ^e  la 
°"  «  En  Sr  *^°"^  ^"'^^-  absîSen^*îe%°n'^Ji"  *^"''^ 

et  de  jeûner,  par  exemple  feviriK  ?a  '1^**'°°  t  '^''^  abstinence 
tombe  une  année  le  d?Lnche  lef filw  ''*'°  "  ?"  ^"«  de  Noël, 
faire  abstinence  et  de  lïûner  lé  sarlir  -215°°*  P*'  obligés  de 
tion  de  faire  abstinence  et  H^  t^  t'  précédent,  mais  l'obliga- 
fidèles  cette  annSlà  '^°"  ^  **"«  ^'«"«  «»«  pour  les 

diocis'^Srni''i*nt*'ietVl"ir£*r  •r.P^'^^i?-  '«  14  dan,  les 
que  lel4nes«itundSchê  etXnXÏ  f"  <«°»anche.  à  moins 

dult  du  11  juillet  188°.Kmei*ou  leliTn'^"  T*"  ^'"°  '"- 
rencontre  le  16.  »«meai  ou  le  14  lorsque  le  samedi  se 

qui  onJ  iïfaislcâi'iii"'  ^«  ''^bsti^ence  oblige  tous  les  fidèles 

Pli.  e^  ^r n w'^V*:î::;e*rJ"^^^^^^^^    *»"•  ^"*  ^l  ans  accom- 
c'est-à-dîre  qui  n'ont  T^s^^aS^^'^i-^'^î^'^'^^^t'è™*  année. 
^    c)  Cette^  déteîS.Vn^*SeT.:;frK  -^T^  ^.254). 

TheoIogiœlïJ^.'^'Ste  ;;'lS\7lî*'°?  ?vV"  Co°^P«>dium 
qu»r.  1»)  admette  la  proSb Hte  de SîÎ! '^ ^°^*'  ^^°'-  ''°-61? 
3  décembre  1917.  Mgr  de  vXtfipM  ^"*  •?Ç'?Î°"'  cependant,  lé 
der  si  le  mot  o^ru>f'Z7le  7^^^  ^^^^'^It^?^- Pon^ 
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de  la  commission  pontificKoTr  H^'i/^f^P"!:''  P'^^^ent 
Drou  Canon,  répondit  A'IZl.rSît^^%rttS^^ ^t 
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tou.  Ie«  fidèle.  siSTdiEtion'H^*'  °*^  P'"  ProbablernS 
jeûne  depui,  Tâ^e  W^^^J^L^JlJîf °' ,?°H°^  *  !•  loi  d? 
•oixante  ans  commencés  ^  •ccompbs  jusqu'à  celui  de 


à  Pâques   rênevX  1    '*  ""'°°'  **<»'*  ""«  '<>"  Pw  an 

s'en  abstenir  Œ£ludque4Lr  '^'"^'^i  «  ne  cnjieîe^iî 
etraisonnableCCanon  869)  ^     ^      ^"*^'ï"*  *'•"■*  J«te 

plus  tard  par  le  Concile  de  T^X  Œ  X?ffl^"'  fut  approuvée 
dans  le  décret  "  Quam  sinmilari  "  i^?  a  été  affirmée  de  nouveau 
inents  en  date  du  8  SûTmyiuri^Jjl  Cpnpégation  des  Sacre- 
à  la  première  communion  p„  A**  <*  »«'°»w«ion  des  enfant, 
ce  caion  859  d?^  U  doctl^  ^°*Sî!*°"',  "  '»"*  interpiîtS 
et  par  le  décret  '^Sam  ^i^^^^'''''^  P"  '«»  «»°«a*»  P^dté. 

dit  ■•'^A^"é!^t^r^:i^:^'^^^  ^^  -  *^*-* 

samte  communion,  est  Si  ^vJ^  J  confession  que  pour  la 
à  avoir  l'usage  de  la  raïïon  cvltÏ!?*  commence  à  raisoiner  ou 
soit  plus  tard^soft  mérSus'St-  l?:;*^'^^^^^^  '^^' 

que  commence  l'obligation  de  ^ti,t.iJ  ^"^l'  ***  ^  moment 
confession  et  de  la  SXu^Jn  "  "^  *"  ***'"î^"  ^'^P*^  ^  !• 


A  I-      il     i^^    '  ^"  avant,  soit  an 
Mnia^ïrnSTlïïe^Tre^^r^^^^^ 

dit  dans  «>"^S^mâentl"T'^f^'^^'"  <**  <*  dé<S^^ 
"  Le  décret  "  Quam  sSSf  »T»Krf  ^^^  ^H*°»  «««"lari  » 
quel  est    l'âgeT  diiXon  nour  lïV"  *'''"'  *^^°"*»  =  ^  <ï««ï«« 
moment  commence  rSbKeatiS  5.  «  ♦  w"  sacrements,  et  à  quel 
de  les  recevoir     Oulnt.?.  •     ''**î«'a>r3  au  double  précepte 

discerneS^u  de  dScrétioS'^S'^1^"*'  ^,1^^'*  queîî^^- 

après  sept  l,_„.     „^„,a 

enfants  est  très  précoce  :  tout  le  monde  «n  -n„;«„7-ï)e7^tîu 


TBAITi  DUS  PBÉCEPTM  DU  DtCAhOaVM 


IS 


commence  4  VSS^»  ?,!f?i!'*  *«"p«>>ient,  .uqnel  IVnluit 
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œmmeauM,  parfois  pli  hâtif  wît  nK^?°°,  "*'?  P'"»  t*'<lK 
Wt.  —  Ce  qu,  devra  donc  détermm'îl    P^"'  *"**•  »<>>*  même  plu; 

■e»  paa  son  Age  comme  M  ml;. V-    P'*™'*'*  communion   «s  n* 
ment  intelWtTT.l    S?f_rV_°»»"  ^len  uniquement  «nnTZ.5!  °* 


pVat^int  au-VCV  plr^rî  ~*  r^  «^e  rjir i'S 
moins  encore  par  les  enLîs  de  toul  f-*°  ^^î^î  '•  '"*°>«  «^SoT 
Jègle    ayec  Benoît  XiyX'onn,'^^^i''^ll'^f'^^^PO'e^ 

fidèle  capable'r/atï  dTs<^rnrme"JdVr °  ??  **"  ^ode.  tout 

i!5i2nîSlïïîlet;fp-^^^ 
Quam  singulari  ".        *'™«'*mé  le  concile  de  Latran  et  le  décret 

"'-.  .    Pat  cette  assertion    le  rS.  »  '«•'«.«•«M  le  temps  pm. 
I  opimon  de  St-Alphonse  a,',»  I..      î    '"^•"k"  et  rend  œrtSa, 

me  manquant  £  pXbiIiS^°„^'!''' ^"» '''>'' doit  reiele^r  Mm 
cielM  enseignant  „„';3ï,tJ.:P"''°°  *  Plusieurs  aitet„^" 

»m vante  :  opinion  que  «ainf  Ai!!^^  *«mps  pascal  de  l'ann#«. 

»«.  méprisable.  san^<|pe"dl^t?„î„r,.itpllï;.°-  ""'^  ""^^ 


%^^ 


ii_i_"^*ei'?k  _ 


F^'CZ^r 
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THAITt  DES  PRÉCEPTES  OE  L'foUSE  I7 

«pi«.sément  révoqué,  par  defcanoïsTiInoîVi;:?^^^^  ?  '°'*°* 

qu'au  dimaîiche  dé  fa  T^hitté  Sh.**"  ""''T^  **"  tendres  jua- 
ïroTinceecdSJfquedeQuél^  le  S°n'  T'  "«H'-dani  la 
à  1925  et  tou.  les  idi^^uy^^u^t;! ^^^J''''^  "«°  d'i« 
à  partir  du  mercredi  des  Cendi;»  ,„t^'      j?°™"î""°°  Pwcale 

»»^^nclu«vement.     MÏL.  le"2fav^.ri^^^^  î*  ^f'" 

a  déclaré  abroeés  tous  les  inHi.I».  «».♦;     r       j  ^'  Consistoriale, 

Par  çonséquenrnouï's^mre^tlnràKi  com^^        °f  î*"»^' 
munion  pascale  ne  oourra  Hrlt^it^,    i       •  <^o™™une  et  la  com- 

che  du  Carêm^'usS  dimanojl^^^ 

que,  comme  les  années  passées  tonJl».  La?  ^^^°^  *./»«'  savoir 
Tent  accomplir  le  préceote  de  U  n«i.  ^^■^^''  ^^  '°?  ^'°^^  P*"- 
Mercredi  des  Crn£STsqu'lû  dîmS°'T  ^^""^^  à  partir  du 
les  autres  EvêauesdT,  r^n^^^f  dimanche  de  Quasimodo.  Tous 
ouaiE;         ^  ^*°**^*  *"*'  *°°°°«*  J»  °»«me  chose  à  leurs 

1.  cSmmi7?as?ak  J^v^aut^^^^^^  théologiens, 

et  pour  faire  ses^qîes  £rs  1  U  pa" L^e  7^^^^^^^  paroissiale. 

au  moins  présumée,  du  curé  ou  ,i  Pnn  «.'♦    i    *'*  '?  permission. 

qui  recevront  la  communion  Dlu.Pl^U^^«^  Toutefois,  ceux 

4.™..  en  i.,„™„  ■Tp'iîp's'^ïA^.^èr/sr^^t'nf "• 
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ARTICLE  V 
TSAITi  on  SACBiaUSMTS  UN  otirtbBAi. 

réconcilié,  avec  J'Êgliï  ?cXl3Ï^j;ïiV'""'  '>•  ""»  été 

cun  diiP.rvi'te^d«^^^^^  ie.  ««««enu.  ch- 

communion  ou  de Tab«oîutiîn  Î!:.î     °"'J'  3"  *•  "•  '  *8^  <*«  !• 
verrou,  plu.  loin  en  nî^ULn»  ^-  «wrEmentelle.  comme  nous  le 

deUPé£i;ie7crnor7a3°VX'T'"*°*'  ^'  >'Euchari.tie  el 
•xigi?^Tm«d^lrd^^^  P'**'«  °«  P*ut  rien 

ee  qui  .été  dé£'«'?;é'ï:S''chïïie^™îitr^^^^^^^^  f*  "•••* 
un  conrile  provinci  J  on  n«  i-.^  a  P™^°<»  eçclé.ia.tique  par 

P«  k  SainfS*îc«ïnï"36;'i*5Î^""  '^°'^^*-'  «'  •PP'ouvé 

pwoSie^tSïS  fe'aïe"r^.''-.'^°>«t-  *  '•«« 
467;  parair.  1  )    Or  le.  «WaS^    *??*■?    «•  d*°»"dent.     (Canon 

du  »^nt,iiuT^qn'Si^^^rJ!^^''\  '?  ry*»»  nécewairS 
tique.     (dMon682)       ""P^*°'  «  ««J*  !•  di«npline  eccléffla.- 

char^'d'âmïrlfi.ta^^^^^^  ceux  gui  ont 

î^oirtîTsâ  -  S  &^^^^^^ 

né^ent^Uen;   erieT«nï;rljr^ïï^,-fSS^ 
tainiTir,^".^-?-,;'-^-^^^^^^  en  cer- 


ARTICLE  VI 
Tbaité  du  Baptême 

Toutifo?i  ^nm^^^i^J^'^*"''!'"''  •?"  Baptême  solennel  est  le  prêtre 

f*re,*i.^Jf»A**""  *°*«»Ç°e°t  communément  qu'un  curé  doit  con 
mfftit      w-  -«  *     5f    ^.*     ^  ^'«°l  modifier  un  peu  cet  enseiimp. 
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Code,  .u  cSIs? "•  .lit  !^,rSÎ ';r'«ï"'V  '»P«°.''""  le 
un  ordre  qu'il  n'.  nui  reçu    „ù  nTl?  ..7f*^'"  '?  "^""^  1»'  «»"« 

vnùmeut  le  Avoir  dS.V«rSl'eLL°iïn.'°fJf,  **?!  ' 


la  forme  et  la  maS^ouLes  et  nS^r*  ^JH'!"  '^"'«"«  «'»Pl'>i« 
que  l'Église  fait  en   Ctrnf  ^Se  "phf  e^^^^^^^^ 
Baptême  soit  administré  en  présence  d'un  au^A  ^*"' <ï"«  « 
^"'  6)'S.f'°^r  témoignage  deTaMKn  du  Baptêmr"' 

prêtre  à  un  diacre  le  diïorp^?.?      ^^P}'^r.  on  doit  préférer  ie 
ti«r  ia  Sie  te.""™?  au  père,  ou  à  1.  mère  de  Up- 

.-3?iSSSf2°Spiâ-^-TetS^^ 

giens  soient  parfatement^fns^^^^  médecins  et  les  chirur- 

Baptême  (cïnon  743)       °'*™'*^  ^^  '*  ""«"^'^'e  d'administrer  le 

mier  paT;SphrJîe°Zf  l,"  ^°*^'  ^^*°°?  J^^>  ^^fi"'*  d»'"»  !«  Pre- 
confér\  S  lerecevS?  ^T^a'  ^  TJ'  ^^P*^'"^  '^'^  P««  été 
divise  les^homLs  'uTd  J.nf  r'  ^«.^«"^'«'"e  Paragraphe,  il 
classes  :  U,  enS  c'est  à  S .  *'^''°""  î=*  «'*"«'°ent.  en  deux 
de  raison.  euTaduZXt^ÎAT  *'"'  °>*  P*'  «"'^'^  ''""?« 
raison,  démande^ïe  Baptême  '*"  ''"'*  *^*°*  ''""'K*  **« '» 
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n«^/*œ'*  doctrine  énon.  v  rians  ce  deuxième  paragraphe.  le 
Gode  affirme  de  nouv  u  ]..,.i^ncment  déjà  donné  p"r  BenoU 
mr'  ?  J'fi  •°'  '*  Cor  sutntion  'i'oM-îmo  mense".  du  28  févr?er 
1747.  a  défini  que  par  du;'.es  en  vu,  nu  Baptême  on  entend  toS 
ceux  qu.  ont  l'usage  r  n.s..n  de  la  r  .son  pour  connaître  l°obw! 
t.on  de  recevoir  ce  sacemcnl.     Mais  le  LintTffice   fe  19  m» 

b!IÎÂ^.T"*î  ^t  ^?P'"^'  ^'^  "«  «"^««^t  d«  la  formule  ^ur  fe 
baptême  des  enfants,  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  fSt  leur 
première  communion.  Aussi,  comme  alors  et  jusqu'à  ce,  de" 
mères  années  on  avait  coutume  d'admettre  les  infants  à  U  pre 
mière  communion  à  un  âge  plus  tardif  qu'aujourd'hui,  leî  Mo- 
SllJl  *'  «*.'»°°>st«  en  étaient  venus  à  enseigner  que  danï  le 

BÏDtwl.L*"''  accomplis,  et  que.  par  conséquent,  pou?  k 
^tême  des  personnes  au-dessous  de  quatorze  ans  c'était  e 
cérémonial  fixé  pour  les  enfants  qu'il  fallait  suivie 

«ufiaiT^W'"*  ^'  '^^^'^tJ"  «)  On  doit  baptiser  tout  être 
748)        «*«  la '«™°»e.  quelque  difforme  qu'il  soit  (Canons  746,  74?! 

«tésT**'*"'  **"  '^^^^  pratiques  que  donne  le  Code  dans  les  canon* 

.pe.  i'irrredt,;^  bTp^t^^rsit'^^*'^^*"''  '°°-  ^^^^ 

b)  Si  infans  caput  emiserit  et  periculum  mortis  immineat. 

^s:  'b.pX'si.r  '^''  "  "^^  "-"•  -'  ""- "^ 

h^,tJ'J^'°i  ■°«'°^';»™  «miserit,  ia  iUo,  si  periculum  immineal, 

iXSTuont  SpSr/ui.  "  '"""•  "  -'"'  ™""-  «"  ""•" 
d)  Si  mater  prœgnans  laortua  fuerit,  fétus  ab  iis  ad  auos 

tione'L^Uzari'deblr  ^*P*^^**"^'  P°«*  "'^""^  ^««"0  sub  condi- 

editAj^r,f°*^"°'  ^''  "*  °""®'  ^^*"^  abortivi.  quovis  tempore 
dwône  "^"^^^  •  '^^P*'^^"*"^  absolute  ;    si  dubie,  sub  con! 

tione''-  i^H?,hVn -^S"'*^"'*  "^"'P^'  baptizentur  saltem  sub  condi- 
Iutrt.'»nH  »  "^'^  unusne  an  plures  sint  homines.  unus  abso- 
lute  baptizetur.  ceteri  sub  conditione. 

oeur  n?.'?n°«t^''  baptiser  sous  condition  les  enfanta  trouvés,  même 

^Ôn  ïe  îoîtTf  -^^f  "?  -^i"!*  P°'*?°*  ^"'"«  «"^t  ét«  baptisés  ; 
car  on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  des  papiers  non  signés  ou  signés  par 
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enfant  «port  a  étéUBti^LS^n,,    '*,°'°'«°Î8",J»".  'în'un 

m.lA'É'i^irnè^frtris:Tui■t}'?,"^^"s°"'p^^^ 

leurs  parents  ou  à  leur  insu-  ifo.i^S"'  f"^^  ^""^^^  '«  «^é  de 
un  danger  prochain  et  peLlSTmort'-'lr  û  ^ 
vent  dans  un  danger  personnel  H;°/f  '  2)  Q"*"**  '''  ^^  t'ou- 
c'est-à-dire  s'ils  sont  attSs  d'un^m  Probablement   certaine 
leurs_  jours  en  danger  ou  S*,:  on^une  f^'.'l;î?!_?r-«  5^  -et 


tousles-ënfaX  2a^%2raîar  rtiin^^^^^^^^^ 
une  maladie  contagieuse  ou  énlnfe^^?*""  "°  P»y«  «û  sévit 
permis  de  baptiseî^ieui  qui  n?stnt**n»:  '''  °'  P««t  .Jamais  être 
ne  le  sont  pas  gravemen?  De  piSs  T^T^  ^"«'°t\««  Qui 
en  bloc  tous  les  enfants  d'une  conïrée  r.,«H  °^"  "^^  ''*P*"e' 
prétexte,  que,  d'aorès  U<,  »to*,;*^         '  "a'fdes  ou  non,  sous  le 

quelquefois  pîut  Krent  IvaST^v^^^^^  t"?  *T^  *»  '"«in»' 
raison.     En  effet   il  .,.«♦  \      ^  *7°""  attemt  l'usage  de  là 

cerUine  Pour  lIsSi^v^Ltr^t^olT""  ^^  ^aptêSe  «,  ? 
«oit  condamnée,  queUe  aue  soS  1«  «^  *  ^"°^  ^"  '^"t'e  pratique 

ceux  gui  échappenï  à  îa^ort      A^nTK^^^?  r"*°*»  «*  ^e 
4  mai  1863.  ^°"  '  *  <*^'dé  le  Saint-Office,  le 

fondé  qu'ils  sSontéLvé^dan^larpIc,^'*^°'^°u'  3"«  ^'"  ^  *  espoir 
le  Code  (canon  750  parag*  2)  cefif noIr'M*'"^-  ^'  **'*P^» 
cas  :  (a)  si  les  parenis  ou  les  tuteuîs  d^'Inf  °1*  *"'*^  ***°«  deux 
l'enfant  n'est  plus  au  Donv^îr  ^1  ®'"*°*  consentent  ;  (6)  si 

(a)  Dans  le  premie^r Ts  S  L^n^r''  °"  ^««  *»*«""• 
au  moins  l'un  dWconstnw    f^"^u^P*™°*«'0"I^^ 
catholique  du  bïptisé     °A?eo„U^^  l'éducatif 

le  père  ou  a  mère  est  hanf;»f    f^^    '  *'  ',  "°  des  deux  parents 
•on  enfant,  à  Su  du  c&Vt  Slu  ^  bVmê 

son  droit,  comme  le  décuSTnitt  XIV   h"'^  évidemment  de 
déjà  citée  ;     "  Postremo  m^nfe  "      rî     'j**''?^  ^*  Constitution 

°  mense    .     Cependant,  comme  le  Code 


"■1 


jtaB^j<ta|BBnK.1t£JUnea« 
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«ntf  YTV  j  ^^  r^'  i  ^"^^  '?°  '«"''  *  l'enseignement  de  Bc- 
nott  XIV  dans  la  Constitution  "  Inter  omnigenas  ".  que  le  Saint- 
Office  ordonne  de  prendre  comme  règle:  "Quant  aux  en- 
.ÎL°„  .  ^  constitués  et  bien  portants  que  leurs  mères  chré- 
.  tiennes  présentent  au  baptême,  sans  aucune  fin  superstiUeu  • 
et  dans  1  umque  but  d'assurer  leur  salut,  nous  ne  croyon 
Pr^i^J'^Kr^A^"  ordonner  expressément  à  leur  sujet,  en  raison  de 

I  impossibilité  qu  il  y  a  de  supputer  à  l'avance  toutes  les  drcons- 
tances  qui  sont  de  nature  à  faire  croire,  ou  qu'Us  persévéreront 
dans  la  foi  et  dans  la  loi  de  l'évangUe.  ou  qu'au  contraire  ne  rece- 

II  -^  fijlf  j"'  ™^^  î*°®  éducation  chrétienne,  ils  suivront  leur 
père  infidèle  dans  son  impiété.  -  Ce  qui  porte  encore  à  hésiter, 
c  est  la  perspective  des  dangers  de  mort  qui  menacent  l'enfance 
et  qui  sont  tels  que  le  plus  souvent  les  deux  tiers  des  hommes,  dit- 
on.  meurent  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix  ans.  Nous  nous 
bornons  donc  à  exhorter  les  hommes  apostoliques  de  suivre  les 
conseils  de  leur  prudence,  après  avoir  imploré  avec  larmes  les 
lumières  de  l'Esprit-Saint.  Que  si  alors  Us  croient  pouvoir  aï 
mettre  ces  enfants  au  baptême,  qu'ils  ne  négligent  p^  d'intimer 
nouîîf^""^^  'f  stricte  obligation  qui  leur  incombe  de  faire  con- 
nattre  a  ces  enfants  de  l'Église,  parvenus  à  l'âge  de  raison,  la  ve- 
nte divine  et  de  les  élever  dans  la  loi  et  la  crainte  du  Seigiieur  ». 

La  même  règle  de  prudence  doit  être  encore  observée  dans  le 

rrs«?n^nffl  ^°7'  î  «^**^*^  T'"*''*  *"  baptême,  ainsi  que  l'a  décidé 
le  Samt-Offiçe,  le  18  novembre  1745.  en  ces  termes  :  "  D  est  per- 
mis de  baptiser  un  enfant  né  d'un  père  chrétien  ou  d'une  mère  chré- 
tienne, 81  le  père  encore  païen  ou  la  mère  encore  païenne  consent  au 
baptême.  Mais  comme  û  arrive  souvent,  que  la  partie  païenne, 
aprèsaypir  «îonaenti  au  baptême,  entraine  ensuite  l'enfant  à  la 
superrtition,  il  faut  s'en  temr  à  la  constitution  déjà  citée,  et  l'avoir 
constamment  sous  les  yeux  ".  .        »»«« 

(6)  Le  deuxième  cas  existe,  c'est-à-dire,  l'enfant  n'est  plus  au 

rc^""  ?®  "^f  P*^".**  ?"  **f.  "^  *"*«'^«'  «  '«»  patents,  c'est-à-dire 
le  père,  la  mère,  l'aïeul  et  l'aïeule,  ou  les  tuteurs  n'existent  plus, 
ou  bien  SI  smvant  les  lois  et  les  coutumes  exisUntes  du  pays  les 
parents  ou  les  tuteurs  ont  perdu  on  ne  peuvent  plus  en  aucune 
mamère  exercer  leur  droit  sur  l'enfant. 

4°  a)  Les  règles  précédentes  doivent  être  généralement  ap- 
pliquées au  baptême  des  enfants  de  deux  hérUiquea  ou  schiemcdi- 
que$,  ou  de  deux  catholique»  qui  sont  devenue  apostate,  hérkiquea 
ou  eehtrnatxquee.  (Canon  751).  En  eflFet,  p^r  c^  enfïïits. 
noa  moins  que  pour  ceux  des  païens,  U  y  a  à  redouter  le  danger  dé 

Aussi  le  Saint-Office,  le  21  janvier  1767,  aUait  jusqu'à  dire 
que  baptiser  les  enfants  des  hérétiques,  même  sur  la  demande  ex- 
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de  droit  naturel  à  irfSs'de'^ni.  nf  ^"^^  '^  ^  P^^P*«  P«»'«^  ^^ 
chiens  et  de  ne  pal  jeter  les  i^rK?°°°f  "i  '*'  '^^^'^^  ^»»°*««  «« 
lors  donc  qu'il  n'y  aura  ni  ^,f •/  5  '"^*  'f^  pourceaux  ".     Dès 

hérétiquesVontSs  dansrîiSnn'^TK^'J""  '?f  «°^«°t»  des 
permis^  de  les  baptiler  en  deh^rf  H.^  catholique,  il  ne  peut  être 
même  leurs  parentes  eïïWSentlaXm^de'^^^  de  mort,  quand 

bien  qViU  WntTé":ntéTtrbfn*ti  ^*"^''^'  ™^'"-  «éditions, 
raines  catholiques.^  Ma°s  'en  ref?,«nT1  P«  ^?.  P*"*'°«  °"  ™"- 
rences.  le  prêtre  doit  «^î,Hn.!^.^°i  f  Baptême  en  ces  occur- 

pas  scand&ise"  '(CdleSne"  ITZtZn^STSSr'''  "« 

quesIt^^^e^srhLX'eTrCo-de"^^^^^ 

trine  déjà  souvent  éTneée  par  t"  S  O^  ^"  ^°"veau  la  doc- 
tant  que  ces  mêmes  règles  dorvent  aI^  ®*i^-  .^*'''  ^"  décré- 
des  enfants  de  de-iv  r.«fi„f:  ^*''^^°*.  e*re  apphquées  au  Baptême 

schismatiques!  '^  Sde  "canSï-inT^^P**'^^^^   hérétiqu'Ls  ou 
contredit   l'enseiimement ^m™..n  '*  doctrine  de  saint  Thomas  et 
avec  :^assinett7f  "ïh  au^pT.nn'^r  .théologens.    qui   disent 
elles  donc  conférée  aux  naîent,  nn^'*^''^-.^"  1  '««Piété  peuvent- 
dans  un  état  de^rS^e  furj'^'  ^-"'^  ^^^  *.f "'^ leurs  enfants 
Aucun  théologien  ne  Dourîf  1T  "^"^  ^"'^H*  '^«^  de  sept  ans  ! 
que  celle-ci.  se^d^la^r^cS  fe^nZ.^t^*'"'"  *"^^'  importante 
universelle.     MettoS-n^uX^^e  ^P   ""^^'r  1*  '*  P'*"^»« 
enfants  ;  et  considérant  mfêuTXr!  ?«  Mn  ^T  '^'  '^°«^'  de  ces 
nous  penserons  tout  différemmenî  A^S  n"*  ''*  '^'  conséquences, 
mais  que  le  confesser  vTnTlan^iâw"""  seulement  le  curé, 
se  trouve  un  enfant  né  de  nîrent^T^?^  ^""^  ***°^  "°«  "»"on 
qui  on  ne  veut  pas  admtiKie  Wêm°e'  f,P?«***«°»  ™Pie».  à 
personne  qui  habite  ou  fr^nZJl  '^^PJ^^e.  il  devra  exhorter  une 
baptême  &  plSs  tôt  ^ssib?e   r  Hn^.  !.  """"^  ^  ^"'  «'"'é"'  I« 
venait.  com£e  tant  dWres  enfin?-   â*^^'  P*'*"*'^'  *^  1"«'  »'» 
parvenir  à  la  vie  éternelï      J?!       '  ^  î"""""  *=°  ^as  âge.  il  pût 
de  péché  mortel  le  chréUen  ou  I,   IfJl*-"'  P""'-""*  P"'-  ««'"«r 
ment  et  sûremenrad^SreTl^ttê'T/  **"''  P^"^'"* '«cile- 
laisserait  privé  d'un  hien^iZl^A    ?  -^  ^  ce  pauvre  enfant,  le 
droit  sacré  et  incontestab'e  S^l'-l  ''  ^^T^  *»q"«l  "  a  un 

cmmu.,  „„  .e  doit  poin.  l,™lU,  le?T.&r'.^",^".X°: 
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fen'!fKi?*°%'^  consentement  de  leurs  parents.     L'Édise  neut 
S\f;,!.   cessant  d  être  fidèles  à  ses  prescript bns,  ils  n'ont  pas  cessé 

dr^     d^Saïtir  ^"S'*f-     ^*"  '*  °«  '*"*  pas  confonde  e 
droit  de  juridiction  que  l'Église  conserve  sur  ceux  de  ses  mem 

leur  ^LT^  '^^^^^^  "*  transfuges,  avec  le  droit  de  propr  étTsur 
leur  personne  et  la  personne  de  leurs  enfants.     De  droit  natuïïî 

ri'Êdis?^Zirr *  ^  '*""  n^^^  «*  '«^«^  avantXparteni 
à  1  Eglise,  dont  ils  ne  peuvent  faire  partie  que  par  le  BaDtême 

D  aUleurs.  il  serait  imprudent  de  baptiser  les  enfS  des  apostats 
SLIlnn'"^'^'  Ti^^  ^^V"  parents,  soit  à  raison  du  dïgerTe  se! 
duction  auquel  ils  seraient  exposés,  soit  à  raison  des7raves  tn 
convénients  qui  en  résulteraient  infaiUiblement^ur  la  fefigion  "i 

nairS'efTh'n/"^  "^"t'i'T  "^  ^^'  '^'  circonstances  ordi- 
na  res  et  en  dehors  du  pénl  de  mort,   l'adulte,  pour  être  baotisé 

narJf.  '  ^  ï'^t^^t'o."  «*  1*  volonté  de  recevoir^  sacrement  être 

régit  1  économie  du  salut,  en  exigeant  la  libre  coopération  de  Som 
me  à  la  grâce.  Donc  le  baptême  est  nul,  quikd  il  est  conféré 
PSufte.'  °"  ^"  '"'P"'"'  contrairement  à  la\olonté  formX  d^ 
,  De  plus,  la  doctrine  de  l'Église  exige  chez  l'adulte  une  t^r 
tame  majjifestation  soit  actuelle.  »oit  .Ltérilure  n^  rétracS" 
du  désir  du  baptême,  pour  permettre  au  ministre  de  le  coSérS' 
f^tTT.Kr  '%?^.««té  de  cette  manifestatioSse  ïroive  d^rfê 
m  iî?L  ^-^'«"'Ti^P""^  P"  ïa  »at"r«  même  des  choses  à  un 
Si^oV  ""«°°able  et  responsable,  de  se  rendre  compte  que  les 
dispositions  essentieUement  requises  se  trouvent  enS  lïaueî 

i  î'ë'x£i"irdriési;T"r;.  ^^^  T  °*^  P*"*  -  reSre  c^m^p^ 
ae  I  existence  du  désir  du  baptême  chez  un  adulte    oup  n«r  !« 

oTentS  ti^dôn  °"  t?*'"^"?  "««^  rétractt^'JÏ  eS^f a^î 
ou  en  a  laite,     bi  donc  cette  manifestât  on  n'a  pas  lieu   il  neut 

retuisS"  ma  su  Si  t"'*"^  "^'''^^  réeUementTs  disVsitK 
requises,  mais  le  ministre  du  sacrement  ne  peut  rien  en  savoir 
et  s  il  confère  le  baptême  dans  cet  état  d'ignorance  complètrôù 
Il  se  trouve  sur  les  dispositions  de  l'adulte  qu'il  a  devTnt  lui   U 
r^ateten?"    '  '""'"«^^'  ''  °«"  ^^"^  en  Ininistre  rXVnable 
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baptfmfrsiS  Sr/tf  étl1îr?l"^riî«  --oi,  le 
la  volonté  générale  d'ac^mr^  rlf  8t"ctement  nécessaire,  ou  « 
suffisante.  ThéSqueS  k«  Lf  '^  ^"^^  P°"  ^*"  «*"vé  étai" 
nables.  et  de  t>^^oTéSTnt^J;%STA  P"*'^?!°*  »°"t«- 
avoir  rallié  les  suffrages  des  th2;;.n«^^'  '*  première  semble 
ment  de  Suerez  et  lS,  PraSS*  **'  ?*"'.  autorisés,  notam- 
sûre.  et  donc  la  seuif  qu'UsoT^*' ?  ***".* '^'"'  «'««*  1»  Pl«s 
volonté  expresse  de  receîlir  le  L^f  a^  **!  "?'^-     ^^  ««et.  la 

rer  avec  o^rtitvdrir.^Sé\ut'rZ:il  °ttT'^  H'  '^»"- 
connaît  pas  le  bant^mo   n»  TJ..*  ''***^'^?™«?i-     i2«t  1  adulte,  qui  ne 

le  recevoir,  mêm^S'U  vS  a*''"''  1  intention  déterminée  de 
saire  pour  le  salut.      ^  "*  accomplir  tout  ce  qui  est  néces- 

duIte'ne^a7raU  fe°SS'dêVf„?'t?''  d; une  manière  licite,  l'a- 
foi  et  la  contrition  aSSsfmrrfi'îtr^*  **  ^oit  en  outre  avoir  la 
aurait  beau,  en  effet  dS/,!.?^!,*^  ^V^.^  Pochés.  L'adulte 
et  par  conséquent  le  recSToir  vÏÏfnl'^'  explictement  le  baptême, 
par  lui  s'il  n'I  pas  la  foTet  s'il  ne  «î""^"*',"  °«  ?«"*  être  justifié 
qu'il  aurait  commis  ^  '^  ""^^^"^  P*«  ^es  péchés  graves 

réporelT^L^Vseo" '^C^^^^^^^^^  -««  t^trine  dans  une 

que  pour  recevoir  comme  il  faut  le  kIk  P^^'^itement  avérée 
requises  dans  l'adulte  TsavS-  1»  f^V"^'  ^^°'^.  «>i»ditions  sont 
Il  est  assurément  nJessSIÏ,./i*  ^°/','^  ^P^]'^'''  «*  l'intention, 
suffisamment  instru^fdS^ir  ^'*  /*  ^?'  '^^  *«"e  sorte  que. 
adhère  fermement  il  est  ^a«K'''  ^^  ^?  '""«>*^°  chrétienne,  ¥; 
de  ses  Péché^rqu'il  pr;kgfuTa°ote°?'''^"'r.  9"'"  »«  «^nlï 
au  moiis  d'attrition  "  *''*®  ''^  contrition  parfaite;  ou 

de  l'^llSe^ifîielSe'^^^^^^^^^^^  ^-  P--ptions 

nouveau  baptisé,  devant  entrer  ^a«f        tnéologiens,  exige  que  le 

l'engagement  de'Swmer  sa  coSi?e°  «7'"  °?"^"""  «'  P'^^d"^ 
gion  chrétienne,  connaisse  aunara vint  i  ^"^  t^g^nces  de  la  reli- 

fesser  et  les  obUgatiorquTSXacte  D^Tl  ^^'^  '^.°'*  P~- 
pour  le  prêtre  de  n'adn:el.re  an  hwA  o*®  *'«^°"'  «^ave 

samment  instruits  baptême  que  des  adultes  suffi- 

"L'aîul?rqïi"e  pSteU^b^Si'"  ^"'r'*^  P«  '^  ^^-^^  = 
la  règle  ap;stolique,^MS°nst?uit  tvlt""^'-  ^°J^  «"P?«vant.  selon 
de  sa  sai^  mo?ale  et  être  e^er  J''^*'  *°'".î*«  ^*  '<>'  chrétienne  et 

dant  quelque7/o7«.  B  7a2  ISLuver^à**'?""-'  ^"  ^«^  P»^**  P«"- 
intention  et  son  bon  propoî  et  n^Ie  K  ^P^^^^urs  reprises  son 
connaissance  de  cause^Ta;';^?^^ 'i^e^PJ^^g^^^^^^         veut  en 
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raoDd^  oar  la^"r"  XIV  donne  une  autre  raison  plusieurs  fois 
têmes  tron  iâHf  "^'^  Pr?Pagande.  pour  condamner  les  bap- 
ternes  trop  hâtifs.  "L'expérience,  dit-il.  a  démontré  oue  les 
pires  d'entre  les  chrétiens  sont  ceux  qui  ont  été  admis  au  bSême 
avant  d'avoir  reçu  une  instruction  suffisante.  Il  îïivë  eï^eff^ 
le  plus  souvent,  qu'ils  s'éloignent  de  Jésus-CMs"  aussi  ffcUel 
ment  qu  ils  s'étaient  aonués  à  Lui.  et.  ce  qui  est  pire  encore  i!s 
sont  beaucoup  plus  mauvais  après  le  baptême  qu'aVantTî'a^oS 
reçu  et  ils  se  refusent  absolument  à  toute  corr^ctfon  ". 
octohrï'fss^  ;,.      t  *  Propagande,  dans  une  instruction  du  18 

dfs  aSl  es  ;t°en  JiL^"'/  ^T.^J,'  *=^^  ordinaires  de  conversion 
aes  adultes,  et  en  dehors  du  péril  de  mort,  es  missionnaires  doi- 

t7re,  Tf  %•*  •  ^^^'  catéchumènes  connaissent  les  principtu^mys- 
n^  f  ^^°Î5i^?y'°^^^•  '°™'«°°  dominicale,  le  décSo^e  îes 
flfe  f  '^^  ^H'"^'  ^^'  «ff«*«  d"  baptême,  les  acterdes^ertS 
théologales  avec  leurs  motifs. . .  ;  ils  seront  informés  de Tobw! 
tion  où  Ils  sont  de  restituer,  s'ils  ont  commis  quelque  injustrce       • 

et  so,Z,  ^r/^^fT'  T'*^^  ^«°^  '*  f«'  «t  1*  morale  S  i^nne; 
et  soumis  à  de  fréquents  examens  "  v.»"«i.icuuc, 

de  sei*lffi*STti**''°''  !?  «°°*"tio°  .«"  '"oins  imparfaite 

Strehi^sme  V  C^icTle  ^Trefr^^^^  T  'f  ^^«°°?  '« 

"Parl*.K«T»iAÎ„«  j-rV     ^^^//e^te»  ^.*  <ï"'  parait  péremptoire. 

vif  He  ^W  ^  •i'*'*  ^^  '^'°*  '^°''^'"''  1  tomme  meurt  à  l'ancienne 
vie  de  péché,  et  il  commence  une  vie  nouvelle.     Or.  pour  mourir 

i luToTa  l'usLÎ  J''^^'  jy^"*'  t^"^"^'  '«  ^'  saint  AugustU.!que 
S  sèsTéchés  "  ^         '""^  *'^'*'^'  '^  '^P^''**^  volontairemlnt 

(c)  En  plu3,  le  Code  (canon  753)  ajoute:  "Il  convient  aue  le 
EnontTv^AuU^^l^l'-  f\^A^^  q»^i  ««t  baptisé.  soSàTun 
«nJ^   "i   1  îï'**  ^*P**?^.  <^°»'  immédiatement  assister  au  saint 
saçnfice  de  la  Messe  et  y  faire  la  sainte  communion.  .  moLs  qu'une 

S"n^\Tt  'niT^'*"  f-'  ''y  °PP°^  "•  ^"  co^s^Swën 
?Ji!.  °y  a»t  pas  d  obligation  stricte  (il  convient)  d'observer  le 

a  mes°ê  ri'v  f^J*  T"  ^'  ^'^P*^^  ^^'^^^'^^  grave  d'SSr  à 
i^pTonVu  baptém"  '"  ^^«'"-""'O"  immédiatement  après  la  ré- 

r^u^R  ^"  *°?^*'  ''?  '".'^'  1°  "S»  l'adulte  ne  peut  pas  être  instruit 
r.  ^w^''"*  ^^'  principaux  mystères  de  la  f^.  il  suffit.^w  5ïe 
nit^^Tn-T"'^  ^"'  ^î^  "°°'^'^'  ^"'"  manifeste  de  queC?  Sa! 
œr^Dlir  £  nil'  r^'i^"^,'  ^'  ,9".'"  P'O'nette  sérieu^meït  dW 
eomplir^les  préceptes  de  la  religion  chrétienne  ".     (Canon  7M. 

«•At.f  *  donc  l'adulte  moribond  a  encore  l'usage  de  ses  sens,  aorès 
s  être  assuré  de  son  intention  d'être  baptisé.^'comme  iîTété  dit 
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La  crainte  de  tSer  le  mo^rZ""^T^  "*  '«"««  ""Pon 
tères,  ne  peut  en  aucun  cas  Hi™       '^*°  '*"  exposant  les  mys- 
pas  plus  que  la  proS  S  te  oï^^^H?  .^*î"  obligation  graïe. 
revient  à  la  santé.      '  =Mi  l'a  HA^l„îf  i^^V'"'*™"*  P>"s  tard,  s'i 
1703.  a  le  30  mars  i^98         '^^'"'*  ''^  Sa.nt-Offioe  le  25  janvier 

la  foi,  qtiirlTumen^'riquT  '0^"^."''^  ^^  ^^"^^  d* 
cessaires  de  nécessitéTmo^Jn    'ouTTp^rrl  *°"*^' '"  ^*"«»  «é- 
mystères  de  la   Sainte  TrS  et  de  l'fn     "*'*-'^"  ^"  «'^«^"'^  1«» 
Toutefois,  il  suffit  m.«  I'  i  u     ^"carnation. 

notion  de  ces  4sS e^'^A'âlnLSîl^^^^^  •«'*  "««  «"-taine 
de  quelque  manière  que  c2  sôit  adhésion  qu'il  y  donne 

^^P^^'ÙTISS^^^^^^^^  1861  :  ■•  On  doit 

croient  aux  mystères  de  il  relLZlSi^r  ^'°*°^*°* '«  baptême, 
mesure  de  leur  intelligence  fontTn  «S.  i'^°°^*^î°P"«  ««Ion  la 
tion  de    eurs  péchés    PtUl^      ^*   acte  de  contrition  ou  d'attri 
les  préceptes  de'ceUe ^P^ï^^ *  ^HT^^^  .d'accompE; 
de  conférer  le  baptême  aux  adulfes  en  H„n       ?^°*'  ''  ^«*  Permis 
tent  leurs  péchés  et  désirent  être  bLlSf' **^'°°'*.  *ï"'^ét«- 
temps.  ne  peuvent  être  instruitrn«^ol    ^'  T?  *ï"''  '«"*<-  de 
la  fo,   pourvu  cependant  ?u'UsmS'î*T?*  ***"  mystères  de 
mystères,  soit  paTune^siSnli  „«     ^^•**°*  '*"'  adhésion  à  ces 
gestes '^     "U  S'ert"mêrïs  néSS  °'*h  »°'*  P»'  ^«S, 
tienne  de  mémoire  les  vérité,  n..°«f1*"*  ^^H®  le  moribond  re- 
en  ait  une  certaine  inteuSnlT^        '"'  enseigne  ;  il  suffit  qu^l 
et  qu'il  y  adhère  à  me,u1eTœ^*mer3irrT°\°°  '^»  '"'  ««P»»* 
Paga^de.  (Collectanea.  n  59o7  Instruction  de  la  Pro- 

n'e.tPeVé?atT^'2*^^^^^  si  le  moribond 

les  préceptes,  on  peut  s'en  teÏÏr  à  L  nî!  ^  enseignement  de  tous 
soumettre  à  touteVles  obïgat°ôns  H»  K-""*  ^"'l*  P"  '»'  de  se 
P'"%*?'.'î' «•"  »:?vient  à  la  «%'  ^"  '^'^*''''  ^*  ^«  «'«"  ^^'t^uire 

doit  être  blptlé  sourconSLSn'  "^'°"  '*'''°*°d«  J«  baptême   il 
présentement  maSësté  d  W  nTT"  ^"  l'  *'*  auparavant  ou 
recevoir  le  baptême  ^^èC„?57^p-^^^^^^^         ^'^°*«°«-  ^ë 
■rar  conséouent   il  faut  o'-...  *      "      ?*  ^''* 

déjà  énoncée  plr  l^i^Officrie  lTsenV.'\°^^^^^  **°«t"°e 

moribond  et  privé  de  ses  sen,  HnJt      septembre  1850  :  le  païen 
manière  qu'il  veut  être  baptïé  ''   manifesté  de  qudquê 
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seign^'ta?  Kiol?"? Jk°\^  M  "V^^V  '^•*°'"«  fausse  l'opinion  en- 
ïeSÎLîiî^  nA -'  ''*^™'*»^J  ?t  Génicot.  qui  disent  :  "  En  ca» 
oe  nécessité,  par  ex-mple  en  présence  d'un  moribond  oui  a  nerW» 

S  ïflîSr"'*?,^"]  °>  P**  «^°ife»té  auparavant  îe^ïf;s  Sel 
S^dît^ît^n.'*  '*"*^-,'*'  .**  '^''^^''  administrer  le  sacremenïs^ui 
.wl^ï  '*P*"".*Ï"*'  °"*  P"'  certain  qu'un  tel  baotéme  ^^t 
invalide,  et  que  tne:arems  extrema  surU  Untanâa".    ^  "*"* 

«.«♦.*      ffi      Michel  nous  donne  l'exemple  suivant  :  "  Il  y  aurait 

?^^i^Sr£iéttV:^J''  dispositions  du  moribondferpàî 
n  n-  ^J     réitérer  le  baptême  sous  condit  on,  si  revenu  à  la  santé 

le  désir  du  baptême  avant  l'accident  qui  fes  a  frapJS     '"*°'^^'*^ 

reux   i'i£"Ôn?d.r°*  *""  f  T°î!f  éP«>"^e°t  des  iSSrvaUes  heu- 
tt^îLlI        j     I     ™Oî?*nt8  lucides,  on  en  profitera  pour  les  ins 
tnitte  et  sonder  leurs  dispositions  ;  et  s'ils  désirent  être  baptisés 

qî-  £  au?a&~rSi"dI*i  ^''"^^^^  '-  baptisera  mêm^apr^ès 
nWient  té™„;^A  °ouyeau  l'usage  de  raison.     Mais  s'ils 

!:.=!oïr^*^ïïXxr°'  "•=-'  ™'°°''  '«»'  ■• 

qSrMT.^d;  ti^wf  °°""  ""•«!?»?»  P«'  1«  Biluel,  è  moin. 
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•eptembre  1744  :    '•  Ki  "lïr^^™"*'"  "ollieitudinem  "  du  13 

que  des  adultes,  de  quelqie  Veï^n,?    "  S?.?""»*-  tant  des  enfanti 
que  tout  soit  oûvertemeï?  em^f    a  ^«"«^'^'on  qu'il»  soient  ;  maiî 

«postohque.  et  qu'EUe  a  saintemenf  "J  •  '  W*«  «^e  a  tradition 
rauon  des  mystères  de  la  d*  Wne  S^tlV"'''"^**''*"*"*  «"«^é.  en 
fermés  dans  ces  cérémonies  sacrée,  M  """l"*  °°"?  «ï"'  «o°t  ^n- 
i»;  Inquisition  Romaine  rendu  eilfi^A  ^°°°^'*-S?*  ^«  «^^cret  de  la 
circonstances  spéciale!  "  °  ^^^®  P**"'  '»  Chine,  en  raison  de 

!^i-f.f^P^TjTA^^^  .ervait  le 

Qu  ils  prennent  tard*.  ».,»  uJ    o™n'genas    ,  du  4  février  1744  • 

alléguée/pour  l'oSS^n'^de  'S^iet  r'^'^  -d'°«-emelt 
romain,  dans  l'administratiordubaïtêm.  ^r^'*!'.?''/  '«  Kit"«l 
fondement.  Car  des  rites  d'uïp,f;^°*- ''°'^°*  'é«^«»  «*  "ans 
haute  antiquité,  et  si  nécessafres  n^..t°*^^  importance,  d'une  .' 
le  respect  qui  lui  est  dû,  neTeuvéntêSfnfTf^^^  au  sacrement 
On  ne  saurait  douter  anrèa  rlu  ^^^^^?  '*°»  P^*^  ffrate." 
grave  de  suivre,  non  seutmei^t'Vnt  '^îî.'^  5"'i«  »°«  obligation 
ministration  du'bapV^  toSe/'esToS'Ï!  ^A  ^''"''^  dans  l'ad° 
s'y  opposent  pas,  mais  encore  o./'n^i'"î  **"  «'*^««  °«>«f3  ne 
omettre,  sans  ïaisons   rès°^rieuLs  une*o^fr.^''°"°*i*"*«  «"^«  ^ 

n'ciJrds£HS"^^^^^^^^^ 

question  de  savoir  idan«1tT°".*°*.*°«  *0"t  naturellement  la 

auxadultes.onnïS^ïtpatpr*^^^^^^  ^^^^ 

de  la  fatigue,  suivre  le  cérémomîlX  hS*I      temps  ou  en  raison 
de  celui  des  adultes  beauS^p  plîs  W  '^**'"*  ^"^  «°'»°*-  *«  «eu 

1797?î^tï;4s?riXV^^^^  le  16  Janvier 

ment  sûmes,  en  dehors  du  cm  de  nécS?"    "T^^  «.*'«  »bsolu- 
répondu  de  même  le  12  févriS  18M   «^v^'    ""  ^  Saint-Office  a 
Corée.  qu'U  fallait  s'en  teSu  S*"n^°?^iPr°"'ï««  <*«  »* 
d'un  ,nd,^/  spécial,  on  étït  tenTde  sui^«  Î/pI?"^,***  S"'*  «'«iM 
d  accomphr  pour  les  enfan«  £  <5rémo^L  h^'k"^^'/*"*-*-*!^'» 
fants.  et  pour  les  adultes,  les  céré,^^«^  l  <*".»>apt«ine  des  en- 
Tous  les  Êvêques  dû  rlnfÎTo        ?'  du  baptême  des  adultes 
tion  des  sacrememï.  le  9  m^  1*9^0*?°*,  °'**,*5"  **«  ^  CongTéga: 
suivre  dans  l'administrationîSeinlnJS  'f  "'*!  P°"  «"*  ans  de 
cérémonial  du  baptêm^^^rj;^'^^^,^^^^^^^^ 
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X^t'io^blj;'  ''^""*  ''"  »<*"'**•  pourrait  être  cau«,  d'u^ 

dinaiS;'il'?STe  SSefc^t,  ^T^;  '^  ^Pnne  aux  Gr- 
avée le*  cérémonies  du  Kn^^ie  de^^nfe  f*"^""^'  ?^'«°*  *'»P«»é» 
wn  grave  Par  conaéQuêStf  à IwnTr  ^•?y''  ^"''"j*  ''  ^  *  "»«  «*" 
recour,  r  à  l'Évêaue.  quîTu^ra  de  Hue  l'onH/*  '^^"^  "'»*'»"«  <^'«' 
c)  Comm'*  c'est  il  hinf aÎ-L.      •  ^"   '  °°  **®vra  faire. 

gii«».  nous  .tta^h:  à  un  Ste"dé?e';;J;/^r^''"^^^^ 

appartient  au  rite  suivanrSouel  flT/tk  l  "  !?  f  "i*  *»'"'  '«  ^d^le 
baptême  n'ait  été  administ^^  n«r  l-  **.*>fPf?*.  à  moins  que  le 
bienfrauddeusemeîrôïbS»  dani  lJ°'°"y*  f"°  """^'^  ^te  ou 
•ence  d'ua  prêtre  du\?te  sufvant  lin.*'?.*'\''^*."'**  «*  «°  ''»b- 
donné.  ou  bfen  en  vert^d^n^d^^nTaL^  •",•  P**"*^  •**'^*'*  «*«* 
personne  i  recevoir  le  baptême  S„t  t??'-f ''**"*  autorisant  une 
tienne  à  ce  rite  (Canon  Q^T  Z^UeCoT  f''''' "^K'^^^ 
1)  détermine  que  l'enfant  doit  M~  k  *?  x  ^*:*°o°  ^^ô.  parag. 
quel   appartiennent  les  îîrenïï  '"'P*"*  '"•^*°*  '«  ''*«  ab- 

rite oriiSS"enlL;"°do1rê?e"^^^^^^^  «'-tre  du 

moins  qu'U  n'ait  ét^  sfnt  ,a  -  f  ''^P"^  suivant  le  rite  du  oère  à 

ticuljéiîs.     (càL'iV5*?*ït;ag l?n.Cî  ^'!  r «««t-ncjTp;  * 

Lemberg,  Presmyl  et  Stanisîv  d'„n»     !l'*'l^*'ï"«»  ruthènes  de 

Lemberg.  Presmyl  et  Sv  d'autre  rf'f'  ^'V*'"  ^^?*ï"««  '*»''>«  de 

accord,  qui  a  été  approuvé  paî  fa  P^on^il^S*  *=°°'^'"  «°  1863  un 

D'après  cet  accordZenfanïïUûsd°.fnl^^^^^^  en  octobre   1863. 
vés  dans  le  rite  du  père  ou  d^ll  mi     u°  manage  mixte  seront  éle- 

à  l'un  ou  à  TautS^sS^  ToutlfoTs  ^^'"'''"i^"'""PP"t•«^^^^^ 
territoire  soumis  à  iTjari^ction'dTJ'^'^''?.  ^*"*  P"  ^O"  du 
conséquent,  dans  notre^pays  *«„,  oti  «nn'f  "^f  '>°'  *^°°*='"-  ^«r 
tenant  à  des  rites  différente,'  doivent  et  A-»  •'^l  P*'?"*''  ^PP"' 
du  père,  comme  l'enseignait  S^erlZ-tf^^S"^?.'"'^*"*  '«  "te 

baptiS^raïîi^l'refaTaï-etS^^^^  '^^-*  ^-*  ^tre 
combe  l'obligation  de  Dour?S  1  P?S°''T^'''  '^^  ^  <^«"«  Pa^ie  in- 
fant.    (Canon  75?.  parag  3  )  ^''""**'°°  catholique*^ de  l'en- 

touiot?le'''se;il^"e  fc^ïl^ 'f  **'°°  ^°'«°°«"«  ^u  baptême 
Pâques  et  de  kX,t«;ôtrsrï.n?^'°'°*J'^?/*«  1««  ^«i"«s  dl 
à  diminuer  de  telle  sorte  oueTon  T-'  ^' ï*°°««'  «"«  ^«°ait 
suflSsamment.  on  nouiS  ^aI  °  f'""'*"®  ^^  °  en  pas  avoir 
d'autre  non  béSef  ma"s  «i  qu^nthé^'Z?";!'  "^S?''/^''  •»«'«' 
manquer  complètement.  Z  ^tî^upTr^oit  letut.rJîrt 


t3> 


.    »» 


32 


NOUVBAU  CODE  KT  THÉOWKIIE  MOBALB 


i 


toirei.  à  moin,  o^il  n  W  .S^!?i     .Ç«"  cérémonies  •ont  obîig»- 
IWg;    de    u'formde'^de^ïauV'm''  ""  '°^"'*  P«"°''»**°* 

qu«Uté.  «ve?  î'^u  b.XÏÏ;re/."**''°'  ***  '^**«  **«•  «  Petite 

loiniSé  «^SLiieî'p'^^s:  i::\réff  ^^^^  -*  -*■ 

«mplement  l'eau  sur  UtX  hJ^u!!        *^*Î  Û*  *'*"**•  «^  ▼«"Mt 
catéchistes  ou  par  dWrtïîarn.!^^  °*^°!f  ''J^"  portants,  pa,  ie. 

cription  met  fin  à  une  di,ôn«,v!n       *      ..  ?°,'^^^'.  P*'  ^«"e  Pf®»- 
quoiaue  le  Rituel  eng^gelr^n ùtreTfSre  Y"*?" ''     ?°  «^«*' 

disaient  qu'il  y  avait  là  nn  «Ja"   „♦  '  ^Y^  t»enicot  et  Marc, 

delaPropagaLe  fairetoutîTf^'i""'  -^  »?'«« '«^  CoUectaneà 
paganue,  taire  toutes  les  cérémonies,  ou  au  moins  ceUes 
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qu'U  est  pouible  d'accomplir.  e»t  douué  tumiu«  rède  sénémle  ..». 
autre  exception  que  la  nécessité.     Les  autiï^    ave?Tehmlc?hl 

Son  *  ^"j;  "l"^"'*  P"  °^"«^*'-  -trSor.e^ve'f  ceïe"^^^^^ 
aication.  Pour  prouver  son  sentiment.  Lehmkuhl  cite  l'oninion 
de  Gardellim  déc  arant  dans  une  note  à  propos  duXretTI^ 
S.  Congrégation  de.  Rites,  du  28  septembre  S   "qu'on  «eut  ' 

oapteme    .     ht  de  fait  une  décision  du  Saint-Office,  du  10  avrH 
1861,  est  ainsi  conçue  :    "  Lor«iue  le  baptême  est  conféré  nSl? 
ment  on  omet,  selon  la  rubriaue  du  RitueUeTcértmon"^^^^ 
cèdent,  mais  on  peut  accomplir  ceUes  qui  suivent."  ^     ^ 

rÉÎli^^etV "•  T  ""T  "PP?!?'  "°«  4e  toujours  mlintenueT; 
a^^olTr'.uitïT'!^"  ^*°-  '*  ^•'""'J'*  '»  '""•*«  suivante!  "L^r" 
2.^r/itA  k    t**!  ***°«."  '°»«n>nent  de  mort,  un  enfant  ou  un  adulte 

î«  éti  su*ïnlÊr"  '"'r*"'  '^^  '*"  cérémonies  sacrïïs^îout  de! 
^rté  Il-éS*^  '°"'^"  '•  ""~  "'^"°"  ^  '*  »»°*é  et  qu'il' aura  éU 
Benoit  XIV,  dans  la  Con.titution   'Inter  cmnicenaa"  nSm 

Ko'^s^r^uTi'n  "«"^"'  ^*'"'^''*'°"  ^«  «uïSérrrcé.?;™: 

dîm^Tff!  ;  ^      ?  "^  '^^  °,^  P**^  '^«  omettre  sans  de  graves  motifs  • 

itîéïé'i^Leroi^"  •'  '  '^"'"^  '''"^^  «^''^^  ^  -  p-  -ppi^" 

Enfin  une  décision  du  Saint-Office,  du  8  septembre  ISflQ  op 
donne  aux  Vicaires  apostoliaues  de  l'Inde  de  s'en  teSr  I  cet  Lrd 
^"naî-TCt  Xiv-'"'    f  '  la  Constitution  "  Intt  oTn^ 
Son  de  «..nnlA^,  1       aIa'    "=  ?^*  **'.*''  '^"^  *1"  ''  considère  l'obliga- 
dïns'ruîe^'t ''^îifuïr""  °"'"'  '^""""^  *°"^°""  «"-"t^»"* 

Que  si  l'on  se  demande  pourquoi  l'Église  exige  si  imoériensi. 
ment  la  suppléance  de  ces  cérémonies.  lorlqu'unTrailon  graie  le»' 
fw,     î-'^'^°°,  ^S  *'°"^«  '«  "ot'f  da°8  ces  quelques  llgnls  de 
i..^  I«  ?'°?  1^  ^*  Propagande  du  27  juillet  1775  :  '^ïl  ne  fiut  pas 
que  les  baptisés  soient  privés  des  biens  spirituels  de  grandelmnor 

.*;c^Xs^^'^turptfe&^^^^^  ^  -^  ^^^'-  ^^^^^=^ 

tiques  adulte,,  c'est-à-dire  qui  ont  l'âge  de  raison  •  en  ce  cS  il  ,^ 
(crr7'sSX°°2et  a'r'^"  •"""'"'  -^'«-»"s  ol-e,^ 

duiteVslfv^-fri'ECerJvVStll^ 
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Par  lui.  Cet  examen  acoomp  f  uour'oZ"**"  ""■  '"  >*P"™«  '«î" 
avec  certitude  ou  que  irin,,t?L'^^'«  '**il'i*'  ^"î  1'  <»°  découvre 
«té  nul.  il  faudra  leTon  ém^^^^^^  t?  în^r  ""V*  °"  *»"'"  « 
circonstance»  de  temna  et  T  lîï.?  p       ^''  *"  *.®?*"'  compte  dei 

résulUt.  de  telle  sortHu-Llnnû^^^^^  " 'î^""*'*  ^  «"<-"a 

la  validité,  ou  que  tout  îï  nh.^îl^f''  ™"^'"'"«  »•  Pour.  ni  contre 

de  la  vaIidité.^Tfaudr«fciTr'.^  ^ 

.uct!:^5^i;£~^ 

«olute)  avec  les  priiïïs  «t  ll^îi  "^   -"P^"*"  absolument  (ab- 

«dultes.  à  moins  q^vljue  Vouïrrî.»1  P""'  '"  '>«P«'»«  de, 
l'usage  des  prières  et  de»  o2!i  '  ^  ""^  "°*  ™."°°  ««"ave.  ne  permette 

Quand  le  baKe  e,ttnSXôlu'Jfe„7  H  '^'P**™«  des7nfanU 
juration  ou  de  profession  TfSjnJ^^t*i'l?  ^  *  P'i'  ^''^°«'>  d'ab- 
ment  de  régénération  purifie  touî'  **  *^-°'"t'°°'  P"»que  le  sacre- 
ment Lr  ibjSiÔToutuTnroT'  'y^-T/^^'^'^  °°  «^îoit  "ule- 
de.  censures!  ""^  profession  de  foi.  que  suit  l'absolution 

il  tJ^:&  dH^iit^i^itir/ntl"  ^Tr'*  r  '  ^-?'^'-' 

fession  de  foi  ;    2)  le  hAnML?»  ï  "  ^l    a^^Jo^tion  ou  la  pro- 

.acramentalle  kvS  L'XtZ  IZ  cZd'S  ''  '^  '^  ^°"'*"'- 

et  qîii  est  diff?"n  e  d'aile  lia'  ffiedeTiriTî"  '^"'-  ''*^*'^"«» 
du  nouveau  Code.  "^  '  '*  '^  inscrite  en  tête 


"■-^œnteS^^^^aaïï^--: 


ïmo  „".7i.'si .  !  Km^r."  ""  ^.'"'■"«"•"ù  2.vrins 


faculté  de  nermollre  la  ..i^nïr  ""7""'  ""  «nault  leur  donnant  la 

i./1-i*.-^ r"'''^}'^  la  oollahon  «l». baptême  sous  condition  aux 

I  les  cérémonies  ordinaires  et  avec  de  l'eau 


Hérétiques  convertis  sans 

fimplement  bénite.  ^  •  v«i 
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uon  ou  les  répéter  ou  les  omettre.     (Canon  760). 
baptSs^ernoinrr  ^'  ^'"'t  *"ront  »oin  qu'on  donne  aux 

•t  mscnre  les  deux  nom.  dans  le,  registres  des  baptêmei  (Caîon 

le  Code  presS  rnïi".^™»"*  ^  '?  ^°'^'""?  ^"  Concile  de  Trente, 
tout  au  d7««    ..n  ««-    •  '^"*"'  •*"  ""  P*"»'»  o"  ""«  marraine,  et 
£plusil„wïLK'"j**  "»«,  ™"raine  pour  chaque  bap  isé 

ne  adLKr  fe7th?o3i''*'  ^°l'*"'''T'"«nt  à  la  doctrine  commu- 
a  obliLHnn '«V'  "'^  *  P*"  *"  î'*'  P""'"  P"'"-  '«  l>apt*me  privé,  il  y 
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adulte,  on  doit  avoir  comme  parrain  celui  qui  l'a  été  dans  le  nre 
mier  baptême,  pourvu  que  celui-ci  soit  catriiqîe  •    mal  s^/If; 

nS  le  trempa?  °^  ^"j  ^^^  ''^  retrou'v"é.  onXt'adS- 
uisirer  le  oapteme  sans  avoir  de  parrain. 

»„„•  ^i  <?««^*^»  — a)  Pour  être  parrain,  il  faut  :  —1»  être  bantis* 
~r>  në'nS  M  ""°\"'  ^r"  l'intention  de  servir  de  pŒ*! 
n.  Ljf*^^  **"*  membre  d'une  secte  hérétique  ou  schismatiaue  • 
ne  pas  être  par  une  sentence  soit  condamnatoire  soit  dédarltofr^ 
£^t?r"""?l'r  "°t^  d'infamie  de  droit,  ou  «dus  des  actS 
liïw?;*'  f  t-à-dire  privé  de  ses  droits  ecclésiastiques  (1)^  e^n 
«  c  est  un  clerc,  ne  pas  être  déposé  ou  dégradé  ;  -  3»  ne  oa^S 
i-areTiit."^-:'  ou  le  conjoint  de  if  personne  baptiSS  ; - 

?eu«  du  bXVToîf "  '*  ^^^'^'  r*  .P?'  '««  parents  oiflL' tu- 
t^«f^«.  ♦     ^u  ^'  ^°**  ^"  ™°*°«  P"  le  ministre  du  baptême  —5° 

Ju WoX^fJ  r  r-°'*'°1  °"  P"  P~«"«"^  1«  bîîSsé^idant 

leDèreetïa^ri.i~  J'^K^'^^w'.i^?  schismatiques.  les  excommuniés. 
deîISnction?^'!  t  ^*P*''^  ^**î*^*  ''^^^'''^  P"  1««  '^gles  de  l'ÉglS 

gmri&?.;jî^ 
ntrenëre°sî,;;?ra:raîr;sn?^^^^ 

n'av5t\l"'^h?°"?  de  Trente  avait  statué  que.  si  le  parrain 
^tï^^^îLJf  ^^^'^^  P"  '^'  P*«^°*S'  le  eufé  avait  droit  deSw 
H^tîn»       5  **/°°-     ^^.°o"veau  Code  change  cette  «ïsposition  et 

adSs^etU"têmr  "  '"  '*^"'"^°*'  'est-à-di^à^SVai 
«.r,  S'  ^°  °"* -*  le.Çode  (canon  766)  décrète  que,  pour  être  oar- 

le  milstTeXÏ'^  ^''''%'  "  '""*^  '  "  *^°>'  ^"^*°««  anH  moJL^qu; 
^ministre  du  sacrement  pour  une  cause  juste  n'en  juge  autrement- 
-  2  ne  pas  être  excommunié,  exdus  des  actes  légiUmes  cW-A 
&^srdtnorr*^™'ï,?^*^'^^''"*''ï"«»'  °"  noté  d^fSdel^i 
daTnatoi^  o "^/.P"^'"^-  '"''' *''"**'°" ^"'" ^ »'* «" «e^tence con- 
bS?^  ni  nn?A?i"  *''  •  j°'!;®-'  °®  P*^  ^t^'e  interdit  ;  ni  pécheur  pu- 
bhc^i  noté  d  infamie  de  fait  ;  -  3»  connaître  les  rudiments  df  "a 
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foi  ;  —  4  ne  pas  être  novice  ou  profès  dans  une  famille  reli- 
gieuse approuvée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  pressante  et  per- 
mission  expresse  du  supérieur  local  ;  —  5"  ne  pas  être  engagé  dans 
es  ordres  sacrés,  à  moins  de  permission  expresse  accordée  par 
1  Ordinaire  du  clerc  lui-même. 

La  Discipline  du  diocèse  de  Québec  (p.  176)  dit  :  "  Les  curés 
et  autres  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  être  admis  comme  par- 

c)  Enfin,  dans  le  doute  si  telle  personne  peut  être  validement 
ou  licitement  admise  comme  parrain  ou  marraine,  le  curé,  s'il  en 
a  le  temps,  doit  consulter  l'Ordinaire.     (Canon  767). 

♦^  u^  ^a^aai^'^.  —  1°  D'après  le  droit  ancien,  comme  l'expose 
très  bien  Gousset,  le  parrain  et  la  marraine  dans  le  baptême  solen- 
nel contractent  une  parenté  ou  alliance  spirituelle  avec  la  personne 
baptisée  et  avec  ses  père  et  mère  ;  de  sorte  que  le  parrain  ne  peut, 
sans  dispense,  épouser  validement  sa  filleule,  ni  la  mère  de  sa  filleule 
ou  de  son  filleul  ;  et  que  a  marraine  ne  peut  épouser  sor  filleul,  ni 
le  père  de  son  filleul  ou  de  sa  filleule. 

Nous  disons  :  dans  le  baptême  solennel  ;  car,  d'après  l'opi- 
nion plus  probable  et  plus  commune,  comme  l'affirment  Frassi- 
netti  et  l«erreres,  dans  le  baptême  privé  les  parrains  ne  contractent 
pas  la  parenté  spirituelle.  En  effet,  le  baptême  privé  ne  demande 
pas  de  parrains,  et  le  CoLcile  de  Trente,  qui  détermine  cette  pa- 
rente, ne  parle  que  du  baptême  solennel. 

De  plus,  celui  ou  celle  qui  baptise,  contracte  la  même  parenté 
spirituelle  avec  la  personne  baptisée  et  avec  ses  père  et  mère.  D'où 
on  demande  si  le  père  ou  la  mère,  qui  baptise  son  enfant,  con- 
tracte avec  son  conjoint  la  parenté  spirituelle,  et  crée  ainsi  un  obs- 
tacle à  la  réclamation  de  ce  que  les  époux  se  doivent  réciproque- 
ment.  11  est  certain  que  le  père  ou  la  mère  ne  contracte  pas  cette 
parenté,  lorsque  1  enfant  est  baptisé  dans  un  cas  de  nécessité" 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  père  ou  la  mère,  qui  a  la 
témérité  de  baptiser  son  enfant,  hors  du  cas  de  nécessité,  con- 
tracte la  parenté  spirituelle.  Le  sentiment  le  plus  commun  parmi 
{«•  canonistes  se  déclare  pour  l'affirmative,  d'après  la  loi  qui  éU- 
blit  le  lien  de  parenté  spirituelle  entre  celui  qui  baptise  et  le  père 
et  la  mère  de  celui  qui  est  baptisé.  Cependant,  l'opinion  con- 
traire,  professée  par  plusieurs  théologiens,  paraît  probable  à  saint 
Alphonse,  par  cela  même  que  la  parenté  spirituelle,  qui  entraîne 
une  certaine  inhabilité,  n'est  pas  expressément  appliquée  par  le 
droit  au  cas  dont  il  s'agit.  *^ 

Mais,  le  nouveau  Code  modifie  le  droit  ancien  et  statue  que, 
dans  le  baptême  soit  solennel  soit  privé,  le  baptisant,  le  parrain 
«t  la  marraine  contractent  une  parenté  ou  alliance  spirituelle  avec 
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avec  les  père  et  mère  du  baSSé  nï^  P^^J*  ^V®"**  spirituelle 
bse.son  enfant  soit  dïns  K/de  ^œt^tHorh'"  ^f'^'  «»"!  ^''P' 
ceisité,  ne  contracte  pas  la  DarentTfnî^;  ii  ^°"  '®  *='"  <*«  ^^ 
et  ne  crée  pas  ainsi  uï  obstaSe  1  a  Sm«  -^  "^^"^  '*  '^.ï?""*' 
doivent  réciproquement  comme  époîx**'°°  ***  **  **"''*  »« 

prdeSrp°ati;;^7îrmCre  t^^^^^^^^  Po-  -  <»-  re- 

touchent  physiquement  r3«n?  ,1  j    ^x**"  'I'  tiennent  ou  qu'ils 

qu'Us  le  toSchenTpTrel-Xes^^^^^^^^  ''  baptise"  soit 

placent.  (Canon  765  6^     P«l  l^Jf  ?     les  procureurs  qui  les  rem- 

parenté  spirituelle  <«ux  oui  SL^"."^**"! °*'  ,°*  contactent  pas  la 
d>e  prcSuraïfon  d^s  îéïtebfes  o^^^^^  '>°'*°*  «"  ^«tî 

tiennent  ou  touchent  ?n  e-ïant  à^uf  o**  f ''"i*A°*''  ?'  «"«  S"' 
cérémon  es  du  baotême  rr-n»^  7ro^  ®°  supplée  seulement  les 
raison  d'un  doute  on  bap^^^^^  ?.   De  plus,  lorsqu'à 

r«ne  dans  l'un  ou  l'auS  Uotême^^^^'T*  '«  P*"»^»  et  la  œar- 
spirituelle.     Mais,  si  les  mêm;!^       contractent  pas  la  parentf 

raines  dans  l^eûx  bapt^mS  elK^^^^^  t**"*  P*""°«  ^^  «»"- 
baptisée  la  parenté  spfrituSe  '=°°t'acte°t  avec  la  personne 

prenii  o^feTaiîî  IpiîeXt l'eïï*^*^'?-',  l'^^^ation  d'ap- 
fonts  du  baptême,  les  cC^e  t  J^h,?,*»"  "^^  *'«?°«nt  sur  lï* 
et  de  veiller,  auUint  que^Js^blt  ,^,?i^*'*°  J'^  °"'«*  <^«  »*^<>ir. 
qu'ils  ont  comme  adSJté^n  Jésus  rhi%T^"'*^  «*«  *=«*  «^f»»' 
commeledit  saint  Thomas  les  Sï?àSï^f  '  ^^*.°°''  ^69>-  Mais, 
nairement  présumer  qrSeSaX^uUnnfîrT*'  P*".^«°*  «'di' 
l^que^^ont  suffisamUt^^tSj^'iriT^^ 

P08»ifcenS^eVwé&*;„tTP*  **^  ^*Pt"*»  1*^  Pl"»  tôt 
fidèles  cette  grave  obSK/r«^  ^V^T  '^°"^^''*  ™PPe»"  aur 
e  13  août  1899.  a  adS  un  hrl?w   f^r^?^'-  ^°  «^^^  Léo°  XIII. 
a  louable  énerve  quTdïploie^fntre  e  dTteîr^^  ^  T  *!;'''"•'  ^^ 
le  baptême  des  nouveaui-nés       d^nLlu    k  ^ 
seulement  expose  un  erand  nnmîï  T  *    *^"^'  ^'t-'''  q«>  °on 
étemel,  mais  encore  iSorive^n^  d  enfants  à  perdre  le  salut 
dons  précieux  deS^i^ZtcmltT  un  temps  prolongé,  des 
retar/prolongéesttoS^rs^ela^Tgrav^^^  on  conclut  qu'un 

ristes%KSrq°u''oVpèlf"t^^^^^^^ 

et  la  plus  commune,  "^e^  ^^^^Zl!^ ^^^  P-fable 
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dix'^o"  Tut'S'oîî.^e^^rf  *'••  "  ^'^  ^^^'^  '«  baptême  plus  de 

<Canons  771,  Jy^^"**^^**®' lo^Qu  onpeutlefaire  sans  inconvénient. 

férerUl^pJêïiri^é  en'^uflnl**!^'**'  "*"  °>°»P«che  de  con- 
2»  r*.il^™„lî  1   1-      <i"e'que  ueu  que  ce  soit.    (Canon  771  ^ 

baptismaux  soient  de  D  s  ^«n^oi      °"  enjoindre  que  des  fonts 

puEw  qui  T^^.ï'Zl:tl^^''S!iTl7rt^  °"  ^^*^"« 

d'une^u'frciclST^/  '*^*'"''  ^  ^--""»  <«»t-ce  ou 
sans  dSïgl^r  ou  în^invllifS^'Lv'.^li^^^^^  *»"  ^t'?  transportée 
autre  qui  a  le  priSe  S»  foS  h„î»-  *^^''^  P"<»S8  «le  ou  à  une 
administrer  sofeSmeS  le  bantS^''^*'"'  *  ^'"'^  P**i*  f*  ^oit 
chapeUe  publique  qui  se  Louve  sû?lf?*>ri°'  !i"^  autre  égUse  ou 
que  cette  église  ou  chaoeUe  n^!ît^-.  f*™*»""?  ^e  la  paroisse,  quoi- 
maux.     (Cînon  775)^  "  P**  '*  P"^»^*8«  <*««  fo°t«  baptis- 

pelle  publique,  où  même  l'nnnL      '*'*.  '»  «»cristie  devient  cha- 
doit  être  administré  dsôru^Sn    J~  ,'^""-  '*'  '^'  '"  ">«?»■■><! 
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Mtivfn  ^»- p»  '  célèbre  la  messe,  et  le  décret  de  la  S.  Comfré- 
mîd°arfmJ?-  *r'  T&  V^^""  1871.  a  déclaré  qu'il  est  aus^fS- 
t^ïtes trcSln';;!-  ^'^P^^'^^dans  les  maisons  particulièresTt  a^ec 
Sde  touteïZe  infpr'-n^'  'r^""  t'  ««t^oliques  habitent 
y  porter  les  enfarfiil,^  ""'"^^  géographiques),  et  ne  pourraient 

J^or^i,  5!  '^*°«^'"  «*  ^°s  graves  inconvénients  ? 

En  effet  TeVnX  "^^  **^*''^*'  conservent  leur  valeur  pour  nous. 

Snvïïwdiïa^r'  ^*  -<^i°f.^"»°d.une  paroisTe  elu4^^^^^^ 
dèîes  sont  dâX.?„2"  '^^  4?'»e  Paroissiafe:  car  alors  où  bien  les  fi: 
nSAfT»  *'^*°"°és  parmi  les  hérétiques,  ou  bien  ils  vivent  sur  des 
?-î^£s  ^'*"'  ^'*°*  *°<'°"'  entourées  dfe  tewains  non  exploités  pS 
5u^  nou^ei  orZ  P""^^*"*''  "."»*'  ^'"*'1«'  dans  not^Tays  et  juS^ 
Si  daT le^i  3&dtTpTu:tit '^  ^^^^^'^-^^  '^  ^'^*"-  «P- 

touiolraê^'ir^jf  rt^'"Tl°  ^P^ès  avoir  baptisé,  le  curé  doit 
de  banSm^ïï^f  '  f""^-  '."  '*'  registres  de  la  paroisse.  Cet  acte 
k!«**^  *  °*"'  contenir  les  noms  de  l'enfant  ou  de  la  nersonne 
«nS??  '  '*  '"*°*'?°  5Ï«  celui  q"i  a  administré  le  baptêmr°  le! 

eX'i?^d;LT°*!i**?"  que  le?  noms  des  parrains  et  îSaSîiliei  ' 
ennn  1  indication  du  heu  et  d»  îouf  «a  l>  k«i,*A zxz  TJr_?    **  ' 


nus  ".  n  faut  en  X;  :•  K  ?  • 'f  ""*  =  *  né  de  parents  incon- 
mère  A  rn«îno  '  «"«*»  s  abstenir  de  mentionner  le  nom  de  la 
mère,  à  moins  que  sa  maternité  soit  publique  ou  qu'elle-même  U 
demande  par  écrit  ou  devant  deux  témoins^  On  n2  p^uf  Tn^lu! 
mentionner  le  père  supposé,  à  moins  qu'il  ne  donne  5Jn  cStë! 
lu'mê^mé  tel^l'^r ?1  deux  témoinl  ou  qu'U  consente  à  s^^^e'r 

°i,o  c-  ^    •  °^  *>apténie.  (Canon  777).  * 

nrétrt  aJIÏ  IÎ5-*  ^u  baptême  d'un  enfant  étranger  à  la  paroisse,  le 
SSs  U  do^t  .1i'^^'  '"•'^°  '^^'^'^  °'<«°»'™  la«te  de  baptême! 

q^"5i^rartlrn?îŒi%rn'or;7^      '^  ^-•-^'- 

rs,^,  7ipr-^''f««'e— Quand  eUe  ne  porte  préjudice  à  personne  U 
d'ur^ul  tér±*T"^"  ^"^''^'^ ««'*•* oïbienpar leSo?^;;^ 
étantS  lif  '^"^"'''  °"  '''^"  P*""  '«  ««'•'°e°t  du  baptislTqSi 
étant  adulte  a  reçu  ce  sacrement.  (Canon  779).  ^ 
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canonique  et  wSe  ?'  vl!LJ"T  J'^Ti"^   ">'>■   dWdre 
et  l'usée  tradUionne"  de   •BS£lte1?,vmhôf'  '"'?i"'"f'"- 

chrtUenne  doit  répondre  Î^^SlA^l  'J^^""'  ""  "  ™ 

le.  <U.po«itr,  ™„4n.M«'''S';y:;"^j™f°''.''»  Pr^^nlent 

;^^,  de.  ^rÏÏ,toJr crnitaSde-leiS,  ntl^-S 

ses  âocésains  la  fa^njf  aL*         *°'  P*'  ««°»P'e.  sans  donner  à 
tellemTn?  "  -  MÎS'ïe  r  15^7°''  ^*  «acrement,  pécherait  mor- 

rOrdinrire  de  dî^ner  ceUelaci  STtn^^^'  T^^J  ^^  P"»'^"'  * 
tous  les  cinq  ans  ^  *°"'  ^^^  diocésains  au  moins 

cher  lui  iL  «JAi  •         ^"®  '  lî-vêque  ne  doit  pas  confirmer 

?rso"t  iutorisi  n-'^"*   •!i'°5*  P^  '^««  diocésains,  à  mofns  qu" 
menî  "^  ^^  •»"'  ^**  **''°'^'  «"''^  expressément,  soit  taSue- 
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rf 
ff 


étrS^  9"e.  pour  administrer  ce  sacrement  dans  unîS^ 

wéS'Di«tTi°rn!;?">  rf''?.««on  au  moin,  raiÏÏ,^ 
Diement  présumée  de  l'Ordmaire  du  lieu.     Bien  nluo   s'il  «W» 

i^in^H^^H   P"^*°»«?t  ««•  P«>'  res  sujets.  l'Évîqïe  ô'a  Ïas^* 
mHre':tt*îa?rrr°'  ^"^"  *^"'"  "^^  '"^  P"  "-«^"«  «^ 

est  i?nîftJ^*ôif^!  «^'•aordmatre  du  sacrement  de  confirmation 
Ponttfe^    Pn  ^ffit    i"'^"^!'"*'  «ï^'fKation  spéciale  du  Souverain 
A  r.«nÎL,  1     *^*'*'  '*"  P";**'®  "'«o»'  à  son  ordination  l'aDtitVde 
à  conférer  le  sacrement  de  confirmation,  mais  avec  cette  restric 
tion  qu'il  ne  peut  validement  faire  usage  de  cette  iDthudeK; 

AUSSI  tiuiUaume  d  Auvergne  enseigne-t-il  exDressément  n.,» 
81  les  simples  prêtres  n'administrent  pas  daufFÊriU^ûLlu 
confirmation,  c'est  que  l'autorité  ecc&tique  n^Wr  ïonâd; 
SSnTl   î*  *^"  *"^  Ç°x"""^.'  '«^^  accorder.     Se  fait,  dans  ffiî 

c:»r;îifr.tnr  -  ^--  la-if^aiieit? 

évêq?e%^e"D;u?*';SJ^^  affirme  que.  dans  l'Église  latine,  un 
sacrement  n«l.  ^!î  *?  '"°P  '^  P'**'^  P»"  administrer  ce 
fî^  î^^i^  '.P*"*  *ï"®'  **«  *«™PS  immémorial,  cette  délésationT 
bL^van?  'e'TY'^^^r*"  "^^  Saint-Siège.  Cette  réLveerisSit 
nLouIt  i  w-  ^  sièrle.  comme  en  fait  foi  la  lettre  70e  du  paS^ 
XNicolas  I  à  Hmcmar.  archevêque  de  Reims  ^ 

Jusqu  ICI  le  Souverain  Pontife  donnait  cette  délégation  cette  fa- 

«or  ^  ^  ayfQ"''  d'après  le  Code  (canon  782,  parag.  2).  cette  délé 

r«r^?*  '*"*'  '®  <*'"0'^  commun  confère  la  faculté  de  confirmer  aux 
Cardmaux.  aux  abbés  et  prélats  nuUius,  aux  vicaires  et  préfète 


'^m^rm^- 
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apostolique»,  qui  n  ont  pas  le  caractère  épùcopal.  Cependant, 
les  abbés  et  prélats  nuUtuê,  les  vicaires  et  préfets  apostoliques 
n  ont  ce  pouvoir  que  pour  le  territoire  soumis  à  leur  juridiction 
et  pendant  la  durée  de  leur  office.     (Canon  782,  parag.  3) 

c)  Mais  le  prêtre,  qui  a  reçu  la  faculté  d'adminutrer  le  sacre- 
ment de  confirmation,  doit  se  servir  du  saint  chrême  bénit  par 
un  évêque.  (Canon  781,  parag.  1}.  Par  conséquent,  c'est  tou- 
jouw  &  la  condition  expresse  que  le  saint  chrême  soit  bénit  par 
un  évêque,  que  le  Souverain  Pontife  donne  à  un  simple  prêtre 
Je  pouvoir  de  confirmer.  D'où  il  suit  que  cette  bénédiction  ou 
consécration  est  nécessaire,  non  seulement  de  nécessité  de  pré- 
cepte, mais  de  nécessité  du  sacrement,  de  telle  sorte  que  la  non- 
eustence  de  cette  bénédiction  rendrait  le  sacrement  nul  et  inva- 
lide. 

6)  De  plus,  l'onction  doit  être  faite  par  contact  immédiat  de  la 
mam  du  ministre  qui  confirme  sur  le  front  de  celui  qui  est  con- 
ùrmé,  sans  le  secours  d'aucun  instrument  intermédiaire,  comme 
pinceau,  Imge,  éponge,  etc.  (Canon  781,  parag.  2).  L'emploi 
dun  instrument  quelconque  serait  cause  que  l'imposition  des 
mams,  qui  est  essentielle,  ne  serait  pas  assez  réalisée,  et  le  sacre- 
ment serait  invaUde.  On  ne  pourrait  objecter  que  l'extrême- 
onction  est  vahdement  conférée  par  l'emploi  d'un  moyen  de  ce 
genre,  car,  dans  l'administration  de  ce  sacrement,  limposition 
des  mams  n  est  pas  exigée  au  même  titre  que  pour  la  confirmation. 

c)  En  outre,  le  prêtre,  qui  a  reçu  cette  délégation,  peut  dans  le 
jf"  j J*  juridiction  confirmer  même  les  étrangers,  à  moins 
d  une  défense  expresse  de  leur  Ordinaire  (canon  784)  ;  et  envers 
ceux,  qui  sont  soumis  à  son  autorité,  il  a  la  même  obligation  que 
1  Evêque  diocésain.     (Canon  785,  parag.  2). 

Cependant,  le  prêtre  latin,  qui  a  reçu  cette  délégation,  ne 
peut  administrer  vahdement  la  confirmation  qu'aux  seuls  fidèles 
de  son  nte,  à  moins  que  l'induit  ne  lui  donne  expressément  un  pou- 
voir plus  étendu.  (Canon  782,  parag.  4).  Par  conséquent,  si 
un  prêtre  latm,  simplement  délégué  administre  la  confirmation  à 
un  fidèle  du  rite  oriental,  le  sacrement  est  invalide,  parce  que  ce 
Pr**r!!  a  1«  pouvoir  de  confirmer  seulement  les  fidèles  de  son  rite. 

d)  Enfin,  il  est  défendu  aux  prêtres  du  rite  oriental,  qui  jouis- 
sent du  privilège  de  confirmer  les  enfants  de  leur  rite  immédiate- 
ment après  le  baptême,  d'administrer  la  confirmation  aux  enfants 
c  •  ",î®J?o'o°«  (Canon  782.  parag.  6).  Déjà  la  Propagande,  le 
5  juillet  1886,  avait  dit  :  "  Les  prêtres  orientaux  autorisés  à  ad- 
mmistrer  le  baptême  aux  enfants  du  rite  latin  ne  peuvent  pas  les 
confirmer.  Comme  le  Saint-Siège  a  plusieurs  fois  formulé  cette 
défense,  les  évêques  orientaux  sont  requis  de  veiller  à  ce  que  leurs 
prêtres  n  administrent  pas  ce  sacrement  aux  sujets  latins."   Cette 
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•yrienne.  meS    "     ^''*'»°''q"«»   «"entales  :   ruthène.   copte. 

U  confirmation  dans  ce  caVeVta\,t,^*'''!î°*?'  '"*'*-"  ^*"d«? 
confirme  en  vertu  d^înedéléSÎîon  ''°'  '*°"t«"««.  =«'  >e  prêtre 
à-vi.  des  enfants  latiM  cfst  îf  S"''  P*™'*  P"  «'»*"  dis- 
pense de  la  Propagande  PubuLV^iSiVi^rT  t  '*  ^- 
communiqué  e  doute  suivant  "o.^  J  ^,  ^"  '"»  avait 
administré  à  un  enfant  ktnl»  Ko  »a^"*°*^,  "°  P^**"  «"entai  a 
renouveler  la  conSmat  în  *iL^  ^  ^T  **  '*  confirmation,  faut-il 

ge.  pas  la  renouveS  dC  tout  ?"'  ?."„r '*'*'"°?^"r«'^*'  °" 
Saint-Office  du  14  janvier  iRsV-  T»  ..^'^«•«'•vez  le  décret  du 
teneur  de  ce  dJcr-t  -"lli  ^  •'  '"*"•'  répondu.  Or  voici  la 
il  est  question  soLt  h1  n  ^«"^'«"'.P»»  que  les  confirmés  donî 

qu'ils  nTdoivent  S  rï  p^omîs  àX ïnr*'  """'  ^'^""'V''  ^  ^-' 
ou  bien  que  leurs  Da?ent^P,.t  ^2  °^""; ''"?"' «'^«î»  mineurs. 

n  faudrait  alor^coEr  le  i^^^nt  °  "°  '*«««*  1»  demande! 
tion."  ^"nierer  le  sacrement  en  secret  et  sous  condi- 

de  &thT^^i^ZtZ  ^£'''  '    ^'r'  '1  P*^""<^he  latin 

culte  pratique."""  DPn7rt^%^t"rLr^r'dit  il't°°  ^*"°^  '''^- 
jours  considéré  comme  valide  la  r^nfil'     *•    '  °.°"*  *''°°''  *o"- 

prêtres  schismatiques  auS  aire,  if  WéZ  ^°°^  P"  '** 
de  confirmation  est-il  valide  dans  2  cas  ?  »P    "**    ^  ««erement 

ment  lef  s,ÏeTs  q^li^df^i^^'^  P^^^T*  **«  «°°fi™"  »«««- 
Ordres,  et  ircore  faut-il  "dmin?/"  T"'*"*  ''^'^«^o''  'es  saint» 
«ous  condition  administrer  le  sacrement  en  secret  et 

gation'ïvït  dgrforZléœUe  11""'"  1''"'  ''^  «''"^  ^ongré- 
tolique  de  Con'staSpIerqui  ff  exooIST  *"  ^'S?''«  ''^»- 
W  baptisé  en  cas  de  L^^  IT  c^X^t  pl^  uTp4t"re°  & 

o'esi'^u'STyi'SZa^t^^^^^^  ces  différentes  décisiomi. 

tal.  catholique  ou  sSmataïr  r^  °°^'*^^/,/"  P'**'-«  «"en- 
trer auxenfïnts  l^t^fïi^^^^Znt^eT^Zrift^^^  ''"'^'"-- 

confiîmI^i?;^";t^tlt^^J^°*^^^^^^^  reçm..,  a)  Pour  être  valide,  la 
préalable  du  baMême  dolttuJ^T  ''^"*  '»  recevoir  la  réception 
mysUoue  achèveS  Ce  8airemL?7„Tff 'f  ^if'^^^'^''  '« 
naturel  du  baptême  :   il  S^r:::^^^',^/^^^^'^  rpîlîS 
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devant  fc,  autre»  le  don  qu'il  a  reçu  pour  lui-même  dan»  le  bap- 
6)  De  plus,  pour  recevoir  la  conBrmation  licitement  M  A',,t>» 

romain  lonfdit^-^'''rr'^"  ^"  Confirmation.  -  Le  Catéchisme 
romain  nous  dit  .  Ce  sacrement  n'est  pas  d'une  ntilit^  »Ji)- 
qu  II  ne  soit  pas  possible  de  se  sauver  sans  l£  Xf  ,MI  n'I»  * 
absolument  nécessaire,  personne  cl^Xûrne  S  s'en  oriv^r*' 

qu.l^î^iS.'.X'l?""''"  ■'"  ''^'-«i*»'  «ul.-t.il.url.. 
.i™  i?..2°  "'  "?■■""■«  *  «dmetlre  que  le  sacrement  de  con«rm.. 

Sp'éSSltTonnS^^r^^^^^^^^^^^ 

éeA'^^^eS^^n^^^^  -^-ation  peut 

des  circonstances,  où  indép^endlmment  de^Suf 'ut^e^éS 
Jrect.  sa  non-réçeption  serait  la  transgression  d'une  aStrefo! 
«oit  de  religion  soit  de  charité  envers  soi-même  ou  ïnvew  k  d«> 
chaip.     Amsi  se  rendrait  coupable  de  péché  g^ave  S7  aui^^^n 

^l-fïï&r.teiUe:Ter£srE£ 

ainsi  que  le  remarque  Bareflle.  où  de  nos  jours  la  jeunesse  dw' 
dmaire  si  exposée  à  perdre  la  foi  à  l'âge  de  l'inexpérien^'et  H.à 
passions,  subit  des  assauts  terribles  de  la  part  de  kunes^en,  Mf 
vé»  loin  de  toute  idée  religieuse  ou  morale^et  dont  quelaïes-uns" 
déjà  impies,  ont  la  négation  tranchante,  le  blasphème^  aisé  1' 
moquerie  cruelle."  La  charité  par  elle  seule  ferait  Su  fiTèle  en  oi^ 
cas  une  obligation  grave  de  recevoir  la  confirmatbn     A  plus  forte 
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t^nVn?'^  ^«.*~»-«f«ion.  "  l'on  om^Tde  la^iîcîîSr 
J  rwaon  de  quelque  inconvénient  grave:  si  un  enfant,  par  exemnl^ 

nevôiriï  ^*l^7i    "°  .'**"''•  é^>rouvait  une  grande  répugnance 

4?  V^fi^  1     *  "5*  'r?"P*  dWant.  pendant  les  céiémoni^ 

nWU  i  iîv'  '°iV»  »d°»«tt«nt  qu'U  y  a  imprudence  et  Sute  vî 

vÉlÂit  ïtt'^'  1  oPPortuniU  de  recevoir  ce*^«M;rement.  aîorT  que 

''«'if  «"."icoinmande  si  vivement  la  réception.  ^ 

lUnJSl  ya  controverse  sur  ce  point,  comme  chacun  sait.  Jusqu'à 
Benoît  XIV.  les  uns.  à  la  suite  de  saintThomas.niaientau'U  v  eût 
un  précepte  naturel  ou  positif  obligeant  à  rwevS  S^si^m^t» 

en  eut  un  --  n  étoit  pas  assez  clairement  prouvé,  pour  en  in««i 

Suon'lfrffi?*'*'^''""!-  ^*'°'  AlphSnrdaKS«t"^iae 
é^Uon  de  sa  Théologie  morale  se  montre  favorable  à  cette  opi- 

Hp  lo^J!!**"^  cependant  tenaient  pour  l'existence  du  précepte  ■ 

Z^^r^     u^"^\f^  '*  confirmation  le  fa  t  chrétien  parfait  et 
t  innfi     î"^^^  T'*^*^*.  •**  l^g"**  militante.     Par  conséquent 
ïat  H^J?*  ^V^'^^l  ^^'**'*°  parfaitet  il  reçoit  le  caracSre  de to N 

Kiïs's'enti^sr^''*"'-^^ 

«..;«?'t*®^*  ^-  ^™k  ^"®  ^^^°^  qu'occasionnellement  le  chrétien 
puisse  obtenir  jusqu'à  un  certain  point  ces  grâces  de  combat  d" 
d  autres  moyens,  tels  que  la  prière,  les  aumôLs.  les  jeûneT  ip?" 
dant  ces  grâces,  dit  saint  Thomas,  ne  se  donneront  dm  siSfm 
phquer  de  quelque  manière  le  vœu  et  le  désir  de  œ  s^awement 


W~:s^^::. 


■r^^r^-'sratJ 


TBAIT*  DI  LA  COmnRMATION  /-^ 

toua  ont  besoin  dan«  l««  H.J^„      •         *  ■**  *.***'*"  '»  'o"*  dont 
de  1.  vie  Sfenne     Suîle  Sn.2)"  °'«°*'=«°»  »»  foi  et  la  pratique 

apporter  un  tT^mède  à  nôtïTTaiWet^'n^^^^^^  2"'  '  "°"'" 

voulu  que  le  chrétien  .'en  wrvV  "'*'  °  "'*  *°  '°*'°«  »«™P» 

de  Jn,X:t  de  q^uVoîâTrLr  *î'"°  "°^P'?  Perfectionnement 
curer  par  d'autrJa        v^nf         ^"  on  jwurrait  aisément  se  pro- 

pour  i^iTdS  dV.ïsïiirirf^'^'  ".""il  ï-  •  "WiïSlî:™ 

occasion.  i-wtoralis    ,  du  26  mai  1742.  lui  fournit  cette 

que  if"'pi^ctioS  it!:rzs:zT.t  °°'°''"^.'^«  «-»-u- 

Italie  et  plus  spécialement  "ans  les  É?*?,  P  *?« '''"^°*  ^'°*°*«  «° 
avaient  leur  ritV^spécTneurt  nr  vnAl**'»^*'"*'^*^*"*-  ^<"°™«  •'» 
quelques  difficuHés  .'étaie^^^^^  élëv&tîJ"""  ^-f»»»/»  Propres. 

était  inv;iide.    A^Looft  XIV  -  ^'  !*"T^°*  «ï"'  «»  «e  cas 

commettraient  "„T/air«;a./?finff?''  ^«'^««tles  avertir  qu'ils 
recevoir  lorsqu'ils  rato'nUWsS^^^^^^      ""  négl.geaient  de  le 

décwS'qïïuffaçf  l'un  tr;?t""dr f  -°?»»-°<^e  de  cette 
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occMion  favorable  »  *  ^"  ***  '*  recevoir,  lorsque  se  présente  une 
«-.♦      1-  **.?™«"  démontrent  que  les  paroles  de  la  bulli.  '•  Pf-î 

•impie,  prtt"°Lvrî.''d5:rj"â°SSttr  ■'s?  n"° 

Au  sujet  de  rinstruction  de  la  ProDacand*'  n..i  .  au  s»  x  z 
dans  un  apDcndice  au  RîtnAl   ju  „«     *^  ?       *'  ^"'  *  ®**  insérée 
encore  plufSe  à  réfuter    'Pn  tf.""^"^'*"*'  *^i  "«"«"ent  est 
dacteur?  de  JWruS  fussent  d?^r°*'  *°  î*''*'  *»"*  '«•  ^- 

parce  que  sa  vertu  subirait  un  noUble  dommage  "      *^      ^'  '^'^ 


TBAITi  DE  LA  CONFIBUATION  4Q 

.p.mon.  ...x»,^,  ciMl«»„,   m.i.r;S^„£,t."  ,.  ~nt"„™m 

t!eiiiiiPl'*fel'rA^""°*J*''  P""»»'»"  siècles  de    l'ère    chré- 
f2S!'n»  o   .  *  '  ^''^'ï"*  qui  baptisait,  et  les  simples  prêtres  nele 

prime  un  caractère  ineffaçable      ^  ^'^^^'  P""*!" ''  ">»- 

observe?' dû  if^?. '"'S^Kp*'  '*  Catiehiame  Romain  :  "  Il  faut 
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NODVKAO  COD»  »  THtoLOOIB  HOBAM 


enfante  ou  la  difficulté  oour  eSÎ  H.  .^^      *   ™*'***'^  .8'*^«  ^^ 

tion  du  sacrement  de  coXmiu'on  dans  l'teTJ'^'"^*^- 
▼ant  la  coutume  différée  iusau'à  lM«f^  !  "*  '**'°®  ~»'  ■"»" 
Mcrement  peut  être  amféié  Iv^nf  if/*  ^.?*  ?°''  cependant  ce 

être  administré  aux  tout  wtîtseiSïnïïV^"''  If  sacrement  puisse 

faitement  "0."  d^Hn^nXr?^^^^^^^  «'  P»'- 

le  ministre  ordinaire  ou  exlrAoJ;^-     V''"***'^" '*"*=*«•  P^^^ 

conférer  lorsqutrpeuL?Smenl?'''  "  "^'*'°*°*'  ^'« 
ministre  ordinSr^u  fxtUïd''  ^-  "*  o»'''«»«on  stricte  pour  le 

gation  stricte  moribonds,  mais  n'en  fait  pas  une  obli- 

rite  du'mtistre  rurjuTerrséU^ïeVdi  '""'  '  '*  P'"^"»«  '^^^ 
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U  bénédiSon  qui  est  donnS;,  A  U  fin  /?  !S[^"'  *''?°*  ^'^^o^^  ^^ 
Saint-ôffice  ?e  22  i.f/Tf^o       °''  ''*'•***•  ?°"™«  I'*  déclaré  le 

CCanon  790)  '*'**  P*"**"**  '*  ««°»»'°e  de  la  Pentecôte. 

nirti^TfSli^'^"pSi*î."„l*îî^^  'î  confirmation  doit  être  «dmi- 
^!^^^tTLJr<^^é^rdÀV\''  *;  ~»<""»«ble,le  ministre 
ble.     (Canon  791).  "'  ***""  *°"*  *"*«'  «n^^wit  convena- 

d'adSLSfc  k  rXmadon  S3*  "^"^  ^"«  •'*^«*ï««  *  d~it 
dans  les  eÏL.t  ^^ï^ts^rsa^^SctlSï:"  "^^  ^°^'  '»*- 

tumA^teif°"'°*"**~'^^^*****^-  Suivant  une  très  ancienne  eo.. 

coutumeT'ŒTlT^f.'S:^^^^^^^  '«  ~i«>n  de  ce/te  antique 
«l«li.teJron?£»oind;audo^^n *•"'-?"*?'  '*  profession  de 
feuTapprennent  à  £i2rln1\tJ^.-  ^l  t  «^»!°<*  «'  »«»  conseils 
fraDDer  r«dvA««î J^f:     1  *  •***<»"«  «t  A  porter  des  coups  pour 

piuîTusLIu^::  ÎÏÏ3«  lîTI  ™"r  *^  eux-mêmes,  à  cLK 
fidèl«4  qui.  aprts?êtSïS.viri  .»  *^'^'' j""'-''*"  °^~*ire9  aux 
nuUon^commrdM  mLim  l«  nl.f.  ""vT  **!î  »*««T«t  de  confir- 
arène  spiritueUe  où  fe^ul1tfi^f.'~ï***'^*^*'^'î*'•'''  dans  cette 
d'appdir  dM  w^^  îlïill^I?!'  *f*  •'°P**"-  ^  '"'  donc  bien 
Ubfiît,ur  eu^rXiw's^^Lïï^^^^      ^*  "^  •*^"'°«°^  «'  *»•*- 

pa,«nu  aîS;qrel.Tà'' «mn'lir^^^^  ^-  -«>°*»* 

4UCM     ûgiise,  remplie  de  sollicitude,  recommande 
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ou^^lTm^'P'"*"''".*  ***"  confirmés  :    voilà  pourquoi  le  parrain 

«Piritueuê  M^i-T*'*"'"*^*^  I*  per-onne^nfilrmie  l'aS 
101  «no  »  l'  '«.P»"*»"  OU  ïa  marraine,  après  la  Pentc^te 
1918.  ne  contracte  plus  cette  affinité  avec  lés  Sère  et  mA^^u 
personne  confirmée.     (Canon  797)  ^     ^"^  "*"*  °®  '» 

raSSetT  «pinlueUe  vecot  du  bapWm.  ««rfé 


B)  Qualités  :  a)Pour  être  parrsm,  il  faut  ■  l  •  «f»  «,-« « 

c'fst  în  de,?  ;;  n«  ïrti''  "?  **'«'»  ecclésiastiques,  enfin,  ri 
t  esi  un  Clerc,  ne  pas  être  déposé  ou  J'>in-ad^  •    ^<»  ««  »..  aIZ.  i 

P*«.  ou  1.  mère,  ou  le  conjoinTde  k  ,i;;S;ne  l^LméTé^ 


lide     S.;!f»  Al  ^  soutenaient  qu'une  telle  admission  éUit  inva- 

ÏSfin  le  r  J^  ..        »ffi™*>t  que  la  deurième  éUit  plus  probable 

n'«t  Ms  tî^r'„^r°"*    «?"«  °Pi°»°°  «°  déclarant^ue  œluf  qu 

ïa^iH  la  foXmatio?"'  ""^  **"  *'*'°"  ^'"'^^^-^^  «"»-« 

comi^nfél^VK'?,'*»  hérétiques  les  scWsmatiques.  les  ex- 
de  I'^»iu!  •  iP^'f  **.  '*  '°^"'  *•"  confirmé  éUient  par  1^  rèir^ 
Ulicite*  1  ?^^'^  fonctions  de  parrain,  et  leur  aSiwSu 


%-f 
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celui-ci,  ou  par  l'Êvtoie     S>  1„^        i^'  î°  >"'  ^  P"™'"  <•« 

peut  choisir  deux^wSônnestFÛrw"/"  't  '°""'°^.  'e  curé 
mettre  Um^rsu/'Ardrc^^^^^^^^  ***  ^^^^"«  P°"' 

<^•une^ma.^è.î^idte1w&°^^^^^^^^  **1^^"  «''^  P*"«° 

raine  au  bapttme  di  confirma  i  °  *''°""  P*".  ***  P*""°  °"  °'"- 
raine  au  baStJme  ne  d^vl^î'J  T'?'.*'?*  '*  P*"*'°  «»  '»  «»"- 
A  raison  d'une  c^useiuîSii^         *!?*"  *  *  c?'».firmaUon  ou  bien 

hier  s^iiiTl'f '^!f°y''""*?'««--I^c"i^doit  inscrire  dans  un  ca- 

le  curé  doit  à  l'act*.  h;  kLVa  ^  ^  u  '*  confifmat'on.  De  plus, 
ce  dernier  'a'rlçXtTJZ^'  tS^nTslr  '°''^"*'  '^"^ 
prop^'  l^^tti^^'lY  été  confirmé  en  l'absence  de  son 
par  lui-même  on  n»r  ***♦'*  Confirmation  doit  immédiatement 
?aroirnrét?eSr"°é^"*C^  ^7" "  '  "  ^"'^  ^"^  '^'^ 

preu7e^e"û^n'afj;;?Hf 'î'^  ''"%°*'  P**.^  préjudice  i  personne.  U 
IetémoiînaL^'un^^.1  L     «'°fi'P»tion  peut  se  faire  ou  bien  par 
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«««i — f-s^  "  ""  »«=ui  lemoin  seneuz.  ou  bien 
confirmé,  qu.  étant  adulte  a  reçu  ce  icrement 


-  serment  du 
(Canon  800). 
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ARTICLE  VIII 
Tbaité  de  L'Euchawstib 

riitia  forme  le  tS^ IS  du  lîviîl5?°"iY  =  a^'-  ^«««^««^  Eucha. 
qui  contiennent  toute  la  léSjation  ""*  4»>^  ««  deux  chapitre. 
â.crgce  de  1.  Mes^e^à  l^?e"c^Sïio%^^^^    '"  ^^*- 

PV«e  conwwrée  au  culte  di^n  en  ÏSrS^:,  "  ''J^"^*  «*«»  «• 
culte  religieux.  général  et  aux  divers  actes  du 


f 


La  Sainte  CoiofumoN 

or^^f'^ii'dMhnlff^hX^if  P'**"  ?«">•  d'««>«  manière 

par»/.  1).  "Mais  tout  prtt^  Slt^oSe^îTaS  î?*"*"^  «^«• 
pendant  sa  messe  et  «NI  niiA^l  aonner  la  Sainte  Communion 
«neat  la  distriK'er  imï.f!  îf"  "°f  '"*^  P"^<«'  '^  P«ut  égale- 

oratoire  privé,  bien  que  éi  Vert..  ^S?n  ^"V 'J*^  ,*^**»'*  **•"»  "«> 

Stion  des  Rites  d2  8  «aT  [J^  V°  ^t^*-  de. la  Sacrée  Congré- 
inte  CommSon  à  oeu^  nîJ  •  KP^^tfe.Pui»»*  distribuefla 
a  doit  se  raS?aueî^«^A2  ■f"'.*«°'  *  '•  "«esse,  cependant 
peut  interdSe  dvTnierU^sIinto'r.'  P**"***»  motifs^lraves 
^  b)  En  dehors^de  U  i^s*  toït 0.5*^'°"?!?° i  t^"?"  869). 
Communion,  avec  la  neri^^L^  ^  ^  peut  distribuer  la  Sainto 
de  l'église.    'iclnonsS!^:^^^''  °*°""  P'*'""'*'  **"  ^ecte»" 


V_  WWJ    •    TJT" 
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de  diapenser  ITuchîriîSe     Si  fiû  j  '  •S«»°»°»e  tel  U  «  le  droit 

•acres  et  les  portaient  aux  rî«pn».  mi  P"?  *'  ^*  ^°  «>*>- 
.'étant  augmïïSTiu  l^ghÏT  1?,'  di^ï^r**'!  **"  P'*^ 
ment  et  par  denés  de  citt^f  n^'J«f.r  ^^T^°**'^'"?°'  «ucoessive- 

dïnner'laTmm^u^io^.^lStrdéŒon  "ï  f'^^^^l  incomm'ocuS 
•aire.  saufquanduTa  n*c^«?t*  «1.5      ?.  i*  *^«>l"°»e°t  néces- 

sans  le  secours  du  diacre  l»  r!.r».-^i'      •  ^^ade  courrait. 

ce  sacrement  "daîs^JS  la  diKr^  **P"*^  '*°"  **"  °»"'^  <*• 
(Canon  846,  pul^  2)  «'*'*«»t«>n  «quise  peut  se  présumer. 

mêmS^réto^;,^  .Sîfe  lî^r^^^ 

i^tte  dernière  op.nion  est  "cannniaiU"  ««ri«r«  j^^  •  ^' 
canon  985,  7».  déclare  iriîîuSLr.  ^f^^  •  ^'  '*  ^^•'  *»""•  »» 
ordre  sacré,  font  u^ct^rtSrv*  aut  hL^.^"  •  "*?  '"'^^  ««"  "» 
et  ceux  qui  font  lua^e  HSm  «^^  !f^'  **"'  °°'  "«"  <**  «'dre. 

l'exereice^Lrïst^teîdlVà^iu.^H^fn'*P'^*'"  '•«H-  «»»»  dont 

l'exereicedece-d^ilfnîffiiîptŒtVittîïSS^ 
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a  eat  dwr  qu'en  dwtribuant  la  sainte  Communion  san«  néceukA 
•t  ian.  délégation,  il  n'encourt  pas  l'iprégularité.  bie"^u'U^hf 
gajement  en  agissant  contrairement  aurrègles  établies  p.?r fi! 

C)  Delà  communion  de»  malade».  —  1°)  La  aaintii  r»*»».. 
nion  doit  être  portée  aux  malades  piMiqJnu^   î^t-à^bïT 
la  mamère  indiquée  par  le  Rituel.  titrHv.Sirï  nTlô  à  moiï 
?Canôn*8Ï7).'"'*'  '*  ~"°"""*  °*  con;eille^^îîrJ■iîti^Sr 

C'est  au  curé  qu'incombent  le  droit  et  le  devoir  denorter-n. 
lennelement  la  sainte  Communion  aux  malades  qS  î^îîTuJi.^ 

viatique  ou  de  communion  de  dévotion  (car  le  droit  ne  Sn»,.» 
PM).  que  ces  malade,  soient  ou  non  ses^pïioUsfeM.  iTÏXî 
prêtres  ne  le  peuvent  qu'en  cas  de  nécessiSW^v^  a  Z^^n 
au  mo.n.  présumée  du  curé  ou  de  l'Ordinaii'^'tc.noTSI) 
^•«-.  ^  ^5!°**  a  samte  Communion  est  porta  aux  malades 
d  utu  manxère  pntée  et  ean,  eolennité,  a)  c'est  égJement  Tu  J«S 
qu^J  appartient  de  porter  la  communL  e»  *SgT    (Can'SÎ 

cnapitre  n  en  aient  décidé  diversement.     (Canon  397) 
«,^  ^"'°i.  *"*  religieux,  il  faut  distinguer.  -  S'U.'a«t  d'un 
ordre  ou  d'une  congrégation  de  prêtres,  œ  droit  et  ce  d^oir  « 
parùennent  aux  Supéneurs  soit  par  eux-mêmes  soit  ?ar  d'.uSL 

d^J^i^r*  Ti*?  P"]*«'  -"'•«•  novice.  S  ZtSnlc^^^i 
demeurent  nmt  et  jour  dans  la  maison  religieuse  «St  poÏÏ^aSSï 
de  Mrvice.  d'éducation.  d'ho.piUUté  ou  df  maladfe  -  Su?  kî 
^t^J^J^^'t  incombe  au  confe«eur  ordiWe  où  à  «S 
OUI  le  remplace.    Pour  le.  ordre,  ou  congrégations  de  Frères  ^ 

fc  ;pjï:^'*°'  î.*!  ""^  **"  "•"•  Si  néaSïs.^î;  £;  motS 

KfJ  «"^««'i^vêque  a  exempté  la  maison  religîeui  de  la 
'Wdiln?'*' .*'*!.*  *".«h*Peï*in  désigné  par  lui  quT»up«p! 
tient  d  administrer  les  derniers  sacrements  aux  religieux  et  à  tou* 
ceux  qui^  demeurent  dans  l'établissement.     (CanoSTlé^ef  m, 

lades  H  W  ^!fî  P«"*.Porter  la  communion  de  dévotion  aux  ma- 
Udes.  d  une  manière  privée,  pourvu  que.  pour  orendre  le  Saint 

SquTédtctStcet?:*"*  *«•"*•  ''  ^"'"  '^'^--^  •-  '^«•^  ''^î- 
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décembre  lOllSquant  la  mStSÎH^  des  Sacrement.,  du  23 
Sainte  Eucharirtie  a2x  maladeT  linîiP^''*'"  "."?  »o««nité  la 
il  placer,  la  cust^e  d.M  uïe  boiSe^ï. S  "*  "^'^ï'»  .^«  '***°'«' 

Sr'-uî^î.^;"or.-rdk^^^^^^^ 

.uivi^ÏÏro^^'îu^Snt'Sn&lSi  *'P^"*«  «*•.-•  '«»  <*°on. 
écartéi  de  la  sS?  TabS  e?ï^l2^ï»~°*  '^"^  9"^  '**»'^«'»'  «tf» 
l'Euchariitie.  '    '  *'"***  "**°'  **"  «ï"^  doivent  recevoir 

l^ll'Âu^l  ^  ?"  *''"^  ^  commune  : 

C'ejt  également  l.'r.1^.^ S^^ZU^l^  ^  râ^^' 

un  eî^«t'^"u^";?5'p^ir^,-i;î*^^^^^^ 

une  distinction.  recevoir  I  EucharuUe?   Le  Code  fait 

ner  feiiu^TucSîiîSat'fu  n^^r^M'  "î®'  ^"''^  "«»>«  discer- 

trine^chrttie^e^*et''u^'  o^SnSLT  ^"?*  «'«^•i«»nce  de  la  doc- 

en   ce   que   l'enfint^  «^n-î.«  5f^"*««  coiuutent  uniquement 
•on4gele.mysSïïnéSïïSïrHÏn"f^^  à 

che  &^la  SaSeTuîhSrîv^  it^'**»^*  °î?^*'°'  **  «'•PP™' 
«»n  ieune  âge.     (Canon^H%:;S.  3)  ***^°''°°  ***»"*  ''^^  ''«P»"» 

«uiére^^com^rn^t'^féS^^^^^^^^^  *""  '."  •"^•«'  ^*  '*  P- 

de  l'enfant  et  i  ms  otreS  nî.  SM^^*"*  *»"^  *=  *»*  »"  confesseur 

appartient  de  ju^r^sTïiLÏÏe  iS  HU^!;if?*'*°°''°^'»P''^^  <!"'» 
W4,  parag.  4).  PO"ede  les  duposUtions  requises.   (Canon 

desel?rdLxVeï?i;,Vrempli;^V^^  'f  ^T'*'^  f*»»---» 

«e%nseignerà<^îmV?^r!f..  "^°?-,*',°°.'  '«q""*».  «t.  pour  mieux 
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^..J^°^?^  "l*"'  4''i<l«'»'>"«nt  ven  le  terni»  oucal  ou»  I.. 

dit  ril  J.°*  '•'*i'"  '""*''*  <*«  '«^  remarquer  que  le  Code  ne 
"*'*  ",*î?  A**!  P'«°"è'«»  communions  solinneuâ.     ^ 

ÏÏÏiLTtant  oïiL  iw  ^/TJîf^î  manifestement  noté. 
titîL  •  W  !i:  °^k'  **^  P"*,**  P'*^°*  «"oo.  affirmVque  lea^ii 

en  «âS°ie*minS'îr*T'^**''  »'"*  d«°»«»de"t  la  communion 
en  secret,  le  mmistre  doit  les  repousser  à  moins  qu'U  ne  soit  eer 
de  leur  amendement:   mais  il  ne  peut  la  leuî  rSiSïr  i'ilTu 
mdent  en  public  et  «'il  n.  ««,.««;*  iL  ^"'L_- '""*''•  *  "*/• 


tain 
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u£7^^T^  "^A°"  '*  "^'^^  Communion,  mai.  il  f.ut  qu'U 

4»  H^«  U    '*'*!  **!  cootntion  parfaite.     (Canon  866).  ^ 
trouv..P.îî^  i^«  "  •**  '*',°**'  *l*  ™°'*  o"  '•  nécesaité  où  l'on  te 
A?r  «If/   <*•  .«>M?.«n>pw  ie«  eapèces  cousacréea  pour  le*  •ousuïire 

foU  SSI'KL ï  ?~tP«"°^i  P*"°°°«  de  commuSw  dSS 
deDuï^îm.j?^  r  '°"?**;  **"  **••  «>°»munier  sans  être  à  jeun 
v^S^.^      *•    ^«Pî^î*.»"*»  <*'t*in8  malades,  comme  noii  le 

bHÏÏSô„'^;îf.'-'A'  "*°*  l''P?°?*»  ^*'"  "°«  «'^«i'»*  mesure  ^IV 
bhgat^on  du  jeûne  eucharUtique.     (Canon.  867.  868) 

11  est  bon  de  remarquer  que.  quand  il  s'agit  de  comnter  1«. 

Uêr''m°ai/nn''  f  ^iUl^"*?*'  "'*'°  '^'^^  *  IW^  SS  dî 
ueu  ;    ma»  pour  la  célébration  privée  de  la  sainte  Mm».  TL». 

iS.tt'ÏSn.?n'ur**  **1  l'Office  di/n.  I^ur U^'^Sn^deTÊuSÏ 
mtie.  ainsi  que  pour  les  lois  du  jeûne  et  de  l'abstinence  on  neut 
auojque  l'usage  commun  soit  ^/fférent.  suiviî  sSîrSuS^lSïle 

e^r^oXa^t  (Ca'îon^Tpfratt**  ^^^  --^-^^ 

f^'ZP'^T^i'^j"  ^  Sain/*  CoTOTOunton. 
I'â-.\i..  jî"        °°*'**  à  partir  du  moment  où  ils  sont  arrivés  A 
[âge  du  discernement,  c'est-à-dire  A  l'usage  de  la  raiaon^^nt 

fer."n.î*  ""T'  ^^  Sacrement  de  l'Eudb^tie.  îu  Si  X 
fois  par  an,  au  temps  pascal.     (Canon  869). 

1.  commu'Ji;nT.^e^'"'  '^^  **'**  '*''"«*'''*'^  •»  P"'"'  «*• 

de  nn^Jînîîf  f- "'  **'"  ***  ^^^^'  *»'"  *«  trouvent  en  danger  de  mort. 
7ifj2't.  ^  *  *^""^  que  provienne  ce  danger,  sont  tenus  de  recevoS  U 
SïïS£n°"°"'"°°'.?  °»°™.q"'a«  n'en  soient  empêch^7l2 
circonsUnçes  ou  qu'ils  ne  puissent  la  recevoir  sans  uTerand  daS 
ger  de  profanation.  (Canon  864,  parag.  1).  I?Co<fe  dîn.^ 
c^on^nonce  a  tradition  de  l'Égliïe  uâviL^Ue  depd^'le^S 
dM  Apôtres,  et  qui  a  été  très  souvent  confirmée  paTlea  saSS 
Pères,  les  Souverains  Pontifes  et  les  ConcUes.  ^ 

ri«ti/;.f  ,W.'^"!  cette  obligation  de  recevoir  la  sainte  Eucha- 
7nAn1firP°'**  ^*°"'  '*'  ^^^^^'  *ï"'  "0°*  en  danger  de  mort, 

i^St^ZVT?  "^  ^T^''  '?•'  **«  '*  ""^J'"*'*'  «oit  d'îne  blewïïe 
soit  même  de  la  condamnation  d'un  juge.  «^ur», 

«,01.5*^°**^°*'  °°  °o"»  permettra  de  faire  remarquer  que  les 
malades  en  danger  de  mort  peuvent  se  trouver  ou  à  ?artic?e  de  S 

la  mir^nlf^lf/"  if *°^'  F^""^"^^^-  «"«Iqu'un  est  à  l'article  £ 
L^^H'  9"aod  ceUe-ci  est  imminente,  moralement  certaine  et  à 
peu  près  inévitable.  Il  y  a  danger  probable  de  mort,  quand  pr<i 
bablement  la  mort  surviendra,  pari  que  dans  de  têllM  circSS^ 
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wiwe  qui  peut  c«u»er  Umnrt  ^  *  ?"  '*'"'«  nuMie  danie' 

{  •**•?«»«  l'article  de  la  mort  S,u;  dln^t  L  ^  !!*""  «'•°d  ruque 
AuMi  le  Code  (canon  866)  nr^»  w  '  '*  viatique  aux  malade» 
ner  la  Communion  aîx  milîS^t  iUnf  P?**"'^  ***'«'  de  do?-* 
d  âmes,  de  veiller  à  ce  qîa/S'«  J:!^'^'"*  *  **"«  1"'  ont  charge 
encore  e  plein  uaage  de^teÏÏ.  Lm^'?°*  "«L'**.  lor«,u'il.  oS 
néceasaire  ni  louable  d'atfjTr^  /*«•  «>n»équent,  il  n'est  d«. 

8««u«s  de  M  nature,  on  S^:H^'•*l"•°1.'^  °»*'*die  est  dan- 

laPÏin**"  **!."«"  P~^abL'^En^ffTraSLi?"r"*''!i"«  ***»"• 
^Propagande  a  répondu,  le  20  féS  iSni    ^  Congrégation  de 

peuvent  donner  la  Communion  en^fatiaïi '.?."'  ***.  «"'«'onnaire. 

j'iHen'ï-ïl^-Sre'i'cJÏÏ^^^^^^^  «dnte  Communion 

d'étie  en  danger  de  mort  ?*  «««n^unié  peu  de  temp,  «v.nî 

We.  ni  ÏSt^?^"oted?^r  ^^^^^^  ^«'  °-  ^0).  que  ce,  ma- 
rmo^t^^^ril'"^  dtXmlKrrde'lî"r°'  ''  '**°^''  de 
2  "°i*~-^  «"t"».  et  leur  oSonMtcon.?Hl^*  °"  "°.  P«»  »^*nt 
•e  comme  plu»  probable,  disent  au  •.K«*'**  P*'  »*'nt  Alphon- 
même  s'ils  avaient  fait  la  C^mmuntn  h"^*°  '***^°'''  '«  Viatique, 
5*e  ;    en  effet.  le  préceote  H^^  ^*°".'.*'  courant  de  la  jour- 

de  mort  existe.  et^pT^l^^^^ZT  °>"«*^  '^"«"d  le  3anger 
•vaut  lJîxi»tenceduVrUn^H"*^e  devoir  ne  peut  être  rempli 

de  mort  arrive  naturellement  oar  T.  r'*'*^"*^*  S"«'  »«  '«  danger 
personnes  ne  sont  pas  ten.ie,  w- Li  P*"**?^»  delà  maladie    Sa 
de  mort  existait  d^à"  btn"qu?f  nT?ûTni  ''•''*'^"*'  ^"  ^«  P^^ 
de  la  communion  ;  mais.  »i  £  din"g^/ïe  S^rt  îî^ U»V°i=! 


TRAITÉ  DB  l'bucHARISTIC  gj 

•M  de  U  mort"'  ■""'  P"""*"-  '"""  <»"•«  W  .iigSl. 

.  pewonne  ne  doit  recevoir  1*. «;„♦-?'         •        ^''"'*  "•*''*  "'»' 

delaloidu^•eûn^ucharuZL^"Ti*'^*J!  '^''''  ^^^-''t  e-"^»       t^ 
de  cette  obligation  tous  «îdl'u.^.^*^*/*  Pj"^  '         '  5x.:mi.le 

bable'^ï  rf?i''"*uirre'iï'^i'  d'un  mX'e  en  danger  pro- 
remarquent  zSÏ  i^IV.T  '2(^9)'  î^!f '•  ''•  '%"i  -'»'°^^« 
mettre  tout  scrupule  de  Se  Si  Hnr^if  BaUenni  (IV.  u.  168). 
tel  malade  sans  L'il  St  à  jeun  m*mJf!"'°**ft"°»"°'°»  *  "«» 

ir£\rp;tL^~'^M^^^  psistinrTfejis; 

.ux  MèCu1réuTen"dar«r *  Communion  doit  être  donnée 
ou  consentent  à  la  recevoir  £!n    ''~^"*  *^*  °'°'^-  demandeS 

c)  Mais  que  do?t^nfIirÏH«n''",''!,°V°'?'î*i'"^i«"^^ 
existe  réeUement  ?-Be?ardWrw  ^°'?-''  'Ar'*  ***"««'  de  mort 
que  dans  ce  cas.  surtouf"  le  mSeT'''''"j  IV.  n  1046)  répond 
nistration  de  la  sainte  rom^îf„i°"  «^'a'n»"*  désire  Tidmi. 
«îrupules.  et  qu'if  dSiî  ^rTn^w^'''  *^."*  °«  ^oit  pas  avoir  de 
avec  les  SacreLnte  que  mîSS  !In^i.*"° pf  ^r  ¥>"^  ^«"t  ^ivre 
rûtià,  n.  154)  doMe^deu"  ra^o?»  nn.f  1  ^*  ^ddin  (De  Eucha- 
donner  la  Communion  fa)  Kaffl  '?«^Ve"«»  on  peut  alors 
taine  ;  (6)  on  doitTrésûmer  o».W  r°  "*"  ^''^.°*  °'*"'"'  P««  «'- 
de.  afin  qu'il  ne^it  naî  «^^«.^4  ^*'*^  ""*"'  favoriser  le  mala- 

,  d)  Se  piu:.'M?„r (?'At '  mn  720?""  • 

le  curé,  pour  administrer  L  Viatiq^ll^n'lVcun  iS.oin'dïïf  ^î! 
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;EniraTou;u^^         'pp-^t  ou  <,„.  •• 

joun  donner  le  \imCwJ  t^^^S  uliS^'*'''^'  *»°  P«"*  ^^^ 
Ublemcnt  le  mal.de  en  V^jSri^  '•  «édean  ...ureoue  trèipro. 

«)  tnfin  le  Code,  au  canon  864.  parair  3   en^ion-  "  «...    • 


ilfauTêt^eréûtdeTâTe'tavK;::-^  î*^°»^'«  1»Ô«" 

(Canon  931.  pw.»  3?  °*  intention  droite  et  pieuae. 

àceî;e^«'éfcde^i^iiS;i^^  -'  '-^^  H»  devoir  de  veiller 

du  A  euchari^fVu:  !r;^t.xrpSt?q;;r  '  î&tss?! 

diennrdr  la  Sainte  Ku.îmnST'î^"*"**  **•  7*™*  <ï"o«" 
iitiun.    v„„l,„..     Si    ™nd.„.    ..„    J?''"''""  ''"',°"'  '"  "l"!»- 


!^    J 


VTdtElâEL' 
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"  8«w  Tridenuia  gnod^  ••  •  r™"T  '  *^"  '  ***«''*^  '«  décret 
■oit  &  vaux  Mlennd.  .n!r]^„  *  "  fl"«  1"««  «MtituU  raligieux. 
ou  con.titut  ~n.  ou  d;;;'LîrI'^^^^^  d*n.  leuf^Klw 

communion.  Jl  4le"n'ont  a '•  ?n*  ""i"'  *'*'  ^°""  '^'*"  ^'"  '* 
(Canon  598.  para"  2?3m"    ^"  '"**  ''■'*"'  purement  directive. 

îeutïue  tou.  le.  fiSrqr.SSfnrV"""'?'*""''-  '''^«"■* 
chaque  jour  de  la  Tablé  «Saini^T?^.  a  *i-  '"ï"?^°'"' °"  P«»«q«e 
moin,  cinq  foï  pir^imainê  1„  *»!?*.*"*''?  *«"*  'communient  au 
tion  droite  et  K"ul!    DmW^?       *  **"  'î'*'*  '^•^'"'  ""«  '"t*"- 

méme  celle.  Pou^'^uX  «t^.'p^jrmeiî'lif'  '•'.  '"**"'r»."'"- 
■•n.  avoir  besoin  de  iie  confe««?r  •  «„  •  ^  ""*"'■*  '*  *co"'c»»'on. 
du  jubilé  ordinaire  ou  «îwoX.aireeUur''*'  '»"'5  l'indulgen.^ 
jubilmi.    (Canon  931.  pa«g  3  "    ~  *'"'  ■*"■"*"'  "'^  """"* 

rbUe?Vljuiadrrèdu'iS:''""\''^H«»te  de  l'Eucha- 
certain.  malade,  oî  ne  .nnfV  *""  «"«''"«•tique  en  faveur  de 
En  effet  "  Kffl  ;ur"o„rei»r  danger  probable  de  „,ort. 
pui.  un  moi.  et  î^nVii  "«.JÏ  J',^^^^^^  '*  «»>»"'b«'  de- 

le«*nce.  peuvent,  de  îaCdeT,  r  **  ""*  P"""P**  ^''V'- 
ou  deux  foi.  la  «smaine  mAm.  !Jl      '•"."'«'««•ur.  communier  une 

que  autre  chl"^7r„lî^'"dVff.o';?-"  TConSit"'  °"  ''"^î 

Ce  canon  reproduit  f>n  U  «^i«     .  '•    ^*  ""o"  '^^S,  parag.  2.) 

le.  décKU  de  la  C^ffii/J^^ii*  "S^V?*"  .'*  ''"ctrinc  exposée  "ian. 

du  26  mar.  1907        "^    '^'*"*"  **"  *  ""«"'e  du  7  décembre  1906  et 

ieun.^.uiv?nt  rcU:t±«T''îf  i**"  «;«»"»"»!"  ••"»  être  à 
le*  nialade,  d<^Lent  U  .TaTr^  i'P^r  '«î»  ***^f.'?  «-i»*-  H"-  h*ut. 
vent  être  alité.  oSa«rderl?  oh    V^'^'f  '•«"diUon.  :  (a)  il,  „„r. 

depui-  un  ml  :  %Tn  faJt%u.ri";?v"'.f»°'""  *'*•'''"/  '"'i""*»- 
ffuéri«>n.  c>.t.à-dire  il  U»l  n^ï  •  ^  *'*  /*"  •'"P"""  '•«  prompte 

Eu  dan.  le.  HmSToI  .u  vïïfr'  rraviT'^'"""  7*"""  P" 
requi..  parce  que  c'est  au  ctmh^^'...  ^'''.•.•^"'  «'"  confeswsur  est 
le  malade,  en  tenant  cîmSeVir'  **"  '1  «PP"^i«"t  de  juger  si 
trouve  dans  les  rond  ti^TStii.  ''"««|'.»t«n<*»  individuelle..  »• 
Cependant  ï  Ciïe  rnci^S!",''°7J  "»«««  de  cette  faveur. 

poinU.     Erprei^ieVl^u    I?itrL?H?7"!i^^^  »"'  deux 

Suait  entre  Im  malade.  h.hi».n»       ^"  7  décembre  1«0«  distin- 
âint  Sacrement  et  "es  «utîesanrn  '"■'-«"."'^  -t  «^«»n»crvé  le 
munion  une  ou  deux  foi  Mrsemai^f    '"'*"'  ''  *T°"**«t  ••  «o™- 
foi.  par  moi..     U  CiïïnïîLT^iST/  •"«  r"?«d..  une  ou  deux 
t-.  i-e  uoae  laiMe  de  cAté  celte  distinction,  et,  à  tous 
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■i  l«  ii»taSr.  .rfaZ^mJî,  "Sî  '^'î'*  ^  Communion,  m«me 


jeûne  «D^nH.^n.'*"  ïï  ''^'®°*  ?*''»  l'impossibilité  de  Àrder  le 
à  l'églS*^  à°*  °*,  «fr**°'.P"  •  *iK°»«>«.  mais  «>rtentervoni 
peuvîïf  «M  éS?¥t!;. r;"^*  P'"^'*""  *".*«""  très  sérieux. 
qu'eUe  est^mm^dt  ffii  ?'"  «a  Communion  pascale,  pane 
de  dévoUon  ^t.?i\r~  j  ^"'"*'  ^«"«  PO"'  I«»  CommunioM 
nai«  dem^d^l.  S-***"  ^T^^^'  P"  ''«tremise  de  leur  Ordi- 
gS  dS^-mit?*'^  •*"  l'obUVation  du  jeûne  à  la  CongS- 

8620  ^**'°°""»'°°   P*»»***"*  la   Messe  solenneUe.     (Canon 

et  colœ^iï^-^^'rvétu  dr^riS^^^^ 

ae  trouvaient  déjà  odS^^J  relatives  au  nte  de  la  Communion 

Romain.     Daïs  unïpSiS  ''^nJ*  ^T'^'^  ^•^•*»°  **"  «'*"•• 
ritu  «uscipienda"  S*^Sum?u  P«  «'î?f*  «"°?«nione  promiscuo 

<iitaaban^Uqui,  "dlt7ar  ^e^Tlit^te^K^^^ 

CommLï<!:„rert "^r,t 'rife'*'"  '^^ï'  ^''*."'»"«'  '*  Mainte 
pain  fermenté.  "**'•  *''*^  **"  Pa«n  a^yme  ou  du 

raut«  ri;;.X!5t'r;Vu'nW^''  V^  ''".^.'«"^^  **'«"»  Pr«tre  de 
ristie  con8;crée  av^  des  hosî^  T^  distribuer  la  sainte  Eucha- 
ment  un  prêtredu  rîfîu»j  »  .    ?*'"  *V™«'  <>"  ï^iproque- 

sacrée  av^u  plï„"ferme„"é'^"'  '*  **°"""  '°"^"'''"«  *  *t*^°- 

du  pSrf;rm;iUT,t";ibue'^î:^-aint  &.r  ">'•  *»"•  !?— 

ajByme.  il  doit  se  cinformernm.r?io  !iS  "'^  '?°  *^««  <1"  Pa«n 
D  en  est  de  mêm^d'unTr^'t^T/t  *^  o^aT'''  -.T  P.«>P«  "te. 
munion  avec  du  pain  fe?merté^7car «^861^''  ''  "'"'''  ^**'"- 


TRAITÉ  DE  L'bCTCHABISTIE  gg 

••E.U  ÎJÎt'ïtlTdu'26"m^m^  ^*  Constitution 

commuer  8ou»  PeaDèce  du  n»ii      '  «"»«»«"'"»  Qu'iJ*  devaient 

'•'""S^it'î  '?^""'  KppaSa.°"„t^°"^  -"^  ^"  P- 

1893.  art*d^rt\*É$^;e°^f„^rth1-  '"  ^^P»^'»»^-.  -  18  août 
en  un  lieu  où  H  n'y  avait  d-Ïh^aIi •':?"*  *^  •*"  '»*'"  »«  trouvait 

de  comu.unie;,uiCt'ie'  S"  i1'l'Sâ':ZZ':l 'i'  f '"'*  ^™" 
que  ce  soit  une  éalise  catholim.^      r.fyf-.  ®°  **  ''«"•  Pourvu 

1894,  au  cas  où  une  éi?li<M»  Hn  «flT.  *"e'"^  •  au  30  novembre, 
la  localité,  si  l'évêque  ju«S  nielle  éT«ÎIT"""l'  "•''•'~'^  ^»°» 
tance  ou  d'un  accès  trop^ntmi  *  £„«"  ^/^P  ^î?,^*  •*'»- 
approuvé  une  décision  H«  I.  ~.^».:  *"  °°.^'  ^°u  XIII  avait 
EgW  en  date  duT  évrie^S  r!^°»  P?*'^'^*'^'*''  ''"«i»'»  <*« 

une  localité.  plusieu«é^&caSq'S  TL^LT"^''  ***'?* 
aucune  du  rite  du  commiinJB^f  "'p'IH**  ««  «^'tes  différents,  mais 

dans  l'une  ou  daTl^^^rê  ets^nrif^''"  •  "'^'^  ^'°'°°^^  «^ 
paina.yme.  et  là    siu?*Sl?  àu%a.r?e'^enu'""' '"^  **" 
satisiîreTu7^,ï.a^„  1tS;;l\l^^  '  l^f  P*"--'  -" 

io-nTStT^srS^^-"^^^^^^^^^^ 

propre  nt^- ôïant  il*  Z"™!*''''^""  •**.  ?  "*««^«îr  d»"»  «>n 

de  nécessité,  chacun  doiM- «^""!.°"  ""  ^''t'Hue.  sauf  le  cas 

«lie.  cnacun  doit  la  recevoir  dans  son  rite.     (Canon  8860 

gialauL]  uîSXiTn^vi^eîJ'/u'ïi"*"  ^*  ™°'*'  «>  d'*P'^  •«  1*- 
Falise  (p.  sS).  MuvaitKn'  „F°°*P"?'°"'  «^«mme  Tenseigne 
disait  la  MMi;.Tï'airor^  A  ™?w*°"'  ^^^iî»"";  «ux  heures  où  on 
Jeudi  Saintl^rèfli  mZ^  leâ^^Tf-  *  ^*"**';^'  ^aint.  le 
mêmependan^aMe^Tnonl^.!^  .l"?*.*^*"'  '*  ^*^  «t 
traire.  Elle  était  auMT'dS^nl.^W  'lî'^'"'  ""«  coutume  con- 
de  Noël.  "'  défendue  à  la  Messe  de  minuit  en  la  nuit 

firmSTqt^lis^meKï^t^îi;  "  '""{f  ''^'''  ^"  ^»*'  «'- 
munion  aïx  fidéleî^dt^»  h  "  ^"r"L'^°°°"  '»  »**«»*•  Com- 
décretdeUConl^Si°î'^^^^^  eit«e„t  le 

comme  «„t  :    •«  D'ap^  U  ooutîSe'^l"7iii«ei%rJi^--i: 
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(même  b«Met)  îvîc  SlSTf.^^'?'  ''  """^  **•  ^oel  trou  meMft 

des  fidilea.         ^        ^  «eligieux.  oui  sont  deatiii«ea  au  aer^ 
la  donner  qu'en  ViaUque^'Te  sîmUl  y^^-^^-S^nt  on  ne  peut 

ont  été  dépoaéi  daw  le  îewîSr  ?Î±'2T  '*'  '*^"**.^  *-P*«*» 
Meaae  du  Samedi-SaSt.        '^****''  J"^"  *  '•  communion  de  U 

peut  dïnneHiiinte  c;S;;?.n**"*'  '*«"«*«'»«t  parlant,  on  ne 
peut  céléb%r  îaT,^^?e"t  TX«^"JlP«?'*"t  l^  ''•"'«'  °û  l'on 
«ow  ju«,u'à  une  hS^  après  twT  X"  ""'  ^••"*  •^»°*  ''•»- 
P-diapen^rdeoet^p-tiS  iiTon''SS7-^^t^^^:, 

cité.?ar'intXtn^.r*ouri»ï^^ 

Communion  à  unrhïïS  avan^Si^?*  1"*  '  "i?  f  «*  d*»»»"  »• 

à  jeun  et  oui  n'a  pa.  pï^Str  pli.* Sî?  ""'*'  ^  "°«  P*"o-°« 

nunuit*.îtr.^^^^^^^^  à 

qui  ont  lWo1^^;^'li*î,S*5' "''«'•"**  ou  d>uvre«  pi^ 

i^rj>=^r.i»|~^^ 

Communion4t;>u."ii'^qSttJïïn^Tnt\?aî;nn'^^^^^^^ 

.ont^i  dîn^^prSîbineîJoi*?'  T'*-  "«  P«"°°-«.  q«i 
et  à  toute  heSe  Ci;*etVu°ïûi?-&r;a7T^^ 


TRAITÉ  DE  l'eUCBARISTIB  ^ 

pouvIréërd7^^dil: S^iîlStïri"  'ïl'^' >•  communion 
public,  où   on 'Sléb4ri.'°!i^tl'"&  Va"'  e7  oïtdS 

♦.    rïï'"  ~/^*""»  compléterons  cette  section  consacrée  à  la  sain- 
i?««  ^"'"**°    '^î    mentionnant    l'excommunicatioT  ÎJiSÏÏ- 

engagé  dans  la  cléncature.  il  devrait  êtr«  dépcaé     (€«00  232Î.) 

n 

L«    CtJLTE    DE   LA   SaINTB    EcCHABUTIE 

-'.«P^T'****"  comprend  deux  parUes  :    dans  la  première  il 
:rL\^dtX^tL\SîSÎ'ue^^^^     la-econdees^SS^tSéî 

-Quamvisiïii"  Zn^^'n^^Wf  ^î*"«'  R*»»*^».  •*  Constitution 
Viuamv  19  justo    de  Benott  XIV.  et  les  décrets  de  la  (J«BgrégaUon 
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Sîi^iotmtlu^*^^^^^^  Conçue.  le 

rirtie  devait  être  cSnaeTvïï  dSL  ÏÏ1?Î?'""°*  A"f '•S"»»*  Euch.- 

tuelk.  de.  reUgieïï  et  d«  «lSîS[*î  '^^  '^  f«"^  ~°^«°- 
pour  con«erver  la  Sainte  ÉîoSfriîîu  5  '^".'"  «>'«°nel«-  Mais 
oratoire,  il  fallut  un  intlt^±^^  '^  •"*'«  *»«-  «u 

iégijj;Lî"e"tlait''<f r  ^^^  s^*»  -<><««•  «tte 

où  la  Sainte  Euchariatie  Â^^5f^  **'*^"î  *»"•"«•  ""t  *«•  ««Iw». 
être  conaervée  wWSî/^.^  *tT^*«'  «*  «Ue.  où  eUe  pS 
•euIemeïî^Ttoi,;.""*'  "'""*"  habituelle  «,it  d'une  nuJKÏ 

éghat  paroiaaiale  ou  quMrparS«,ÏÏe^  *if^*°'"'iVf  i-  **""  *<>"*• 
à  une  maiaon  de  religieux  exeïï^ïïÏÏff'^'if*  '*"»  '  ^^  «nexée 
(Canon  1265.  paraïf   1,  i*'     *^"  "**'*  **  Sommes,  soit  de  femme.. 

«.le  oî^îuM??;^'  lié  ?,V'r^"  l'exp»««ion  :  égli«,  pa«,i.. 
le.  diocèïï^S^  ^^inJi^i^:''^^^^'  que  d'ap?!,  le^Codt 
et  Préfecture,  ApostXîês^l  «Tï'nT'^  **"*'  ^"^  '*"  ^•'^•"»*- 
ment  de.  nuasi  rroi,r'''(Ca°nL%T6  tfarsT  "^"'  ""'- 
exenSL/t:^.3-ï  ^  '  fe^^  H^l^?  '^^  f -« 

r.g.  2).  cependant  il  l  ai  r^^^uer  '^^van^dJ''^„°?  *?^'  P^ 
église  ou  un  oratoire  public  dans  un  lieï  fiîl^/^lf-^""'/"*"  "?* 
gieux  doivent  obtenir  la  DerSîon  wi  Pn-Î*  •  *^*}«'".™»n*.  <*«  reU- 
î  1 62.  parag.  4.)  P«"n'»«on  de  1  Ordinaire  du  Heu.     (Canon 

la  pelif,°o°nTi-0.d^t"iîl  Euch„i,tie  p,„,  être  con^rvée.  avec 

toire  principal  piblico;Sm1m.br T""  """î^'^"'''' .**'""'  'o™- 
dœuvre  pie  ou  dCSè^;^£i"°''i'.'^^^^  religieuse  ou 

saint'k'î;ïrnrdrs^;  SsTiii""^  «-^"^^^  '•^•*-"-  •« 

indultduSaint-Siè«  ~Ce"S'  *f''r  °"  oratoires,  il  faut  un 
naire  du  lieu  peut  a^orde^^tL^J^^SnTur ^^^^^        ï^ 
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U  <JÎ.\Jp?.!îïî'  ^»™"  à  peraonne  de  conserver  dans  sa  demeura 

De  même,  dans  les  maisons  religieuses  ou  dans  les  ni«.nn. 

2Sr±'  dil  SE  P^'V''^  Sfint  V-«en"t  nr;e!,?éS:^ï 
•erve  que  dans  I  église  ou  l'oratoire  principal  ;     ks  reliirieus^ 

^mZ^a^  °*  P*.r*"U«  «>n»erver  dîins  le*^  chœur  o^Kï 
cftture  du  monastère.     Tout  privilège  contraire  est  aboH      (C  Aon 

.uth^n«^t^^^^^ 

ti       ■     ?i  "  "H®  .?>"«>n  religieuse  ou  consacnSe  à  une  œuv«^ 
uelI^i:t^Saï^rje»^^^^^^^ 

tx-  !i°  ^"«"«nent  peut  être  conservé  dans  cet  oratoire  «n- 
préjudice  du  droit  que  peut  avoir  l'érlise  irm^l  .  '  ^  * 
enfin,  dans  le  même  édifia  matériel    il  y  a  dC™  j. TI/L"' 

piété  dans  des  oratoires  distincts,  le  Saint  Sacrement  wiTêtra 
conservé  dans  chacun  de  ces  oratoires,  qui  sont  Xrs  cSdIrS 
comme  oratoires  principaux  de  familles'  iJligirsLi  distinct,;.^*'*" 

a^iJl  ^°*°*  'f  ^°^^  ordonne  que  les  églises,  où  est  conservé  le 

tu^'^^'^ndhr'^^'  ^'\'^^'"^'  paroissial;»,  restent  ouîl^ 
au  T.  oins  pendant  quelques  heures  chaque  jour.  (Canon  1266? 
Car  les  pasteurs  des  âmes  doivent  exhorter  leurs  ouailtes  à  ^^ 
'aTS!)"'"''  '"  ^°""  '•'  -»"-'  '^  divin":  E^chSr 

2°)  L'Autel.  —  a)  Conformément  aux  décrets  dp  I»  rni>»>^ 

meTue'u  S^in'te' F?'*i"">.^  '''^  «^  du'S'idn  iTss'h  Code'ÎS^ 
^^r^  K„K*f     11       ^"«^^nstie  ne  peut  être  conservée,  d'une  ma- 

s.''°«?."!;s  72,râz:  ?.)■'  "°  "*"'  •"'"  ■^°'  "»""*- 

U  mîflf  **  !"i**'  îïî'"*  '^P'""  digne,  c'est-à-dire,  en  réde  générale 

LTXTe  Sai„?qr'°'''  t'  "^°'^'  ^«^  commodité  ofde'^': 
pect  pour  le  Saint  Sacrement  peuvent  autoriser  à  en  choisirTn 
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tuSL,  il  -  ^iT^ii^^^^^^  o„  conven. 

principal.  B&n  de  ne  wi  Aî„  £1  LÏ°'  Sacrement  à  l'autel 
Quant  aux  troi.  derniei^oiS  dl  U  ^.»  "T ^  **"  <^*'«"'-  - 
le.  prescription.  H^rK.     (cJîo^îïS?*  ^°»«' °«  ob.ervera 

c)  L'autel  du  Saint  sifi«!^  1    ^'  P*~»'  ^  «t  3.) 
«uer  de  tou.  le^aut"  s  p„  S'îl'iLîr*  'Vj^^  *?*'  -<*"»«"- 
que  sa  vue  seule  suffise  <ËSI  w,„!;'L.  i"i?^'*î^?°'  <*«  »°^ 
1«  dévotion.     (CanoTlJSrK  ï)  ^  **'*"  *^  * 

con.â2ée^;on^7r?!rutd"Lî"s'^'li'  «-"te  Eucharistie  éUit 
mur  Utéral  du  sanctuïi*  «^11  ***°',  »\'^Bttt  placé  dans  le 
•uspendue  danlTe  sïîïTuîL  rl!^  "^^T^  **'  '»~°«  1"^  *t*S 
(Session  XIII.  chap  eravSrstatu&K  K~°"'«  de*  Trente 
être  conservé  dans  le  Uh^Vn^^t^*  '*  ?*"*'  Sacrement  devait 
coutume  immémoriaJe  n Wori.An!  '♦'  •'"**''  ^  «"«^  ^"'"ne 
que  U  Sainte  Eucharistie  dTf^U^^«"'î!•  T  ^  Code  définit 
qui  doit  être  inamovible  et  Dliir.r"'?^^^*^*??"  '•  ^bernacle. 
1269,  parag.  ,  j"°""^°'«  «*  Pl*cé  au  milieu  de  l'autel.     CCanon 

de  tol'S^tttTrrïé'a'ec'trXT'rV  ''^^  ^^  «>- 

^-'".rLlie7r;i-^^^ 

con^aence  du  prêtre  à  qui  Lf  ÎÎh^ItFx  r**  '*  ?.'""  «^«dsoin.  la 
vant  gravement  enga^      nZ^f*  '  **'l"'°y  1  oratoire  se  trou- 

l'égUse%ulechapeïï,ÇîS'doKH^^^^^  "*»•"  <1« 

non  1269.  parair  4  )  --^M-î-  !i*^  ^i"  ^?  ?  ''^  <*"  Ubernacle.   ('  'a- 
lêgiales  qura"  en  même  Ve«n?n*"  *«'  "t"  «»t^«^e«  ou  col- 

a%"^ï;si:rdeiuf^£SS^^^ 

?é.^S:^^:hKS^^^^ 

du  lieu.     (Can^  m9?parag  3.)**"  "P^™"^**  P"    l'Ordinaire 

en  nombrê  suffisant  piuî  la^om1^.n?*  T  '*'  ^j"''»  consacrées, 
idèles,  seront  tZio^r^J^r^^ZTd^;?? '"''^''^^r^'^!'' ''''^'^' 
matière  solide  et  oinvenrCfe      o„  v.ni      "°*  P^^/lf  '"**  *1'"°« 
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(C:„r?27a?'  """•  **•  •"••  '*''°*''»«  «»  •"^°t  que  po«ibIe  omé. 

5»tj£^;K 'L^-Sî^^i  S?^.^Siïï.SS 

qu'a^*f&Jr.*^fe?fi*  P^^^^  mai-  l'u..ge  veut 

par  induit  du  Saint-Sièie  Mrm!»îl  ..  ^\**1"1'  ^"'  Pouvait, 
ravenir.  le  Code  définU  qî;  «tt?hiïlir.r  ^"11"  î*  >  '»''«•  ^ 
ment,  et  linge.  uS^  Stutlll^  K?f^  V""  '^'Î.S^*'''*-  «^^  o™*- 
rOrdinaire  II  lieu   oûi^ï  «1?  '"**  ■<"*  P"  1  Êvéque,  «>it  par 

par  le  îïï^  ou  te^cteur  de^^i^'V^'n**"  *pVp*''  «»*» 
:iJ2;; -d^reS-^eM  12 

au  titre  Vllirch^ii^';'**^*'  """ï"**  «*"«  '«  Rituel  Romain. 

commlo^d^Mèi^i^ifï'iv.rr'*'^'  •^rV-*^  ~i*  *  »• 
•eront  de  fabrication  rtcî^tl  *  „"L°"'^'°°  du  Saint-Sacrement, 
en  con«,mm.«t  iSTîndTnnïi'H.  ?.  «nouvellera  fréquemment 
liturgique.  iSq?ilnvïïr.f.n.,n  »*"'*'« '«diquée  par  le.  loi. 
•e  œnLme"  dïmei.^eïïi,î.r^»***°**'  ***  .corruption.  L'on 
nain,  donner. J  «  .uTA*7S^572.^"""*'**°•  •»"•  •'^•- 

fr^uemm«t^aJS,i;*S-îf^/**'"*"*  ^^'^  renouvelée. 
jou«,  comme  lWiîïeU'rï„^L"»*"*'*î'  *"  .'"o"»  tous  le.  huit 

de  huit  jouM  UfaudÏÏ?  ~n«.  i  '"  ."ï"  î.'  ">«"»«  **«  q«»n»î  ou 
l'on  .'aDewvSf  «.!tn  '««ouveler  les  hosties  plus  souvent  ai 

à  com«c«îr  dSt  éSe  «uîfviminf  d'objjerver  que  les  hosties 
gation  de.  Rite. TL^am^XTéLl^^^î^e VÎk''  Ï"*^" 
en  certain,    ieux  du  diocé»  de  fUn^T  ^'  *  •^'".'^«nant 
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moi..  m.i,  en  deçà  de  c.  «diction,  «ctréme..  U  n'e«.f  pa.  de 

•ûr  et  décenT^  tiMdîiln^SfL"'*''*.?"  ?^  ""  •"*'*  «»<»«>it 
Umpe.     (Canori271  )  '   "'"'  **  J®"'  •"  °»o*m  "»• 

unive^,2£°ASb.iïL^a  ""^  '"?,"P<?«'  «"^  "»•  coutume 

coupable.  l.,Wr.itii^l^rlu^"''  ^ÎT  ".°"  "«^«gence  gravement 
di«n»endantT^éîn  J^  1  ^  t?  pendant  un  four  entiw.  c'e.t-à- 


u  lampe  du^S^nt  Sa«eïï?nt  l^d^  [l^^it  SSSÏul.^"' 

d*vo&aï"s;'i5*SSL;n'ê#^4^^^^  '• 

.  *tf  fu°e;t°oi"a!rtérie"^ïï:^î'i^^^    •*  quotidienne,  dont  il 

Mwater  chaque  jour  aïsïn^si^r''    J**!  ^2  «Porteront    à 


M  coMi  Di  LA  unm  MCHAmi«ri»  n 

q«.  I.U.  le.  cl.^fïïS!,t  cZ;.'?^/°  ^'îî  ^"^^^  •'  »  «• 
dit  d«°.ûr  •*°™'  '•  "*    *'•■"'  i  t«„Vli.'î;H',ii„  o.  ,„i  „, 

ae  ce  cas,  1  autorisation  de  1*0^1:».:^  1  »  '«près.  —  t,n  dehors 
•ppartient  à  des^CeS  eS^pS^et^ïï"^'  '^*^'  "  ''*««" 
être  accordée  que  pour  une  ci^'^Slf!  .r"*  permission  ne  peut 
cause  pubUque.  ^^^  ^"***  **  «'*^«'  «urtout  pour  une 

Prttii^u'^ïï^n  dfac'll ''lîrîS^^^    P«,"-«t  «t«  '«ites  par  un 

de  nécessité,  il  avait  ïïminiîtrtTsffn^^'^"''  ?"*  "•  «°  «•• 
comme  a  a  été  dit  plufhrt^'tci.on  f274r''"'  *  "°  "^'^•' 

avecll  d&.T.;if  qui' 1?ÏÏSÎS"»^^^^^^  S*-^'  '•  P*"P«« 
l'étole  pour  fa^re  renK«^S!.«   £♦         ^**  ?^**"  <*"  •'"PM*  et  Vie 

UbénéSrtion!-Po2^S2^!îi'°  P."'  **"  r*»^»  ï»""»*^  Poï 
le  surplis  et  l'éto^  ï;ffiïï^"^'°"*"*"«?'^«Saint.SacreiiSt; 

du  Sïnt-Scle"  eît  ïS?  ,  Wn^^  U  bénédicSSS 

être  revêtu  de  la  chai  S  du^^uï'  *'^  «l'^^'"»»  doit  to«io«w 
1874.  n.  3333.  .d' Î^^Sé^l^^târf  J^oV.  S.  Sl?j'  ^^^ 

vent  h*bitueUement  le  Sainfeïïï^J^^^^^^  ''-.'"^  1"'  «>•»«'- 
Heures  devra  être  célébS?  av^Ti^^f ''  '*  J?"*'f  <*««  Qua~ntc- 
•ux  jours  déterminai  STl'oSiliîl  ^41°^*  '^''T^  P°"'»>'<^. 
que  endroit,  pour  des  ^n.^Sîc^ié'^^'J^^^''  Ir  •ï"^'' 
vait  avoir  1  eu  sans  «rrave  in«v««;li:îîlf  '  "*  «olennité  ne  pou- 
due  à  un  si  grand  «animent  roÎ5^*"-  "'îi*'',^  *°"^«  '»  révérTnoe 
jours  fixé».  îe  Trèî  S  sJ.^m.nT"'?"  '""*  ?"'*.  »°'°  1»*»"^ 
.u  moins  pendant  q^ir^^ulr^u^^rti^^r*  ^t^^fl^^ty 
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Le  Saint  Sacrifice  de  la  Messe 

Noi;  V  S''°  ^"  ^"^  ^"^««  '    5°  des  honSs'  de  Mesïls" 
XNOU8  y  joindrons  ce  oui   conrern»  •      fi»  l'-^ur     i-        -^Jf^sses. 

!.—/)«  praire  gui  c^/è6re  le  Saint  Sacrifice  dp  /«  a/-..-      m 
S«rifll?'  '■'  î^"""'  ■*"  ""'"•'"'•  »"  ^    O-i  P-ut  offrir  le  Saint 

2322.)  '  ®^*  *^'®'^^'  ''  <*°''  ^tre  déposé.     (Canon 

concélIbLTrïlr^turi^^^^^^^^^^  :   la 

d'ordination  deï  prê^trës  et  à  I»  m1     a   ^'""''^  ^^-"^  '*  %sse 

Messe.  adSLV  fes  sacremen^trr"°°°'  ?"  ?""*  '^^'é*»"'  I* 
lions  sacrées  dans  une  éeUse  sans  l«  !^^*"?pI»'  '««  »"*»*«  fonc- 
sumée  du  recteur  ou  ^^^^S^t^^  ^  ^^ 


É^?^^!E 


i^m 
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o)  Du  moment  qu'il  présente  les  lettres  testimoniales  au- 
thentiques et  non  périmées  de  son  Ordinaire,  s'il  e7t  prêtre  st 
culier.  oudeann  Çtnn^riAni.  o>;i  o.»  .„]:_: j    .    rT      -T  -"^  ^ 


_  !•      '      j  r:  f^/',^^^"  "^  O""  v»ruinaire,  su  est  orêtre  s*- 

cuher.  oudeson  Supérieur,  s'il  est  religieux,  ou  de  la  Sacré^Co^g^: 

o^    •   fcil^'^,°*î,<''  *'*  <^"  "te  oriental,  le  prêtre 

admis   à   oMAhror  lo    Co:.,*    C •.C 5  .  '      "    f'^MC 


LT     T""  **^  ^^?  '^"^^  testimoniales  il  ne  se  soit  manifert  " 

tinguir?''  ^^*  dépourvu  de  ces  lettres  testimoniales,  il  faut  dis- 

nAf^Z/îi?  '^  '^**"'"  ^^  ^'.^^."^^  *^*  parfaitement  instruit  de  l'hon- 
nêteté de  sa  vie,  on  peut  lui  permettre  de  célébrer  ; 

m»tfl»^  =".nest  pas  connu  du  recteur,  on  peut  encore  lui  per- 
mettre, mais  une  ou  deux  fois  seulement,  et  à  condition  •  qu'il 
soit  revêtu  de  l'habit  ecclésiastique,  -qu'il  ne  reçoive  rieî  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'église  dans  laquelle  U  célèbre! - 

Sbcèse  "''^  ""'  "°  '^^"*'^  'P^'*^  '°°  °°'°'  «°°  <>ffi«e  «t  son 
c)  Toutes  les  ordonnances  spéciales  édictées  par  les  Ordi- 
naires  des  lieux  et  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  presc^pVions 
du  présent  canon,  doivent  être  observées  par  tou ,.  même  pVrïs 
religieux  exempts  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  relirieux  qui  célè! 
bjent  la  samte  Messe  dans  une  église  de  leur  Instkut   ^(Cantm 

z„i:  fL^"  sujet  des  prêtres  qui  célèbrent  la  Messe  dans  une 
église  étrangère,  il  est  bon  de  noter  que.  si  une  église  est  pau^ 
1  Ordinaire  peut  permettre  qu'on  exige  des  prêtres  qui  y  cé%K 

FenJretifn  TA'^-TT^'^'îf'  T  P"î'*«  rétrbutTon  "dStinéî  à 
1  entretien  des  objets  du  culte  nécessaires  pour  la  célébration  du 
Saint  Sacrifice.  Cette  rétribution  doit  être  fixée  par  rÊvêque 
dîf  ,K  1  yi«î»^«r*"'*'^^°^P"'«  Vicairegénérafsaas  un  X: 
^«^^  i  ^'  ''  °  ^'*  P"™"  ^  personne,  pas  même  aux  religieux 
mhZ  Enfin%T  '°«""  «"Périeure  à  celle  qui  a  été  &. 
minée.  Ij^nfin,  1  Evêque  fixera  cette  .somme  pour  tout  le  diocè«. 
au  ant  que  possible  en  synode  diocésain,  ou.  en  dehors  du  TyS' 
2f  3  et  4T  ^"'  '°°  Chapitre.     (Canon  1303.  parag! 

d'offr?  if 'iS"^  '^«  ?'*"»'î^*-. -  1  \  T<-"s  les  prêtres  sont  obligés 
d  offrir  le  Saint  Sacrifice  plusieurs  fois  par  an  :  l'Évéque  ou  le 
Supérieur  religieux  doivent  veiller  à  ce  que  leurs  prêtres  célèbrent 


if 

*4* 


fl 

1i 


i«  concile  d«.  Ti^«*-  /e-_     ,,-.._     . 


-y--^-     vv/anon  »U5.)  ""  '''^  luutes  lesfetesde 


"=5  Paro'es  de  Notre-Seimèur-   "ÏW    '  ""^P"  ^^'  »  «PPuyant  sur 

a  défini  qu'il  y  a  nrécenf^  Jt^'        '"*®^  *^«''  «*»  mémoire  de  mn.» 

cé^brer 'iuel/u^fo'Î^I^laV^^^^  tout  !*  corps  saSrdotTdê 

déterminer  si,  en  vertu  de  ce  n^l*   ^?"  <ï"*°d  »'  s'agit  de 

sous  peine  de  faute  Br^Ji  .v  4*^-^^^'  chaque  prêtre  est  tVn.? 

^J  théologiens  sï*di52entt^7u,''"'Sï*'°'^'*^  S'^^^^^ 
Thomas  et  saint  Alphonse   affirmpnf  ?'  ^'Z     ^*'"  """.  avec  saint 
*'°°ii«»  «"t'es.  avSc  saS  Seutl^l  'r  ^^^«*^«  o»'''»"- 
Sfem^re^pl^rd^eVea^^^^^^^  r fT^  ^"--^^^^^^^  la 

commuCatS'S  pTêfr^f  v'^ '  .^°  ^"™*  ''°P-on  la  plu. 
sous  peine  âe  faute  £ïve  dlcéTIh-  *^.*  '**?  sacerdoce,  est  tenu 
trois  ou  quatre  fois  p^rannt^     ^'''"'  '*  "*'"*«  ^«««e  au  moTn! 

plus  solennelles  ;    et  leTodê  pS  d^L^r*""^' »  «tleîlêS 
i  Evêque  ou  le  Sunér.V,..  ;iT:5!^J^.  davantage  en  affirmant  «..f 


_■  i. 
Il  iK  i 

■fl 


'nault  du  Saint  Siège  ou  y  êt^^  «  .V «  •  T"'  '*,ÎÎ^^'  '1  faut  avoir 
Celui-ci  pourtant  ne  Mut  *ol  5"'*  P"  l'Ordinaire  du  lieu 
à  cause  du  minque  de  Mê£,  n    !I*^*^  *î?."«  P«rmission  que  sT 
partie  notable  dw  fiSle^sl'SsisWrU  ''"^^^ 
précepte.    Il  ne  peut  en  outS.  «*»  *>  ^««^  «°  Jour  £  fîL  Je 

Ur  pbs  de  deui^mesïïs  fe*Séme^^:j'  V^'£^'^  *  ^1^ 

Enfin,  le  prêtre,  qui  célSî.!ji  (Canon  806.) 

Messe  e  même  jour,  doit  êt^*'*  «aM  permission  plus  d'une 
célébration  de  la  MeSe  p^ur  «n  tSZ'  t  '?  «"«P«°»«  de"ÏÏ 
1  Ordinaire.     (Canon  2321  )         °  **"P'  '*"«*  au  Jugement  de 


à  9U1  sa  conscience  reproche  un  n4nS  ^tï";     ^°  «^et.  le  prêtre 
lu.  paraisse  sa  contriLn.^-pfS^^^^^^^^^^^^^ 


g: 


*iifi!*^'^.. 


■•^^'•1 
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{««eut,  il  a  célébré,  aprèTlJôir /»i.  f.J^T'".'  '""""  *  ">•>■ 

3.)  En  outre,  nuoianp  l»  «-«.iT  /^  ^  I**  ^^*°°°  251,  parag. 
d'Orient  cumde^nTveur  dfs  o?eMr^*«**'°°  Ç°"  ''EgnS 
les  autres  Congrégat  oL."  sILî^fflA"^  '!f  P""^*»'"  d«  toutes 
sa  compétence      (Canon  257  )  ^^         '"'  ''''  P°'°*  *°"*« 

m«  i?ip^Ct"i{t'u?"tot^^^^^^^^^  T  ^°  "  -*  P«- 

a)"  S^S^sM^VT^'I  ''"^^  '*'"°  excommunié  : 

à)  S  il  est  à  éviter,  vitandus.   il  ne  n*.,t  v^tt  • 
conversion.     (Canon  2262,  parai  2  n  2^  **"*  P**"'  «* 

'•^^^î^tr  JS\tn=  est  e. 


il  Bolt  «prë8"s;;menrd^raTaue"ll*^?**°*'*'  d'excommunication 
est  à  éviter.     (Canon  2258.  plrlg^T  *'"''  excommuniée 

dans^ne'q^te^J|„^°i7cr^^^^^^^^  -*  <»«  '-  «l-»é 

décrets  des  Congrégations  romZ?iff  5"  V°.8r»nd  nombre  de 
Aussi  en  conformité  avec  les  dTnl,  ?  %S'°»o°s  théologiques. 

(«)  Il  n'est  jamais  permis  d'offi^rî'«^?*l%°°.5*'"    *'«  = 
ment  ou  privément  pTu?un  «commînféïf  •f^**''^'*  publiqu»- 
mais  s'il  est  vivant,  on  pSït  anoCrt  d^**'  "ï"'  «"'  ***'»°f  : 
«on  seulement.  *^      appliquer  la  Messe  pour  sa  conver- 
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et  auî^aptsïts  t?v\i°s'oLVurann^^^^^  schismatique, 

^.ion.  pourvu  que  cette  înÏÏnS  *PP''9""  >«  blesse  à  leur  inten- 
titieuse.  conformément  T., V  il  T  T^J''^'  mauvaise  ou  supers- 
1865  et  deTconSation  df  fa  P.**"  ^^'""'-^f'^^  ^n  12  jSlet 
qui  donnaient  cettIVède  d^  SnH  ^"'P*^*"*'^  d"  H  mars  1848, 
trairement  lu  décret  du  Saint  Offi*^ '1i"*'\*û*"''  'ffi^^'^^'  «*  <=on- 
fendait  I^plicatS^de  la  Me^P  f  •  .^^p-*''"'  ?®37,  qui  dé- 
tiques et  d?s%chismatiques  à^^  ns  oS*  ^Y^'^^T  ^^'  *'*'*- 
application  pour  obtenir  Teur"oive?sbï'  "'  ^«-*°dassent  cette 

tion  d W  lniè;^°*;;bZre  ^soEf  i"  \^''^  *  ^«"  -*«»- 
(on  croirait  que  TÉgUse  veut  aue  fc".*'" -i  î  ^f  "'«  ^»  «^«"^aJe 
ceux  qui  lui  restent  finies  et  ^uJZ  ™'*^***  '*  "l^'"^  °»»°ière 
brefs  de  Grégoire  XVI  dni  fi  ff!^^  ^,"ÔA^°  séparent),  suivant  les 
décret  du  SaTnt  Office  du  7  ivrî 'iVrf  ^  M*^"  '  ^^^  ?842  et  le 
la  bonne  foi  et  s'ils  ont  Won^Ii  •  "  •'^*"'  «  •'«  ^t*»ent  dans 
mort.  o;.  piuï  offrir°pouf  "^^  tVafnTsacrifi^^".*."  '^"'^°*  '*" 
pnvée.  pourvu  qu'il  n'^y  ait  oas  dan.ïr"L^r"?,^l**  "^«  ??.°'ère 


3r 


,«'i/f|rf^ate4^r-T»\tn7S'?'  /«  Prl^r.  Wa„, 
le  prêtre  n'omettra  pas  de  s'y  disposer  °^"w '^^  ^*'°*  S»"'fi<»' 
et.  après  l'avoir  offert,  de  rendre  S^f/n-  **®  P'^"^^'  P'^""-". 
bienfait.     (Canon  810.)  *^       ^  ^  ^'^'^  P°"  "°  «  gwnd 

vêtemlnî^cSnve'^'agre'  oÛi'IS^IiJ*  '?'°t«.M«»e.  doit  porter  un 
revêtir  les  orniSs  sic  es  pr^crits^r^  talons  Tu  doit 

c^^^ca^ï^sTir^^^^^^^^^^^^^^ 

autrâ^Lîi^l^aTdroitTffsLf  7'  "°  ^fi°"  «^^^  Ê^«<ï"«  «t 
dant  laWratfon  de  la  Meisïti  nSti^**"*'^?"'  ^'*^°^'  P««- 
raison  de  leur  dignité 'o^u^J^p^^roS^^^^^^ 

Mes^^sa^n^uTit  qroerTetlVute??^^^^  P"  ^ 

(Canon  813,    parag.     l.)  réponde  aux  prières. 
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servant,  pécherait  morteCnt    HW^  ^i-''^*^'"' '*  ^«»''«  «ans 

Nous  avons  dit  •  sansn^^..»^  ^'^^  l'opmion  commune, 
-ans  servant  :  1°  quard  il  sï^it  rfl'w-*'  .""^^^'^  P^"'  ^^'^^rer 
le  saint  Viatique  à  uî  moribôfd  2° ?  '*  ^^^T  P""""  P^«<^»^' 
commencé.  Je  servant  se^retire  et'uLJr'^"!'  ^^  '«"'«<*  ^t»"* 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le^;lU*'fffJl?f  *^  ««"'  à  l'autel  ; 
canonistes  ajoutent  le  cas  oùnlnt  nii  ^^  *'i  "^"P"  '  3°  '«« 
qu'une  paroisse  entende  la  Messe  mI^T'™  *^.^  ^^'^'^'■«'  Po»^ 
pas  trouver  alors  un  servLf  n»?,.  ^"^  'l.Parait  difficile  de  ne 

présenter  les  buret;es.Torîer,?ïvf^"'S'ir"*^'>  ^^1^^™°*'  ^^ 
mes.  Il  ne  faut  pas  une  aussi^l^wl  A^  ^V"  ^*°«  ^^^  cérémo- 
avec  un  servant  qui  ne  saU  nfs  ^rf  °^«««'*^  PO"r  uire  la  Messe 
•ervant.  Mais  aîorsTe  piêtrrsuïnl^^  /"*'  ''"•1  P°"'  '*  '^•™  «*"» 
«tre  dites  par  le  servant  ^^'^^  '^^  P"*'^»  qui  devraient 

l'imposIb^rd^rroTve^uThVm^"'"  '''  "^^'^  ^>  ^  «'-*  <1«- 
condition  de  ne  pas  apîr^her  Tro^r.'  "°^  *=?"««  J"«te.  et  à 
loin.     (Canon  813.  païl. T)  *"***'  """  ^'^  répondre  de 

Sous~cf  titrf  fe  Code  o^'''!??''*"  ''''  ^^  ^«''^• 
Saint  SacriLe.  les  cérémonÏÏdfl^  '^""V  =    '«  °»-t'ère  du 

gique  du  prêtre  à  l'autel  ^*''^'  *°fi°  '*  langue  litur- 

*!_,  /^). Matière  du   Saint   Saerifi/'»         a-     • 

théologie,  la  matière  nécessS^drqr  ^'^i""  S"®  •  ««seigne  la 

le  vin  auquel  doit  êt?e  mIKé  ?en  'frt.^T^^    !f*  '"  P"°  «^ 
«astique)  «ne  t,è3tij^^j;gé(en^  vertu  d^u^^^^^  ecclé- 

afin  lu'îf  nTaï'lSn'^^dL^'jT'^}  et^Mi  récente 
parag.  1.)  _  Haine  (III  nart  f  n  it^  corruption.  (Canon  815. 
toutes  les  églises  de  la  vill?  H  nvT  ^^  ™PPort«  Qu'à  Rome,  pour 
qui  sont  autoriséretqu'îsdoiv^eît^^^^"  fabricants  d'ho?ties 
Cardinal  Vicaire  de  n2"âLis  Si?h'».''Î"'°'  ^°  P'^^^''^^  d« 
depuis  plus  de  quinze  jours  °**'*'^  'ï"'  °°t  ***  faites 

-mp^  tcantX^S'  ^f^^i^^  ^  '\^'«°«  «*  ^"^  - 
doit  être  pur  de  tout  mélange  TS.Ta  /"!.*  ''"^  =  °>  >«  ^'^ 
du  Saint-Office  du  30  jui  îet  TsQO  If  ^'**°*'  *^  ^P'^^  '««  décrets 
ajouter  au  vin  doux  L^iSake  aul„rf'''^*T  \^^^'  °°  P«"t 

mélange  fait.  neti^il^/rK^^^^^^^^^  'l.fe 


c  :::r 
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ne  peut  pas  être  d'une  Irïndê  utf\fu  ''"*'  '  ««flyse  chimique 
vm.  En  effet.  cettranKe  noui  ffit^Z  ^"tf  f  *  '?,  P«^té  du 
la  matière  analysée,  sans  indiJJër  Jeuî  ZT^^'^i^'  ^'*"«''*»  d« 
SI  un  vin  artificiel  ne  contient  nSé  U^^fP^^l  ^"  conséquent, 
l'analyse  chimique  no^d  rf  qîë  cW  i.î°'?*'  ^''^°"«'«  **»  ^° 
indiquer  si  ce  vin  est  natï^l  rartfficiel    "^"^  '*"'  P""^*»'^  "«"• 

était  ionvert"  en 'viniSre^'ou'ïnf  "l  "*  P*f  «°°»équent.  s'il 
corrompu,  la  consécration%erïit  nulle"*  «TP'^t^^C'^t .  «âté  ou 
gnr  ou  à  se  corromore  la  PAn«^-„*-  '  *  .  commençait  à  s'ai- 
ment  illicite.         ^    '  '*  ^«°«^"t'on  serait  valide  mais  grave- 


H 


1 1 


■  I 


fM 


pouriœr^sKs: 

pour  éSrter  deTrn^til^TL^X'^^^^^^  ^•«"»°**  «^^rême 
lidité.  Le  Code  fait  au?  vicaires  If ^nf^  ï"'  '^*°««'  <*'»va- 
tion  spéciale  de  veiller  à  ce  quêZ  S^«  J"  f°^*5'  "°«  «^liga- 
nent  toutes  les  précautions  îoul  ,p,  nn  ^^  '*"î  doyenné  prin- 
|nté  de  la  maJïére  ^^^.^^1^^^!  ^Z^ ^^^^^^^^^ 

selon'qu!irmrdeïriL"auo1l?.?'  ''  '''^'^  ^^^^  «-P^er.' 
ou  de  pain  fermenté      (Cano„  gïfi  )    appartient,  du  pain  az/mê 

Le  Missel  (de  defectVmsincèlebr  M 
parag  In.  3)  fait  observer  qu'un  nrêtre  A*"  i".™  occurrentibus, 
un  péché  mortel  en  consacrant  l'C^o-*"*^ '^*'°  ^"«^^ettrait 
mente.  Et  les  théologiens  enseiL^nt"'*'^*''^*^  **"  P"»»  '"- 
e  saint  Viatique  à  un  moribond  iPneïr„^f  "^"^  P.""""  P^^curer 
latm  de  consacrer  ave^u  S  Lmenti  .^tf  ^T'  ^  "°  P^^^^^ 
^°"ce3la„'[  '^■^'^•''*  SacX  rSé^'achevé'  ''  '^''"^'  ^"« 

où  il  nT^te^e^éXt^Stfr'^^  '^^  ^°""^«  <^-«  -  Pays 

théologiens  ^réteîdetf'rue  ce  S^^^^^^ 

du  pam fermenté  ;  d'autres  aveo,«^nf  ai  ^'^^'"C'"  a  Messe  avec 

opinion  commune  et  trèrpVXbîedistïi  '"'"''"' ^PP^"«  *^"« 
volonté  célébrer  ou  avec  du  Dabaivnîl  *  *'"^'^^  P^'^t^c  Pcnt  à 
d'autres,  avec  Gasparri  souSnn.Yf  °"  *''^*=  **"  P^'°  fermenté  ; 
rite  et  qu'il  ne  pS  ?^Tc  «S  X-'^  Pf-''^  ^oit  suivre  son 
du  pain  fermenté. -IW:odV"^!°'."  H  ^*'.°*  Sacrifice  avec 
iorsou'il  affirme  que  if  prêtre  en  Z?  "1"^  ^*^P'«"  doctrine! 
employer,  selon  que  le  demande  ?Al  '""  ??!  "  "^'^^^'  ^«^t 
pain  azyme  ou  du  pain  fermenté  *'"^'  ''  appartient,  du 


•Tf^ 
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a)  de'con'L?«r'u?el^'ru'x"^^^^^^         cas  d'extrême  nécessité  : 
^crer  toutes  deux  eu  det"  dTu  cl  ,rj;L^"i-.i  'l  ^^  1-  ?-- 


rS^utes  deux'ênS  STl^SliSt^  '  ^ 


(Ca- 


B)  Fidélité  aux  ruhrimtea  —  1  »  To  „'izl 
mer  exactement  et  religieî^"ment  *,.t:    <^«^brant  doit  se  confor- 
turgiques  ;    il  doit  pSe   ^rée  diV^t'T'''.^''  ^«  "^«'»  l^■ 
tonte,  aucune  cérémonie  ni  aîcunP  n.?/^  "**'''.*^*'  «*  P'-OP"  au- 
contraire  est  réprouvée      (Canon  11?")'  ''   "°^"  *«"*«  <=°»tume 

vertu  du^TC^Teîcs'L^?^^^^  -on   2378.   en 

:"sti  rii,  t-s'M?^^^^^^        "^'  '^''^■ 

a  Messe,  mais  il  est  certain  qC  es  ^ttT%  ?*«« '"briques  de 
les  plus  sacrés  et  par  conséauent  ÏÏ..^  "^i"  ^^''î'  Sacrifice  sont 
veilfer  avec  une  attentSnToTe  spéciale        "^""''  "  '"'P*''**  d« 

le  s|tPfi4T^t"fcFtu^^^^^^^^^  ^-*  ^'^brer 

par  l'Église.     (Canon  819.)  "*"f«»que  de  son  rite  approuvé 

fert  tous  les  jours,  exi^pté  £  fourf exdf.t  '*  ^^'"^  P«"*  ^^^  ot- 
cun  appartient.     (Canon  820  )  ^"  ^  "***  ^'^'ï^^'  «ha- 

JontS;^,^^^^^  on%'''^tÉ-  r,it^^°^-î«'^"  ^"  C-^-e 
Le  nte  romain  n'exclut  que  les  tr2  L     ^T'f  1?"  Présanctifiés. 
,  .    2»  C'est  un  privilège  des  CaSU^"^^  '^  S«°»»'°e  Sainte 
faire  célébrer  devant  elL   une   mt^e  ?.    T  ^TT^  ^'^^rer  ou 

Past^^decélébrcï^sti^^^^^^^^^^^^ 

lo^^eno^lL~m  ne  peut  être 

qu  une  heure  après  midi.     (Canon  g^parlriT  °'  ^'"^  ^'** 

laqu^r^râ^^^^^^^^^ 

midi.     Cependant  on  con^naiî    d'aZ.T''  '  *"°«'  '""qu'à 

W  de  Célébrer  avant  l'aurr  ou'a^S  IS^^^^^' 
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il 


()!: 


1 


dans  un  sens  moral,  et  non  dans  une  rigueur  mathématiaue      I^ 
nouveau  dro.t  fixe  le,  limite,  au  delà  deSjueUe,  il  n'eTt  pTJerm^ 

l^  ifS°^  prévoit  une  exception  pour  la  nuit  de  No«l. 

o)  Il  est  permis,  ce  jour-là.  de  commencer  à  minuit  la  mcMe 
ZlllS.  ?  '*  ""?'?  paroissiale.  Mais,  si  la  mesi  nS"i 
conventuelle  ni  paroissiale,  on  ne  peut  la  célébrer  à  minuit  au'avec 
un  induit  du  Saint-Siège.     (CanSn  821.  paraï  2.) 

b)  Dans  toutes  les  maisons  religieuMs  ou  d'oeuvres  dïm  nui 
Sîciïm^ruî'n^  "  '^'^"'i'  d'y  con^rver  habitue1îe"SK1a?n 
trôrMeJ^s    o»    ïfl  ^'"^^Sfi"^*"*  '*  °"\'  ***  No«l  célébrer  les 
En  outi  ÎL 1!"°*''  Communion  à  tous  ceux  qui  la  demandent! 

Comme  le  Code  détermine  qu'un  seul  nrêtre  neut  o*UK«.r 
les  trois  Messes,  il  s'en  suit  que  l'ïn  doit  mX  S  cMé  l'Sn 

«»«!♦  ^'      ^'u'     j  "'*^®  *1"  aucune  restrict  on  n'est    aonortée 

2rintêX°ii"JikPr*'"%*'"i  ^'èbreront,  nous  ne  vffioS 
PM  interdire  la  célébration  à  plusieurs  autels  à  la  fois  dan»  la 

mîZ  fuS"*'  °"  '"  ^"^^^'''''"  •*«»  °'''»-»  <*«  divers  ?rê1"/ au 

eux  les  t^L^l""^'"*"^  5*^"^^°*  *^'*^«''  o"  '»•«'  célébrer  devant 
eux^lM  trois  messes  pendant  la  nuit  de  Noël.     (Canon  239.  parag. 

£J^!  Êvêques  soit  résidentiels,  soit  titulaire,  ont  le  même 

-lège,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tenus  d'oflScier  ce  iour-là^aS! 

I  église  cathédrale.     (Canon  249,  parag.  1    1  »  )  '  ^*°* 


F, 


«t«.  Siïi"  '^  '^'  ^  célébration  de  la  Messe.  -  La  Mené  doit 
être  célébrée  sur  un  autel  consacré,  et  dans  une  égÏÏe  ouun  cZ 

iilTsST^ig'lO^"*  conformément  au,  règle.irdrïït.""(?;: 
A)  Sur  un  autel  eonsacri. 

ou  4"f  tS.'^^^a"""*"'"'-  •'•"'^  >»"'  •"•  '■""■«W" 

.    K  Yl"*f^  ïmmobUe  ou  fixe  est  celui  dont  U  tabk  suDérieii». 

S  ou?  a  ti*  **?^  *^*  '*«°°  ^  °*  '°'°»«'  -^«c  •"«  qu'un  ïïS^t^ 
et  qui^a  été  entièrement  consacré. 

^,  ^"  *"*«'  mobile  ou  portatif  on  entend  : 
aj  soitla  pierre  sacrée,  d'ordinaire  auez  petite,  oui  seule  m. 
été  consacrée,  et  cette  signification  est  la  plus  ïsitÏÏ  • 

aacrfe  avi^  ^tte^^^T'^-  ""'*  ^;i°*  ^"'"^  ^"'  »'*  P«»  été  con- 
sacrée  avec  cette  même  pierre.     (Canon  1197.  parag.  1.) 


«â/Jiii  I-?îI?^" 
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un  .Îtd"ifc7^1!l°ïr*^"''°^  ^x*"T  '•  Saint  Sacrifice  sur 


parag.  1.) 

e)  Il 


«.     (Canon  1199, 

p««tti;'jrn,«'iï"  **"•  ''*"*^'''  **-  ««  *»-  -^»«. 

■.4»i*!.f*^i*J't1î*!.^".P*'"'*  »*  consécration,  quand  la  pierre 
•J^  est  détachée  de  la  base,  à  laqueUe  eUe  doit  être  fixt  Ïum 

SStTtreTZn"^*?,;  ;*p*°<i»°t'  <*«»  ce  cas.  l'ordinîS»^;^;; 

4  févrié"  1898  et  „'„'^^  **T  v^.  i*  Congrégation  des  Rites  le 
Drolus  i'autâ  3  «^^  Velghe  (p.  103)  et  Wuest  (n.  48). 
(a)  S  îk  n^îi  tantfixe  que  mobUe.  perd  sa  consécration  : 

.:  I.  iwU-1        Ç'*"®  "^^^  est  notablement  brisée,  c'est-à-dire 

«rt  enlîvÇ  ;  •  °"  "  "°*  ***'  ""«•  'ï"^  o°*  ««"  l'onction. 

beau^?  éîé^i'ri!]?**"'"'  T*x***  *"'*^^«  °»  "  'e  couvercle  du  tom- 
cSiécratL^f  l'ï"!"'*^*  '  cependant,  l'autel  ne  perd  pas  sa 
toïïÊiî  ouCl  f/^"''  T  son  délégué  enlève  le  cSuverïle  d" 
oiîïr  lî  remX^  '*  ^^"  P'"?  .««l'dement.  ou  pour  le  réparer,  ou 

2»  PT^  ***''JÎ"  P**V''  Y  "*«'  '«•  «Uques      (Canon  1200  ) 
de  «>n  p«D«  ritf '^  m'  .'^«r"^'î°>«°t.  àojt  célébrer  sur  in  autel 

.torr£'^"^t:ron'Î2ita;ï|^^^  -  ^-  "«- 

sentieilîmiî!ï"!f«°°  *'i*  ''*"*'''  P"'***'*  ^^^  ^î"^.  Il  consiste  es- 
S  «.Sff  ®5  "^»l'°«^  rectangulaire  (soie  ou  toile)  de  40  à 
rt  S^nt^tt  *^'f'  ""^'  ^>«  PO*'*»*»»*  cousue  sïï  le  revers 

SMXS  rfetii."<s.i3i9r^"--''  ^'-'^^^"^'^ 

.«ruLSprpar'iît^nrr^^^^^^^^^      -  '-«^  «*'^^- 
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m 


maTefJ" '*•"'"  *"  ^"^  »*"'  '»"»«>  PHncipal  de»  ba^iUque, 

de,so1il  J^uelt'lîou^eVne^^^^^^  '"•'°**  ^^«'-  *  -  »»*«»  a- 
de  l'autel,  il  doit  en  être  élZnïi'"  "°  ^'P'  "*  '°'^»™*  P'^s 
dire  à  peu  prè,  troia'^pi*]^  %°t„^  mrZ:^  ?f  "*  ^'"'-*- 

12ialïefS9'Rm*lifH"*'^*^^  Rite,  du 

une  distfniTin  mè°re  Pafcon^r  *'?  «^parées  de  l'autel' paï 
marquer    le.    E;hrJ:r7A:Tç   r^^^^^^^^^ 
cadavres  pouva  ent  être  ent^r,-^  «..  ^  ^^nnee  Ail,    p.    669).  lea 

de  l'auterpoun^que  UdSS^  ;?^*"°"'A^  *^**  *>"  *u-dc88us 
tombe»  et  Faute'  distance  d  un  mètre  existât  entre    les 

U.  4«  <Sfe   '"'  '^^"'  °"  ""  '^''''"■''*  ''«"'«'^^  ««  ft^^tV  ,.fo« 

divinî^ffSl'eTereiœS^^^^^  ÎT^^^i*  au  culte 

tous  le.  fidèles.   Tc^nSS  n61  )  *"*'"*  *  *'"*«*  *^« 

pas  PrinSitTà"^^^^^  «-.qui  n'est 

public  de  leur  reUgion.  ^est  *^^'*'*  P*'"'"  '««'"<« 

famille  pritfe  tu,**leï  G^lï^^F  *^'"°  ««"^ge  ou  même  d'une 
ment  preuv^d'y  nénSrï,  1^  °°'  «'P^^da'»*  !«  droit,  légitime- 
divim.  ;  •     ^  P*°**""  •"  °^0'°»  P«°dant  le  temps  des  offices 

Pourl'u^:^^  °A^,aV  d".ut  ^;2t,fne'  "^S'^r.îS? 

ouaul^?nT£ite^c?n^ms^^'^""  «olenneUement  consacrée 
plir  toutes  les  fonctfons  eJdL^'/t"**-  ^^'  *'  ^'*  P«"°"  d'accom- 
entendu.les(ioUde8curérSntf  ''"7  «° .  sauvegardant,  bien 
légitimes.     (CanM  mi  )     •     °''  "^^^  '*'  pnvdèges  et  coutumes 

divinï  d^'^rdminlsti^^l^fe  t''  '-'VV^  '''''^"^'  »-  office, 
avant  •qu'eliraTtéSrJcincilîr"'"*'''  ^^  '"'^  '"  funérailles. 

qudql,"  offii!  Xct  douTmSî*^"  Pf"^"^"*  'ï"'*"'  ^  ^^lèbre 
avf^nt  le  canon  dt  là  Mesi  ô?  w*Î!'""°*  ^«^^  .^i  elle  a  lieu 
être  interrompue  ;  sill^nol  e^HlV""™""*"^'  '*  ^'^««^^  ^oit 
continue  la  Mess^  i  „n..^Â  ?o  déjà  commencé,  que  le  nrêtre 

w  iuesse  jusquà  la  communion.     (Canon  1173., 


I 


■ià 
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tenir  cachr    de  nln,  T/-,!Î  ^"  °?  °*P*"*  *"  ""«^"«e  sorte  le 

d'un  inâîèle  ou  d'u«  «^âmuSé  dfai^  "l**  J"  l«.,?«Pulture 
1175.)  ^"**  inconvénient.     (Canons   1174, 

prêtre  par  lui  déléeué     rl™.n^oi!  '"P^"^"'  «majeur  ou  par  un 
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ment  aux  oratoires  pubUcs^  "C^esr  pourTu—daLToT^^X^^^^ 

été  destiné  au  culte  pubUc  par  l'Ordinai- 


public,  pourvu  qu'il  ait 
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m 


E 


'^«>SrL%^in^^'''^^^'J^f^'  «>»t-à/dire  :  avec  la  per- 

corder  cette  -^Son^qVlprtsT^";  t^^^^^  ^'  **°'*r 

mêmeou  par  un  ecclésiastique  et  1 W  tC4  jé^™^^^^^  1"- 

du  nécessaire.     (Canon  1 192  )  trouve  décemment  pourvu 

public.     (Canon  1189)     ^"^^'^^^  aw  rdés  aux  oratoires  serai- 

(Ci.on239?p.,.g  'i  'tit'^'"  ""*  ««Bpté.  de  celte  vWle. 

«.■«.^ill^   DSirtè^"ilî  f-r  !S'»H"  «l"  ttt«  plu. 
10  avril  1896  ™.^«J    "f "T  <•«  '."  CongrégaUon  des  Hites  du 

^^ï^L^ià"  lr^^»"ï"  set  rj?rs5è-«t'i 
«x.«S'i.?,"ury'srta^.^iiEri3si:i^-'»"V'"'«'-^^^^ 
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-I^*ÏÎ^^.P")' u*  ^"^Â  préjudice  de  la  personne  à  laquelle  a  et* 
accordé  l'induit.  (Canon  239,  parag.  1.  14°)  S  les  pt^ 
ques  ne  participent  point  de  ce^pri^?lèg;.     (Canon  34jf'parî 

messiiasi"^  "*''*  °^  ^"'  ^^"^  '•'''"*^'  ™«'«  <*°>t  «tr«  une 

<;îa  J^«^°^°'  ^*y'  privilège  expressément  accordé  par  le  Saint- 
Siège^  on  ne  peut  satisfaire  au  précepte  dominical  en  assistant 
à  la  Messe  dans  les  oratoires  dont  il  s-aiit  ici.     (Canon "249) 
«^nn^hir^m'î?  *"""  extraordinaire,  pour  une  cause  juste  et  rai- 

Tcéfébrit  on  d'nîriVfl"  'T  ^^i"*  P«™.«««.   transitoiremeS. 
la  Célébration  d  une  Messe  dans  les  oratoires  privés,  après  avoir 

<c"non*if9T"'  "'  "'*""'  "°"  ^"'"  ''''  '^^^  P'»«  "*u[ 
c)  Dans  les  cAapctte»  rf«  cimeHères,  érigées  par  les  famille» 

(c":nlV7?9â?/fS;ja7û&A^^^^^^^^ 
habituelle  la  célébration  mém^^Xi^^M^^s^ ^lloTuM) 
Lt«  P?"'  ^"  l'assistance  à  une  de  ces  Messes  sat  sfaîre  au  pré^ 
cepte   dominical   (canon   1249)  ;      l'oratoire   doit   être  aunîrî 
▼ant  visité  et  approuvé  par  l'Ordinaire.  aupara- 

♦^    i?"       '*  *"  rappeler  une  autre  prescription  du  droit  ■     lea 
tombes,  ne  peuvent  être  placées  sous  l'auteC  et  elles  doivent  en 

(Canon  f2^)'*"  """^  ""  "''''''  «'-*-^-<^-  ^  peu  p^TF^eds" 

le  cà^e  faVISl^querT""'  ''""^■P"*'-'  «*  ^^  «-'--  mW* 

tw...™^l  ?r  '**  oratoires  privés  et  les  oratoires  semi-pubUcs  ne 
p^u^nt  être  consacrés  ni  recevoir  la  bénédiction  rés^vll  a« 

«„Ki:?^  ^"*  **v,  "^^l^^  oratoires,  ainsi  que  les  oratoires  semi- 
publics,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  que  la  bénédiction  communrS. 

r„nL°"  f  ^'"r  ""  ?  °"*  P»*  ^**  bénits  du  toTdorent  ™n! 

de  J^bîs  ss^^sti  sîKi^  d^ï;îrï-t:5rnnr 

Krcré^'";3rconi:?i''"  ^f  r-v'^nable  et  décenTêtTur  Ine 
iè«  seul  •  'nfur  iu?lP"  '*  **"**>*  °"  P"  "»  i»*»"'*  d"  Saint- 
SsS'.'  (gronl22,Tarr  Teî  sT  "°""""  ^^'^'^  ^'' 
Le  droit  concède  le  privilège  de  l'autel  portatif  aux  Cardi 
^ïulZ^  h"  ^7*'*"^'-  i'  P«"^°t  <^'*brer  Sux-mêmes  et  îal^' 
^tî!i^~  '''*°*  *'"'  "°*  ^*"«'  °°°  seulement  dans  kur  propre 
demeure,  mais  encore  partout  où  ils  se  trouvent.     Ils  piïîeS 
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Parag^  1.  n.  1.)  ^  ^^'  P*™«'  ^'  ««os-  7  et  8  ;    canon  349 

religie^ïxemïtttsL^^^^^^^  <i'-e  maison  de 

re.  et  d'une  man  ère  tranSt^J^  «f  *  '  *'*°»  "«  fas  extraordinai- 
célébrer  le  saint  sSœ  en  dëhA^^Ï  ♦*'^/*'^*î"-  '*  P^'^^wion  de 
toire.  sur  une  pienTarc^fc  er!f!JÎ*  *°",^^  *«'"*  «*  <*«  *«"*  ora- 
pourUnt  dans  uneThambre  àlouXr""  fers^'ïa  ''"T. 

feimement  consac^  t^Snif^^CanS  S'^aîaf  1^'"^°» 

ÎI^;  ~^^' .^noraires  de  Messes. 
P'onZp^T&ttTsiZ}^'^''^  ^«^  *'*>"*"'°<^  reçue  et  ap- 

jppu.ueLMeifd^^utrrb^Li:?^ 

etquKiei^pXïuS^'^''"•*'"^  T'^^»  ï«  -ême  jour 
peu't  recevoir  dŒILeToî  Se'S?  's^îS?  .^«  i-£--  ^  - 
dant  le  jour  de  Noël  et  le  cm  où  n  ,^,    "  •♦    °°*  exceptés  cepen- 

tention  d"e  ^fu  ^^dL^Sa  Ij^'^^P^^-r  ia'S:£e'^  l'in- 
une  application  Joir  la?ueUe  U  Wm^l  °  *  Ç**  *°^'*'  demandé, 
ne  pourrait  garder  la  so^mme  a1i5  re  u?Zr  1^^^^  =  '*  f^'"^ 
auparavant  ;  —  6)  de  recevoir  «n  h^  ^^  ^*  ^esse  appliquée 
est  déjà  due  et  appuL^TSn  a«tw°?"'"  ^^.  ""«  messe^qui 
honoraires  pour  "iCpl^ati  "n  d  W  *^s^i  TtltJT^**" '^ '"^ 

?nt;SSTur"î.fS^^^^ 

ne  soit  certain,  a?un  dÏÏ  H.„!  k  '^"'•'  Mes»  — à  moins  qu'il 

•^^ion^Z^^^U^S-Jl^^H^i^  donné  pon-r  ,. 

I.  l,Li!^J^r'J,0«»«"^  ne  peut  im^se,  .ucmie  taie  .S 


(Canon 


le.  honoraires  de  Me^Ts^t  1*,*^",*,  '°»P°?e'- *uoune 
1606.)  i^iesses,  soit  manuelles,  soit  fondées. 

«ire' d.'"îïSe^,^urdî^A'7."?;  f- /fi"'- •-  W 
Concile,  qui  conrerve  »  JS,.Î„     ^f?*«  CongrégaUon  du 

-eligienx.     (C.no.  25Vp.SS;1?"Sno"'^r"ÎSig.tr  '" 

^)  Définitions   et   divisions  i  <>    n«  n 

nueUee  W  Me»c.  que  dore^ie,  US,?  p'TÎIln.rS'^'de"?; 


LE  SAINT  8ACBIFICK  DE  LA  MESBB  gg 

XJioI^  s  ^LiZntSSS"  ""T"'  «°'*  «°  --t"  d'une 
héritiers.     (Caïon  m  parïg   îf  ''^         '****"'  ^  "*"•  P~P«^ 

par  ceux  que  déteLinent  lïï  UbtJs  de  f-^^  *  "*"  °" 
transmet  de  droit  ou  en  vertu  d'un  indnlf!4.?«'^*Vc°l  **.^"«  ''«" 
'  *  3  o  d  l!.\  aoquitterott"  (Canliat  'rg^tf  '  ^'*"*- 
fondL.^^^^^^^^^^^  de. 

personne  morale  dans  l'ÉdiJe  av^  ?«!.W  ^'^  ''"x*  *^.?°'*'  ^  une 
à^aceomplir  certains  acterd^p-lté^ft^ete^^^^^^ 

veau^CoS'iSaCS  I^i'ho^n"^*'*  *^?  P^^pUons  du  nou- 
pnintées  aux  décrète  "  ViriUnt?'"!i  ^^o'.  ^^^^  °°*  été  em- 
débita  "  de  la  s7ct^  CnT,ar^E\f  a  ^"  2^.,'"'"'  1893,  et  "  Ut 
Quelques  Pointr^etni°;f'^rétT^^Sr^*'  **"  ^^  -"'  1«>*. 

doit  alsSîSenTl'L'trS"^^        ^T~'«'»  **«  »*-"*».  «n 

norail'int'éâl^n'nl'  e1  S^  ^"^  ^«  ^«"^  <»-  ^'^o- 
ces  honoraires.     (Can^  128?^^'  **^^  **"*  *°''  '*  ^»'«"  d« 

faute^^de^ia'qrrïSeptdî'SVé^^^^^^  --  '- 

-quitter  ne  cesie  pas^f^lj!^  ^Calfe    °''*'*'°°  ^'  '^ 

de,  âeâersts"l°îitrn^^^°^ 

nombre  en  prenant  po J^bLe  la  ^?.  h'  ^  **°\'  déterminer  ce 
qui  fait  l'otfrande;  à  moÎM  aue  !t,  ^"  ^^*  °^  ^«'"«"^  <*J"i 
permettent  de  présuma  iSitiZ^T,"^'''"^'''^  spéciales  ne 
différente.  (CanSn  830)    ^*^*''"«'°«°t  <!"«  »on  intention  était 

Mes^s.^doiveLTêVïLr^^'ÎJS'i"'^  "^^^"^  ^o'»°>««*  de 
faute,  même  par  la  sSsSnsHu  ?.  1!^"^- '^'°?  ^î  «'*^'»*  d« '« 
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,.,„  L  '  '  OrdMMre  du  Ueu  de  fixer,  pour  son  dioiè™   I. 

rdW^^o^t~ï^£^i^a"^3s 

'ri^^nJ,  «*°°°  918.  Pa"g-  2  ;    canon  83ir^a«.  3) 
..      c)  Le  prêtre  peut  cependant   accepter   un  honoSire  d1..« 
é  qui  serait  spoutanément  nffAr»      Ti  \L..*  j"   "onoraire  plus 


iê^.|=?eT^&-â?u5'e"rJsïï?"-  -^^^ 

moment  déiigîr^'  '''"'  *"*  »'>"l>'">M't  «quittée^  ,„ 

6)  Si,  pour  les  messes  manuelles,  le  temps  n'a  nu  it«  nr.». 

|s?t^a\t.s^potœ-f?..7S^^^ 

généSLIl^rpt'TdLÎ'^'DÎt,        "  '"  '°'"^''°"' 
«««Mje  messe  ;   &  mois  Si\J'mt^\   e   pZS.ffi' 

de  ii*m«p?i.t  g"-i?^e;r'ssfi„f3fe'isâsr'ïï: 


^    !f 
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c)  Si  le  temps  a  été  expressément  laissé  au  choix  du  prêtre, 
le  prêtre  peut  les  célébrer  lorsqu'il  le  veut.  Néanmoins,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  :  (a)  il  n'est  permis  à  personne  d'accepter 
pour  «>i-même  plus  de  Messes  qu'il  ne  peut  en  acquitter  dans  le 
délai  d  un  an  ;  —  (6)  dans  les  églises  où  le  nombre  des  messes,  à 
cause  de  la  dévotion  du  peuple  chrétien,  est  si  considérable  que 
toutes  ne  peuvent  être  acquittées  en  temps  voulu,  on  fera  con- 
naître aux  fidèles,  par  le  moyen  d'un  avis  placé  en  lieu  apparent 
et  accessible  à  tous,  que  les  messes  demandées  seront  célébrées 
ou  bien  dans  le  lieu  même.  lorsque  ce  sera  possible,  ou  ailleurs. 
(Canon  833,  834,  835,  836.) 

4'  Quant  à  ce  qui  concerne  la  transmission  des  honoraires 
de  Messes,  le  Code  enseigne  : 

a)  Celui  qui  a  des  Messes  qui  peuvent  être  célébrées  par 
d  autres,  doit  les  distribuer  le  plus  tôt  possible.  —  Le  temp»,  où 
ces  messes  doivent  être  acquittées,  commence  au  moment  où  le 
prêtre,  qui  doit  les  dire,  les  accepte,  à  moins  d'une  convention 
spéciale.     (Canon  837.) 

b)  Celui,  qui  a  des  Messes  qu'il  peut  librement  distribuer, 
peut  les  donner  à  n'importe  quel  prêtre,  pourvu  que  ce  prêtre 
lui  soit  connu  d'une  façon  cerUine  et  personnelle  comme  étant 
absolument  digne  de  confiance,  ou  qu'il  soit  recommandé  par 
son  Ordinaire.     (Canon  838.) 

Le  décret  "Ut  débita"  avait  déterminé  que  l'exonération  des 
messes,  dont  on  pouvait  librement  disposer,  pouvait  être  confiée 
à  1  Ordinaire,  ou  au  Saint-Siège,  ou  à  tout  prêtre  que  l'on  connaît 
d  une  façon  certaine  et  personnelle  comme  étant  absolument 
digne  de  confiance.  Cependant,  la  Sacrée  Congrégation  du 
Concile,  le  22  mai  1907,  avait  décrété  :  "  Désormais,  quiconque 
veut  confier  des  messes  à  célébrer  à  des  prêtres,  soit  séculiers, 
floit  réguliers,  demeurant  hors  du  diocèse,  doit  le  faire  par  l'inter- 
médiaire de  leur  Ordinaire,  ou  du  moins  après  en  avoir  demandé 
et  obtenu  le  consentement." 

A  l'avenir,  d'après  le  canon  cité  plus  haut,  quiconque  a 
des  messes  dont  il  peut  disposer  librement,  pourra  les  confier  à 
1  Ordinaire,  ou  au  Saint-Siège,  ou  à  un  prêtre  connu  et  honorable 
ou  recommandé  par  son  Ordinaire. 

Mais  puisque  le  Code  autorise  cette  cession  d'honoraires  par 
un  prêtre  à  un  autre  prêtre  connu  et  honorable,  sans  limiter 
cette  autorisation  aux  prêtres  du  même  diocèse,  pourra-t-on  user 
de  cette  liberté  lorsque  les  statuts  diocésains  défendent  de  trans- 
mettre des  honoraires  au  dehors  du  diocèse  ? 

La  solution  n'est  pas  sans  difliculté.  La  Nouvelle  Revue 
ihéologtque  (XXXVI,  année  1904,  p.  620)  dit  :    "  C'est  un  prin- 
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indubit.bl.m«„l,  pas  ^mS/I;""""  «"'«ri»  «preSŒ  « 

transmission.     Toutefol»^  °°*  formellement  consacré  ^d?n^f  J! 

U  limite  de  «es.  pouvoirs  en  intUsin^f  °«  jl^P^^erait  point 
-s  son^^assentiment.  d'une  ^Tul Vu? ^Sfle^'b 

Code  contient  la  même  dispoStZ^^^'  ^"  ^«^'«*  '^t  i'biu'^^^^^ 
prêtre  peut  envoyer  à  unT  is  1^^^°*'*  «Passement  qu'un 
diocèse,  et  parfaitement  honorabt^'  "PP^^^nant  à  un  lutrï 
à  lui  directement  remise    et  «n«  /  •***'  honoraires  de  meMM 

q"  des'ht'^"?  ^'-S'iïur^TinSirr  ^'^'^'^  p""  " 
3«fif  !i  ""^''i'"»  sont  remis  à  un  nrêti    '  i**®  P^"^'  P»'  !«  fait 

S  r!?.°T^'  *ï"'"  peut,  qu'i"  dSf  mêrn"!'"!."*'  ^  *  "°  ««'tain 
ofow  à  d  autres,  mais  qui  pïait  a^L^!^*'  ^"^^  <*rta'ns  cas. 
f  céder  à  qui  bon  lui  semble  F«f*  ^^^  Pour  qu'il  puis^ 
transmettre  à  un  confrère  d',.n.  ?"*^'-  ^^^'^^^  à  M  prêtre  d^ 

cette  conséquence  poun^a  à  hoK   »  ""  ^f*'  manquement  •    or 

permet  1.  truamiMion  (ftionSS^"^*^"»"  »»"  l'opimon  qS 

"JU  î^î-^M^^^^on  le  Cod^^démL  r"™*""-     (Canon^839.) 

Ut  debi  a".     En  effet, ^^  dSif  m  fi?  ♦**'î^  P^scrivait  le  décret 
sont  remises  A  l'n-j-     •     "'^rei  (n.  6)  statuait-    "  «;  i-_  *"^*«=«' 

démaS^TS*'!:"  ^^'^  -^^'L^eS  tïn"*^^^ 

fa're.     S.,  au  contraire,  il  «Wt  1  d'auÙs  pS 


'"  « 
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la  célébration^"     "°°°'*'^«^  ^°»'  ^  pourvojr  a  ses  frais  et  assurer 
le  C<3e  définircïtrs'uiî^'  '"  **""  ^^^  ''°"°'"'^''  '  transmettre. 

«..:  iît  ^j^-^  "?*'  **®  <^**  1»  prescnption  du  décret  "  Ht  HaKî*»  •• 
l'excMent,  qui  est  Sn.é3rl.rj°*"i"*"'  f  O".  P«»'  "^n" 
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à  l'acquit  des  meLs  c^est-àdiJ^wiAfi'' •'*"''  •'"Z  "«"^  °^^fi^ 
etc..  les  adniinisSSuïs  des  œ^vî^,»**»^^^^^^  ««rés.  aumôniers, 
fondations,  et  même,  nous  s^h^?  auxquelles  sont  jointes  des 

quels  on  aurait  remis  di^tem^tt'l  ^auTn^h^l*^  *"*' 
car  eux  aussi  sont  Hnno  l»  ««=  ^j     •        ^  «raua  nombre  de  messes: 

La  manière  dont  chïrun^urf  "?"'"'"?•  ""''"  *'»P^<'«  <'*'^' 
l'objet  d'un  Sment  SioSin  "^"^^^  ««tte  obUgation  «ra 
fairi  et  promuC     Le  ï!^i  '  ^'î'*  i'^f  *>"«  Ordinaire  devra 

(ce  qui  au  cS°re  est  7rT™f5-**''/î^'''"'  **  "«»  n'empêche 
ilJeurs  ^Tar  .nVsl*n;™  S^^^^^  ^  J'f  *ché 

me  rien  ne  disoense  de  Im  T,.r,^J^Zl  "'^^■,  ®°  «*ce«  :  tout  com- 
IWée.sionnr'rp\?îJrenTmi^^^^^^^^^   '*  commencement  de 

îS^^Ll^cll^A^^^"^''}'  S  modifie  les  décrets  de  la  Con- 
U'^  lonKju'U  sûSe  :  novembre  1697.  et  "Ut  debi- 

le  devoir  de  vriU^à  S  queues  t'.??  "'^^"'  .*»»*  '«  ^^i*  «t 
(Canon  842.)  ^  ™*'^*'  acceptées  soient  acquittées. 

ou  dS  «rtuSrTonn  f^nS^de"*  "'"^T'  ^  *'"^'' 
de  Messes.  doiveS  avoC-  un  Ihî^  i^?,1  Tr""  ***"  honoraires 
crire  avec  soin  le  nombre  nn\^t\Tv^'  °^  •''  '°°.'  **""«  «>''°«- 

ceux  i«i  ont  chi»^d-toM   .^^HhîL^'^if'i,^»  "°  °""'  t»"» 
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fice  n'est  paî  «uSt 'r,i?.?       "if  ^'"f  '^^  '«^«"u  d*  !««'  Mnf- 

Ascension.  Pentecôte  aveî    «  ^t*'"®*.**  '«»  deux  jours  suivants. 

nité.  Fête-Dieïwntron  de  la  S^i^^r  'î*'^*,"*"'  ^•°*«  Tri- 
ception,  Purifi^tion  AnL«  •  f-  '°î*  ^'*"*'  Immaculée-Con- 
la^Ste  Vier^  Sd^Milel  rTi^»'  Assomption.  Nativité  de 
SS.  Pierre  et  piulSaîn/An3^*^«''"i'>'°*  Jean-Baptiste. 
SaintThomas.  SS  Philinnepf  ïf^'  ^^'^^Jacques.  Saint  Jean. 
Mathieu,  SS^  SiLn  et  Tndi  -'"'^T^^T?  ^*'*^«'*^  Saint 
SS.  Innocents.  SS  Laurent  '  ^T}  ^f **•'*"'  ^"nt  Etienne. 
Sainte  Anne.  Toussant  un  wh  ,?-'°-  ^y'^^^t'^'  Saint  Joseph, 
ou  de  h.  provins  et  enfin  un  Lr°-'P-"*  P**™""  <*»  '«y»"»* 
ou  de  reidroit  s^vann^coutume '^"""^"'^  *'**'-°°«  **«  '»  ^'«' 

Saint^ï^en  ^rSrttin^S^^  3°*  '**  ^""•^^  P"  -*«»  ^u 
Je»  Indes^rientakslarîn„renTxî  eTlV.*  °°*ÎPr°'  P°"' 
VI  en  1798.  pour  la  Chine  ef£«  oi,tl}^^'-  ?°  ^^^^  P^r  Pie 
en  1801.  en  /rance  et  en  Bd^^ue  par  Re'  VI?  eT,§S  ^^  ^" 
royaume  de  Naples  par  Pie  VII  en  isis  L  °.  ^^*  P.°"  '« 

Pie  VI  en  1791  et  par  Léon  XIII  en  f8l2  P'  'f  ^*°'^*  P*"- 
s'entend  en  ce  sens  queles  ^èW  L  !?  V  i  "  '*  suppression 
à  la  messe  et  de  s'abstenir  HV»  ®  ^°?,*  P'""  *«n"s  d^assister 

neconcerne  paria^léStion  d«r'  '"'^'*'' *°  **» '**««•  >°""«e 
nièreobligatronni  jaSSsséd'e^v'^  =    ^^'t*  d®^- 

d'âmes  et  reste  toit  eS  au  ioS^l  W/  **"  ''•"^  ?°*  «*»*••«« 
IW  déclaré,  après  Beno^Xrv.Te  ï^l'^^^b^'^^Àr^^^^ 
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"Z  .tî:sî'"i';„''?„,?  îSj"»»  ••  "»-  «n  d.„.  i.  bdi. 
^~j.,u.  r.ffl™.  Pi.  IX  dit  °„i.T.•■r»..tsïïrs;ïïî: 
ïi-^fi^  1    tV  ^°*"  Propno  ne  concerne  que  les  fidèles 
des  ffteî  di-^°**^''  ^^*°°'*  1247)  dresse  un  nouveau  Salogue 

d^lO   soît  ^NÏÏr  ^r^'  *'*^*"  •'^S'"^     Ces  fêtes,  au  SX 
Die,,     Wo'    iK'  <^»'c?°"s»on.  Epiphanie.  Ascension.  Fête- 

kSÏ;  e^TaXtofsïïSr "•   ^'^«-"P^-"'    «-*  'o-Pfa^   ^. 

fait  St~T®**"  ,<=*t»'o«"e  suscita  la  même  difficulté  qu'avait 

la  messe  pro  populo  demeure  celui  d'Urbain  VIII. 
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et  .mmédiat»  de»  diocèseV^neur  son? VonY/'^'^^A'  °'**'°*î«- 
a)  Ze*  £;pfc««,  rindentlu  dès  o^"il.  »  *'•-  ^^*°°°  334.) 
leurs  diocèaes.  doivent  célébrer  la  MeïJj^"*  Pns  possession  de 
manches  et  toutes  les  fêtes  dé  ^r^Z^  ^2  ^P"'"  ^o"»  '«»  di- 
vant  le  catalogue  d'Urbaîn  Vlft  1^?^'  ?*'"*  «upprimées.  ,ui. 
leur  bénéBce  ^est  pi  .Ïœ,!";  nT.,™*"'\''"«  '«  ™^"«  de 
(Canon  334.  parag.  1.)  *'*"*   P**"'  "»   honnête  entretiea. 

tombint^^infriU'^ïï  ÏS^r '^:^î'gVour  de  fête  d'obligation 
mewe  pro  «op,Jo.  (cinon  334  pïïL  f)^  Tn'ï'^"'  V»«  ««ule 
«it  transférée  de  son  iour  d'incîS  A  „n  °"»**'°.'»' "  "°* '«*• 
roffiee  et  quant  à  la  solennité  l'ôSiond.  U '"^  '*"""  «ï"»»*  * 
pour  l'Êvêque  est  aussi  transférée  au f^urT?  '"«"«.P'o  popufo 
■eule  est  transférée.  l'obligatS  de  ./ If '"*"'''*  ~'«°°it* 

.tt«.héeauiourderincidenSdelafêê     ?r!fn '^^^^"'''  "»»« 
c)  Comme    l'oblination  li'lX.îfi-  .(Canor    34,  parag.  3  ) 

dérive  du  fait  quwX^gedV^freii^^^^^^  '.  T  ^^ 
lument  personnelle.  C'est  donc  l'ï-vAn^.-  "'*^^'?  *?«  ««*  *^«o- 
même  aux  jours  désigna  Da^„.S?"f  .<ï"».doit  la  dire  lui- 
Cependant.  si  l'Êvêque  esTCriUmL'L'"' ''"'/l* '"^  ^"teur.- 
aux  jours  désignés.  Tdoif  L  ,?b,Sp  un'nl2S=^*  ***  *^'*''«* 
meuB^  populo.  Mais  s'il  ne  ^ut  t^ivl^  '^  ?°"  ^•'*  '• 
à  «a  pface  cette  messe  au  jouî  dSînéTZ-frt"  "°  '^"'  ^^ 
dire  un  autre  jour,  le  dIus  tAf  ^J^Ci'      °°'*  '*  ^^  <>«  la  faire 

•nmémetempipe^<;;i%t*L^r''fe.S^^^  °'"«**T  ^" 

d)  H  peut  arriver  qu'un  Êvéaue  Vit  lo    f*'  P*!*»'  *) 
diocèses  unis  soit  d'une  manSïT^^f  »  charge  de  plusieurs 
ment  ;     l'Êvêque  n'eït  te^  'ÏI  SStSf/i"  "^'^  accidentelle- 
(Canon  334.  parag.  5.)     Déià  linn  y??t  •j™*"?  P">  popuh. 
»upr«md"  du   lOiuin     l««9  ■?  ?^"^'  <**"»  '«  bulfe  '' In 

cas  où  l'ÊvêSue  a  ï  chirw'drni*  ^"«"«t.cette  doctrine  au 
manière  per^tueUe  t  iJe  annl^""  .**^°*^«'  "«^  d'uÏÏ 
ca.  où  l'Êvêque  a  tempifaireSentlAf  ï  «nênie  doctrine  aî 
unis  d'une  manière  pa^agère      MaU  î  ^*  ^e  plusieurs  diocèses 

temps  que  son  ÊvêcKSarge&narnU  *''•?"''  '''  «»  °»«°>e 
messes  pro  populo,  l'une  pôif  so^^vibri  v^  î^°"  ^  '^^^ 

inhéi^nSl\^ehï,e^rj^^^^^^^^^  Pa-  qu'eUe  est 

S£  ÎSSf  juTquT^V^^^^^^ 

Célébration'  e?  à  «<^S>rd\-sS^^s:?Hr 
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donc  qui.  pour  quelque  caïue  que  ce  •oit,  volontaire  ou  involon- 

J^'i  °  *i-P**.  •'  "'  '*•*  ***"•  •"*  i°""  P^McriU,  lei  menés  pro 
popuh  obligatoire.,  est  tenu  tub  gravi  d'acquitter  le  plus  tôt 
possible  toutes  celles  qui  ont  «té  omises.     (Parag.  6.) 

.  ,  V  Pend*»».'»  vacance  d'un  siège  épiscopa!.  k  Vitoire  cam. 
tyi^xr,  ou  VadmxniHraieur  est  tenu  de  ^lébwr  pro  vomL  J^ 
mêmes  jours  que  l'Évêque.     (Canons  440,  431,  315.) 

r*l*hll,^«  ^T  ^*'f^.7"  »«  «ont  pas  tenus  en  jusUce  de 
îent«5[Joî^  34«  )  "*"      "*°'''"'  *»"«'  P*'  «^»"**.  "»  l«  '"- 

5»  1m  Ktcatrf*  et  PrifeU  Apoitoliquet  sont  tenus,  de  la 
même  manière  que  les  Êvêques  résidentiels,  de  célébrer  pro  vo- 
Kîîi^AÎ  "il!  «uiyantes  :  Noël.  Epiphanie,  Pâques.  fJZ^, 
PentecôUî  Fête-Dieu.  Immaculée-Conception.  Assomption.  Saint 
Joseph.  (19  mars).  SS  Pierre  et  Paul.  Toussaint.       (Canon  306  ) 

D  où  il  suit  que.  d'après  le  Code,  les  Vicaires  et  Préfets  Apos- 
toliques sont  tenus  d  appliquer  la  messe  mo  populo  aux  jours  des 
fêtes  qui  sont  d'obligation  dans  toute  l'Eglise. 

tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  d'obligation,  même  sîŒ 
mées.   suivant   le  catalogue   d'Urbain    Vllf.     (cknon   466.   pa- 

o)  .Cette   obligation  est-elle  imposée  à  tous   les  curés  ?  — 

duïl  SlTfifi"*  'f  l^*T*  •*"  '5  Congrégation  de  la  Propagande 
du  18  août  1866.  et  la  réponse  donnée  par  la  même  Congélation 
le  9  avril  1875.  on  répondait  que  seuls  les  curés,  qui  avaieS?har« 
de  parn..,e8  canoniquement  érigées,  étaient  tenus  de  célébrer  G 
f^  'Z"  ^^  *i"  ^°H"  désignés.  Les  prêtres,  même  rési- 
dent.,  chargés  d  un  territoire  délimité,  mais  non  érigé  en  paroisse 
canonique,  n'étaient  pas  tenus  de  célébrer  pro  pLdo,  mais  il 
convenait  que,  par  charité,  i'i  le  fissent.  î^F"*».   mais  u 

û..*i^'%  *'°'°4'°*  *'  "'y  *7*''  «"*«*  <!"«  ï»  province  civile  de 
«uébec  où  se  trouvaient  des  paroisses  canoniquement  érigées, 
^ub  les  curés  de  cette  province  se  considéraient  comme  obîS 
Z  ^^^^  ***  célébrer  pro  vopulo  les  jours  désignés.  Mais  daw 
les  autres  pavties  du  Canada,  et  aux  Euts-Uni?,  où  il  n'a  pas  ou 
f;P*V  P'f  Pf^.de  paroisses  canoniquement  érigées,  bien  qu'il  y 
«t  des  territoires  délimités,  les  curés  se  coiSidéraient  plutôt 
comme  des  missionnaires  non  obhgés  en  justice  à  célébrer  pro  po- 

Mais  le  Code  est  venu  modifier  la  notion  de  la  parois.»      En 
effet  aujourd'hui  tout  diocèse  doit  êtr ,  divisé  en  territoires  dis- 
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tinçt»,  et  à  chaque  territoire  ainsi  délimité  on  doit  Miioner  une 
égliM  pBrticu Hère  avec  un  peuple  déterminé  et  on  St  dJnî" 
un  recteur  qui.  ayant  charge  d'âmet.  est  le  propre  puteur  d°  S 

î..^iu    i     ~°^*  '*  "?*°  •*?  *"»••  ■«"•  >»utorité  de  rOrànair*^ 

?ca?oï«i:^'ï:;.)**'"'  p*'*"""*"  •'  "°  p«"p'«  ^*^--*- 

«.n»?wî-iL!i''^  *"!!••  <*"■]?»»  »«•  diocèiea.  tous  les  prêtres,  qui 
sont  chargés  de  U  desserte  d'un  territoire  délimité  avec  une  éffHse 
particulière  et  un  peuple  déterminé,  sont  de  véritabS  cïrt»  eT 
par  conséquent,  sont  tenus  de  célébrer  pro  popuS  leî  S  dé-* 
«^és  dan.  le  catalogjie  d'Urbain  VIII.  -  TÎffis.  iî  StZ^t 
uei  que  le  territowe  formant  paroisse  soit  délimité.  Par  consé- 
quent^ cette  délimiUtion  n'est  pas  faite,  il  n'y  a  p«  de  vériiïbto 

l«  „.S?!Î"*??*'  *j  ''^'*"  ***""  '°**"'*  *'o°"'  *  "^  '*vrier  1912,  tous 
les  curés  du  Canada  sont  exemptés  de  l'oblig    .on  de  dire  la  messe 

S^  fëî?et' Paif.""       l'Annonciation.  de\a  FéîtSSu.  e°dïï 

I.  iwA^'""'  fïJ*'*"  .***  '^^'*"  '°<*"1*"  «ccord*»  le  7  mars  1819. 
ûnlL?"^?  ^®^'.î^  L*  Î.^'J."^"  1834.  les  curés  du  diocèse  de 
Québec  sont  «emptés  de  l'obligation  de  dire  la  messe  pro  p^ 

««ni"  **•  l^^  *''".°«  •?»*  P"  d'obligation  dans  ie  dîoS^, 
l^i^i k^VJ^A^^  P*^*'  pour  leur  peuple  d'une  mS 
^toale  i  la  messe  de  ces  jours  de  fêtes  qui  ne  sont  pas  d'obli 

i-  j^?  **'?*  '•  ^  ™*"  1®!®'  **"*  accordé  à  TÉvêquc  de  Québec 
llSiS?  "S'J'^rU  "?^"""  ï^*»™»»"»  Poster  PiiS*  Divina  fK 
r.î°^*  ?&  ^P'  '•'««nte  me  infra  S.  Congregationis  de  Pro- 
paganda  Fide  Wtario.  benipe  induisit  ut  iSirochi  <UaeSs 
Quebecensu  iw  festis  diebus  quibus  fidèles  ab  obhVatione  audiendi 
missam  apostohca  auctontate  soluti  sunt.  ipsilb  onere  appli- 

^™îl.  ™'"i°*- P™jP°P"'?  .'°  Posterum  ezempti  sint.  pro  quo 
Umenpopulo m uadem  missis specialiter  orate  teneantur." 

UT.  à  cette  époque,  le  diocèse  de  Québec  s'étendait  à  tout  le 

e;ÏÏT?;m°'°'i,'*/*'"^""''-.^*'°»«  «*  ï*  Colombie  AnglÏÏ»; 
fn  1«^ 7'  It  îf °y^"?-Êco88e  avait  été  érigée  en  vicariat  apostSlique 
ïVli,.J;i  n  adnumstration  en  avait  été  confiée  au  Très  Révérend 
Edmund  Burke  évêque  de  Sion.-Quant  à  la  Colombie  Anglaise, 

Canada,  elle  fut  d'abord  visitée  et  évangéllsée  par  des  mission- 
Snm^Hîo'?f""r'^*^'  la  province  de  Québec,  venaient  toute- 
fois  immédiatement  de  l'état  américain  d'Orégon.  Aussi  le 
Prr"  ^""^T"  ***  1*  Colombie,  l'évêque  de  Victoria  fit-U 
longtemps  suffragantd'Oregon  City. 
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IM  » 


■     î 


^tf 


quat«  Tvtue*'  1'' ItX  Sl^"^"*  "^T^-'  P«"  '«  Canada 
gants  et  auriUaires  ^V^êaû^fjoU,!'''  ^4*'*'°*  «^^^^  «"»«- 
diocèse  de  Québec  ïétait  ?«!  î^  ^a^^*""  ?*'"  ««^séquent.  le 
Saint-Siège  doS  à  l44a£f  V  û  1  "^^^^^'^^'^^^t'  «^^^^  le 
devaient  sous  sriutorité  eïco  ^l^^-^*'-^"^*'^  ,^"»««i«s.  qui 
trer  quatre  districts  SnnS      A  ^  vicaires  généraux  adminis- 

la  perpétuité  dl"  induit  delSlS  "^  ^^'*  """*''"•  ***°*  ^^o»»»* 

et  év?quei"de'?rut**i'e  cînaL^'^T'^l"  ^"^'^«^  '««  arche. éques 
et  la  lirsisttœt  nndu,fd;liS^^^^^^  ]^  ^»»îdité 

tous  les  "urés  rlii  n««^-  •     .  '  °°*  demandé  à  Rome  aue 

sont  exempts  de  l'oblisation  H^  «fSk  Colombie  Anglaise. 

velle-Êcosse,  et  les^rés  d^  i*^r«?     k-^'  paroisses  dans  la  Nou- 
célébrer  pro  popZ  toutes  iiuJ^J^i*;^ '^"f'^'^^  ^°"*.  t^'^"^  d* 

466.  pirag.  20  °'^''*'  *"*  J°""  désignés.      (Canon 


:•     -•:;; 
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unie,^"sf Spïrlv^A^TsSt^îr"  '««Paroisses  étaient 

une  seule  paï^unruni^n  DlelSe  A  Iff ''*'?.°*  .^*^  confondues  en 
qu'une  seule  paroîsi  et  le  cûîl  nVf  Vt"*'  '^  °  ?  ^^"*  «°  '^"'é 
pro  «op«/o.  cSe  iî  ap~rt  oaî  tf  hI^'";  qu'à  une  seule  messe 
du  (Sile  duT2  mà«  Î774  d"29lufc«.î  >  Congrégation 

ou  jour  d%cidenM  de  1.  f«i  l^f-™'  ^^":*^  «"  <li°'«S 
^.n.  lequel,  l^mt!À''^c-^'^'lS,^S'HÀ'i'''^<^ 

I  Evfcjue  pouviut  anloruer  ce  curé  i  «cMoteVel  i  HiffXÎ.     '"' 

rctedisrd<i;H-s?££^^^^^^ 

d'ampleur  en  statuant  nn*  l'n..^'^«^l  j    i-        ^  '*"  donne  plus 
curé  de  célébrer  la  mLlli  ordinaire  du  heu  peut  permettre  au 

signé  par  le  ïdi!  STaque'^oira'îS  ""J°"  ''"''"  ''"^  «*'"'  «**■ 
OW<d  d«  catMd)  ^  quil  "  a  une  cause  raUonnable. 

ment  obligé  de  procurer  aux  fid^^t  1^  ^  P*"*^"^  «"*  spéciale- 
€t  de  les  prêcher  n^lt^/^^^-  '*  "®^^®  *"^  J»""  d*  «te. 
curé  doit  Srer  k  m^t«         ^^  "^^î  "T'  *ï"«'  régulièrement,  lé 

La  çoutime't"'pirarà'"eKîS  1^^  ,1«'"«  P"--?'- 
amsi  que  1'^   ..éc^^é  à  plûsLt  ^^fc^t^ré^aT^^^^^^^ 
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pnvé  :  mais  ils  aioutent.  àï  suSTd^îîf^^t'^.'i??"  '°°  '^^toi" 
81  une  fête  spéciJe  atUrait  lê^.v!i?!i?^^"''"^  ("'  »•  263),  que, 
pelle  publiqSTdTlf  Ssi^ë^onnl""^  ^"""ï"^  <**"«  "°e  cha' 
fi«ante  pour  autoriser^ircuré  à  sV  ?r»n"  "^JI*'*  "°^  ™"°'»  «'^- 
pro  popttfo.  «^  'e  cure  â  s  y  transporter  et  à  y  célébrer 

non  466.  parag    5)       ^°  ^^°  *^*°«  '^«'»««  paroissiale.      (CaT 

neUe.'^ÎXU't  ÏÏé^Ssent  oti'"'  ^%^^  «*  P«»on. 
«itisfai«  à  cette  oS^atiîn  en  aPplia^rniT*''  '*«i«"»«.  devait 
dans  le  lieu  où  il  se  trouvait  ^ V^PP"<l^ant  la  mess'i  pro  populo 
tituer  un  autrJ%S"^S  dis^"^"  ^T  ''"*  "*  ^^^-^  P^t  se^ffi 
d'après  la  Congrégation  de,  m^J  ^^^  ^?  P*>P^'  «  'aUait. 
ou.  d'après  la  CoS^Mtion  d?^^^ 
et  une  cause  canSf  "  ^*'°'^*'  "°«  ^^^table  nécessiS 

tue  qïel^cii.%^bàt''i°^rtl^%^^^^^  'o"<ï"'il  "ta- 

-on  obliption  ^it  ef  aSïînni  mai''""'  P""'  f  ^"'"^  * 
lieu  où  ifse  trouve,  soit  en  «  substilÛw  *  ^f  ^^«^  dan»  le 

peuplfï;£S*o'^J?«^îe"S  P.*?.'""*'^"^  *»?•**«»'  donné  que  le 
avec  la  persuasio^qie  ?Si  eet  e  me"^  «*>'*•!?«"««*  chîntéi? 
tion.  cette  assistance  du  wunîe  .„^«.T  •?*  *****  *  «°°  i^ten- 
cette  manière  existe  déiZ^ffiV  ^"'  ".  ^'^  coutume  d'agir  de 
Kmplir  son  obSatlon  Mr  ï5  „J2?"  »»*on»w  le  curé  Tfaire 
En  eflfet.  la  ConlSîSoîdu  ri^  m"*  i^^Hî  '=*»'^?*«  <»««  mes»^ 
cette  raison  insXSÎi  et  «  2fZ%  ^\^  '^"l  ^^^'  *  décuS 
existante  d'agir  Snsi!  ^  **  autoriser  la  coutume  déjà 

gJ^.'°commeT'victreret  Sts\^^'r  '*  "«««  ^«  ï- 
fêtes,    même   supprimS     auiVn^*   Apostoliques,  aux  jours  ^ 

unive^elle.     (cZ^ml  ^[^Tetc^S'Zr'''   ''^'''^ 

Mais  qui  sont  quasi-curés  ?--n'».?fAi  W  , 
parag.  2  et  3),  les  vicariats  etnr^ïl,?  ^'^^  ^®  9.*^®  («a°on  216. 
diocèses,  doivent  êlreXSéls  en^^Jtr'  ^PS?'?"'^"^-  «<"»««  le^ 
territoire  ainsi  délimité  "ndolî  asSn^r„nf' °f'''  «'  ^^^aque 
avec  un  peuple  déterminé  et  on  HnlfT  "®  *'«^'^  particulière 
charge  d-..e..  „.  le  P«pre°"pttrdrce"°pSrpr 'ct  S 
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~ïr.^^U*"3:?  qts-SS'Vr  ■>'«3'--p,»"»ii<.-« 

yil.  —  Z)«  /a  if  M»«  conventuelle. 
^   Sous  ce  titre,  le  Code  parle  seulement  de  la  messe  du  Chapi- 

o)  Tout  chapitre  est  tenu  tous  les  jour»  de  c^Uk».*  ..„- 
WK^^**^    u     '  °?  P*"*  conserver  la  coutume  de  donner  au  o* 


»5: 


'si 
■•1 

•«s 


9«    ; 


tP  I 


1* 


fti^amezs 


104 


i; 


i  :■ 


Pif 


NOUVEAU  CODE  ET  THÉOLOGIE  MOBALE 


\^cX  ^difinf  ^IJ;  ^'S'f  £*  i".  Prêtre  de  la  faire.     A  l'avenir 

droit  -it  parl^^lXal^îfîSTori  ''''  '?'*«  ^^l^^ 
naire  du  lieu,  qui  n'a  nJi  «.!?.  i  ^      "°  Evêque,  soit  par  l'Ordi- 

curé  ou  le  rect^eïi  de  FéX'à  \an£^'^  t^'^'^P"^'  ^°»t  paî  le 

«oit  par  un  prêtre  déléguf  n^r  l'oïïnnl^  «ont  destinés  ces  objets, 

df  .religieux  et  les  prêtres  de  leur  ^W~'^  **"  '"*",'.  ^«'  supérieurs 

bénir  ces  objets.  q£  ,ont  dLtkés  à*î!„Pf '.T  ^*'*«"*''  P«"^«nt 

aux  églises  des  religieuses  quTlêur  Ml    "  *?'"*'  **"  oratoires  et 

pnnutive  et  qu'on  ne  putse^îi'^Jl''"  '''■  *'*'"'  P*'^"  '««^  formé 
le  saint  Sacrifice  ;  -  f?)  ,•;!,  ïnf     ""-T^"  convenablement  pour 

ou  s'ils  ont  été  offerts7n'vente  d'u^:  manf/  "'^^.ff-  ^««o^^enînS 
1305,  parag.  1.)  ^°^  **  ""«  mamère  publique.     (Canon 

Aawi  Goiuset  (II,  „.  324  "<S.it  ouV^'E""  fP^muntoeat  reçue, 
jyeBt  encore  leur  con^rS  Iom  Mim^''^'  "  .■*  I»W°e  cod- 
»  de.  Mage,  prrf„e,  ^  «erite^i,  "       ""'  •""  °°  '  «°  «""'  «rvi 


•".  ic  wnsecrauon  avait  été  annIim.X.  a  i'  J  "^  'ï"®'  <"»aient- 

*"  «>?t^aire.  croyaient  que  la  S"dï,t  i^""*^'     I*»  «utres. 

celle  de  la  consécration  .•  parce^ue  ïfflÏL  • '"T-."^"*"^»*  Point 

tion  par  laquelle  on  coisacrel.n  .ôl-     "°*1^°*V'«  quoique  ronc- 

que  sa  partîe  extériei^rto JTe  sî  m^.  "«/«"ct^  Physiquement 

et  cette  masse  subsis^  bien  aS  r^^fw^*  cependant  consacrée, 

docteurs  ne  s'accordaient  pîs^nonnl^f,.'^"  *^«-     Aussi  les 
SI  le  oai;f.o  .»«_j  —    ""=1X1  pas  non  plus  sur  la  nii»at;»..  j • 


calices,  qui  ont  été  redonis  à  I W^"  °*'  ^®  ^*  J"^»  1845.  que  les 

ion.  et  qu'il  faut  h^ta£  collier  7j  ^""^  P*'**^"  'xT  «°°«é"«- 

(canon  1305.  parag.  2)  sStu?o*r.' l!.?°"rf »" '     Mais  le  Code 
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ARTICLE  IX 

Traité  du  sacbbmbnt  dk  Pénitencb 

dans1e\*ic?eml1"de'Sn?tLSt  fi^^^  '^^^1^  (^»°°°  870)  que 
recevant  l'absolution  dWnS^rt  lit  •^^îc'^'.P*»»^  obtient,  en 
des  péchés  commis  apÂshhlZllT?'^^}^^!^''^^'  '«  rémission 
pitres  ce  qu'il  dit  deTsacWS^i?"?/ jl,^*^«  ^^^-^  «»  ««<!  «h«° 
ministre  de  ce  sacrementTl^U  rfilf^^^f  ^ï' «'ncenie  :  l'ie 
de  ce  sacrement  ;  4°  le  ku  oA  !•«„  T^*  **?  Pf*'*»*"  î  3°  le  sujet 
et  5°  les  indulgences.  '  °°  **°'*  entendre  les  confessioL. 

résunl7lf  tetlî;:  q"  tTcommuir  'T'  ''  ^<»^«  »«  '-*  ^ue 
teurs  en.y  ajoutant  quelques  pSi'ot"'"'  ^^^^  P"  '«»  *- 

tement%';rïïis'\*tS'£Vi*d'?"*'  ^"^7"  «"«>  <ï«'"  «*  Pa^-i- 
prêtre  approuvé?  mêLdtn  autre  HÏ"''*nî-.'^>P«'*«  «ï*^ 
tion  de  la  Propagande  le  2  i,^n7fl«**- ~  P^^^  '»  Congréga- 
Siège  a  touionrs^eVnu  ce  priniS;  'u'on  Th '»^'*  '  "  ^  ^°*- 
enchamer   a  liberté  des  ohVif;!  ^^  ^    °°  "®  <*°'*  «*»  aucune  façon 

celui  de  la  con^;!? LSfmSe"  "VT*  «^Ti  *?^"-*^^° 
distmction  de  rite,  parce  aSTÎ'ïïmî^-  ♦  .^^  *  *  '«»«*  aucune 
n'entraine  avec  eU;  SnXn«i'Hr'r  i*l**  «acrement 
la  question  a  été  agitée,  le  sïnPS,  <*«"?«•  Chaque  fois  que 
poser  aucune  Hmite^dans  itte' ^*;f||«,* .?  **^J"*  l^'on  ne  devait 

confessioStcr^metl^dir-é;^^^^^  f--?  ,?08)  que  la 

un  oratoire  public  ou  «emi-pubUc   _  AufifnJ  "T  **^"^  **"  <*"» 
^a^t.  smvant  le  Rituel.  U'Stte  ^SS  dlv^sTfar'^ 
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~Z^'' 


crement  de  Pénitence  olr  «^  aI?»  ^^  1  administration  du  sa. 

les  péchés  seront  remis  A  ~..?  '  ^v"  le  Saint  Esprit  ; 
(S.  Jean.  Xx'ë)  Tdonc  h^J^^'^t  ^°'".'«»  «n>ett£«  » 
mettre  les  péchés.  (Canin  87n^  SL°°*  **  ^""^P^  d«  "- 
nistre  du  sacrement  a  encore  K««~  a*^  ce  pouvoir,  le  mi- 
«oit  ordinaire  soirdélé«Sr^o,.r  -T"  *ï  ^""ï^"  ^«  juridicUon 
872.)     De  fait.  l'abStCdonne"^  r^***^«°V     (^^o» 

nécessaire,  oserait  entendre ^e!eîn?IÎ*^  *''"'  ■"■  ^  juridiction 
frappé.>o/a.,odCe*:^tnraS:ï°°;c1îr^^^        •*'"' 

ordinai^/^t'tSes'if strVe&e^^^^  la .  i«ridiction 

toute  l'Église  ;     l'Ordinaire  du  tnTl^lt  ^."^^'  dan, 
dans  le  diocèse;  le  curé  et  celui  n„f-«*-  '®  ,S'»'«»0'ne  Pénitencier, 

«on  office,  ou  inUriS    ' (cJ^'ntC-^fT       '  ""^  * 

q»'on%i!'S?ïïï4SS'£i^r.,S*fJ"5'"'*°"  «'  «"• 

droit  de  1.  doinep      "'°""™<"'  PWUculiJre,  du  iupérieur  qui  a 
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recevaient  du  Souverain  Pontife,  par  l'entiemiae  de  leurs  su- 

Sï?enteiZ  1^  nSSÎT?  "^  ««»Ption  la  juridiction  requise 
Tmîfr*  •       •  confusions  de  tous  les  chrétiens.  ^ 

pas  JsSÎwHVli^— J*»^"***'  '«»  Pft«»  religieux  ne  doivent 
pas  se  servu-  de  la  juridiction  reçue  de  l'Ordinaira  sans  ht  n^rmU 

Sr^nr'"  P'f '"""l?  ^«  leurTupérieurrTÏÏÎM  qî"  iî  ÎS 

if  J^™^»"**"*  If'u^"^*"*'  -  ï^«  P'"«'  ï«  Ordinaires  d"Sïï 
ne  doivent  pas  habitueUement  donner  la  juridictionà  dTs  i3? 
g^eux,  gui  ne  sont  pas  présentés  par  leur  supérSurT  niis  à  ^ 

r«,n™  '^lë^^s^^r,'  ^^  "^  '^«^-"^  p"  ^  «srJsïî 

p.-  ^**  f  **"  dernières  prescriptions  ne  regardent  que  la  îicéilé 

riS^~fertît"",^rH"'¥«*?'"ri.'  «*"'«'  la^éfense^de  l^lïé: 
neur,  ferait  usage  de  la  juridiction  accordée  par  l'Ordinaii*  A» 

♦~-  *),5*P*^<*»*'*',  *o"*e  ïo»  PWticuUère  et  tout  privUèae  con- 
traire  éteut  révoqué,  tous  les  prêtres  séculiors  et  «liS.  ScSté 

feSîtiôr^Sr  ^^^'  r*?-  '•  °.-.;>'  doivent^iSSVS  Jîe 
juridiction  spéciale  pour  entendre  validement  et  licitement  les 
confessions  desrehgieusesetdes  novices,  à  moins  quï  ne  *'îris2 

(Canon  876,  parag.  1.  canons  522,  523.)  "«"»«ie. 

C  est  1  Ordinaire  du  lieu,  où  se  trouve  la  m^^ison  des  r*»!! 
Çej«es.  gui  donne  cette  juridiction  de  la  maS  sirivlnte 
swi  «"^'f?.  rêveuse  est  immédiatement  soumise  lu  sSnt-' 

!fcrës  et^Sr*"^'-  ">'  «^l«i-«i.q"i  choisit  les  co^esiuîs 
ffÏÏf  ^  '  extraordinaires  et  qui  leur  donne  juridiction  • 
Es  Ïrttre/Sîïl'l^  à  un  supérieur  régulier,  celui-ci  de^rproposer* 
U  anïartfe?^.  h?**  ^^ «>°f««seurs  à  l'Ordinaire  du  lieu,  à  qui 

?rAn«n  S7K  ^  ****S°*''  ^*  P""^"'""  d'entendre  les  conférions. 
(Canon  87b.  parag.  2.  et  canon  525.) 

<0  Dans  les  famiUes  reUgieuses  sacerdotales  exemotea 
délé^£ToS°ft^J/'^'''*^^^*  ?*  com„,u„auté1,  ^ïSS 
déléguée  pour  entendre  les  confessions  des  religieux  profès,  des 
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plu»,  le  supérieur  peut  donnerait.  ?.   •?*'?.°*  hospitalisé.  ;     de 

(Canon  876,  parair.  I  )     P«r  Cf    z      *  °  *"***«  communauté» 
geuse.  saçercfoulf,  exempîL^^leîlïSi  '^*°'  ««  '«^«"«1 J 

Î.Iig§^^^^  d'une  fanùUe 

juridiction  en  leur^m.  ^        '  '*°°°*°*  '«  dr~t  de  conSîer  U 

doive Jt ^donner!  ÎSridSr"'  ^^  ''«'«  «'  '^  Supérieur,  ne 
^nfessions.  qu'à  t.irqtTont^^trÔLr'""^'^  d'enTend"' I^,' 
«ercerc»tteJuridicUon?à  mofnsqu^ifnt;-^^^^^^  ^î*'°''°'  »?*«»  à 
11»  connaissent  parfaitement  r  sclïnceîh^f '''5*  "*  «*"  Pr«tr4  dont 
Mais,  si  après  avoir  Hnn«/i     •    .T*o'og»que. 

»i«  doutent  sériîvSmenlde  î'?lhi^!î^'*^*'°°  °»  la  permission 
prouvé  ils  doivenfSger  à    ubï  ut  **  "°  Pf**"»  qu'iS  oit  a? 
..^t  d'un  curé  ou  d'un^LVot^^^^^SSr.^xame^^^^^^^^^^ 

tique':  ^*ï,iS  "u^u?  ïfcIiHirL^H'ï.r"/  --  -t  très  pra- 
eausarum,  peut-il  donner  la  fîrâtf-'*  ***'*«"*  ««^  «niW*a/ito<S. 
«ons  dans  sa  paroisse  à  ^piïS^'^J""  P^"'  «étendre  les  coS^ 
.  Jusqu'ici  on  réponc£t  affiîmf/^"^^  P°"  *<>"t  le  diocS?? 
•eigrement  commun  desth^??^**"'**?*"*'  «ar.  d'après  rS 
3îi-*r^<»in.meL%ti.'o^fe  a  la  Sctfon 

déléraé  ad  universalttatemcZsa!^^!^^    "^\  «"»"»«  ^  vicaire 

T:  an  qui  était  approuva  Tr^Ss^^e^VllV*  ***¥«"?'  *  ^^^ 
et  le  le  concile  de  Montréal  les  ï?«^  j"*  concile  de  Québec 
déclaré  que.  quand  ils  d?nna  «nt  ll^"*^**f •  **"  P«>vinces  avaient 
que  part  dans  leurs  diSî    nV*  V^'**'*'*'**'»  ^  "»  Prêtre  auel 

ÎSés  efr'**'°P  P-^'-t    e'^Smr  'p1?*'°°  feluiS: 
curés  et  les  vicaires  (qui  dans  tn,.f  iT^*     ^"  conséquent,  les 

de  Québec,  n.  135)  pouvaipnf  ^      aecrete  le  le  concile  plénier 

Î^^-Jroitlajuridictirporco^^^^^^^^         d«  'ait  donnaient  d^ 
vés  pour  le  diocèse.  ^       confesser  à  des  prêtres  déjà  approu- 
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dicUon  délé^ée  pour  entendre  li  oS.1^  •*"'* ,''  ?"'*  <*«  '*  i""- 
autremcnt  d'une  manière  ei^™^"'"""'  '**  **™'*  «  ««^onne 
875;  le  Code  dit  exjSmeTre  reS^rOr^n"  .^*°°°»,874  et 
donne  à  tous   es  prêtres  la  îuliÂiZ-  wdmaire  du  lieu  qui 

confessions  de  touS  les  oltt  "q^'^rda'^S^r /^'îf,  ««t««d'-«1«» 
sacerdota  es  c'est  le  suDériiM.r  oT.!*  1*  *  '®''  'an»'""  religieuses 
les  confessions  des  siens  -  n^nl''*''''^'*'  *^"*'  juridiction  pour 

décrète  l'abrogaUon  de  toutes  fesfe  X/T°  ^'  ^°'  '«  ^"^t 
qui  sont  opposées  aux  prescrfnSn»  ^„*/^^^*'^'  °"  particulières. 
I«  lois  particulières  il  n?  St  ^tué  a^t°±  \°!?  "'^  *!"«  P^"' 
expresse.  Or.  nos  lois  parSulières  au  .S  ^  1  "°''  ?"*°'«" 
déléguée  pour  entendre  iMconfe^Ln.  T'  ***  ^*  Juridiction 
prescrit  le  Code,  et  ^lui-S  n*.  fîff  ^  """^  opposées  à  ce  que 
culières  contreir^s  à7es  piscriDt?on,"'""lT'**'^  ^«^  '°«  P"ti- 
canonique  est  la  mémTdSw  &  ~  ^;?î°' ^ °»T  '*  ™«>'» 
réponse  donnée  par  la  Commfssion  no?»%     f*"*  *PP"q«er  ici  la 

v'û  ^^  fj^^'  ««««^ue  l?'3?nviri'j^r'%TV  °*'^^^ 
VaUeyfield  ayant  démandé   si  les  enX„».        .En  effet,  Mgr  de 

raison  et  ont  été  pour  cela  admis  A  Î-«Ï'a^"'  °°*  '  ""a»*  **«  •« 
qu'ils  n'aient  pas  encore  sent  an.  -  P'*°"*'«  communion,  quoi- 
et  la  communion  plscalee?fac3/"^°'°P'"'  '^°*  '«»«»  d* '"« 
pontificale  a  réiSTudî  "  Âfc«î?fv°°  *°f  "^'i*'  \*  C*»'»'»^"^^^ 
évidente.  En  eff^t.  q"uoique  t?anin  T?l»  ^*  '*  f*'*»»  «»' 
qui  ont  l'usage  de  la  raison  ma;»  «w  ****"*  *""«  '«»  fi<lèle8. 
•ont  pas  tenïs  à  l'obSîïi^S»  h  °  ?«•  ^**  '*^*  ""  *««>n»P««.  né 
cependant  il  ^ionteT^'^SaStdrSr.T^^  ecclésiastiques, 
d'une  manière  erorew».     rw,  ^  °™"  *°  ordonne  autrement 

ordonne  d'une  mSiirexpre^seTue^to^uTJèl'^'S?^^'  '«  C^« 
sexe,  après  qu'il  a  att*.inf  l'r„!;i'  j-  °",*  .°***^«  <*«  ^  un  et  l'autre 

acqdsl'usage  de  la  rlïon   ÎSftt'^T**'*'"'  «'««t-à-dir*,  qu'il  f 
oo^esflion  annueUe  '        '  '*"*  '*  communion  pareil?  et  lî 

de  plein  droit  Wuer  rd^s  ^rtS?/";""^  plu» 

pour  entendre  les  fonfessico?  Po^%îfrj?"''1'  'ajuridiction 
va  surgir  dans  l'exercice  d^LinTmL^i'"*^^  '*  difficulté  qui 
nous  «mble-t-il.  qurS  Evê^ës  Znenr'à'  '*'*/'  ^^P*»''""' 
la  m  diction  pour  confesser  A«nc  ,°°?«°*  >.  tous  leurs  prêtres 
se  fait  déjà  dans  un  «and  nn.^K  i'*'!,*  '®.  *^'*^^««'  c<"nme  cela 
auxcurésVarprêtS:.°qu?îet/^^^^^^  »?'«».  donnent 

la  juridiction  en  leur  nom  à  tous  l^«^ïf  '  ^  P.O"^»»''  <le  conférer 
tion  quelque  part  dansTdioc^èToSVoïïu  dlï^S!  '^  '*  ^■"^'•*'- 
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«—  j     "*  Ç**"  ****  raisons  graves  l'Ordinaire  peut  interdis  !•«# 
«cerdoUle.     Kï  488  ^')    J  •  agit  d  une  familfe  wUgieuse 


DU  Mimnn  oi  la  ràwTmncm  m 

/Souv^îTéûbljr-*  d*aE!r'.?"'i"'**^f?'.  **•  '««nciliation  qu'il 
•on  dioc^  ;    ce  qui  cSeSdîïS  itJ»  "  "°'.*'*  ■*  P«>«»e  ou  de 

P*nifie  pour  le  <We«îu^r  qunout  fl'J'*- "*  °!  '?"^*  P"  »ôin. 
n«it  i  être  •bwlum^  bcïïnu^s T  '"'  ^°'**"'*'  *»"'  »«»- 

•^f-d"»^^^  approuvé  pour 

préMoce  d'un  orêtre  o  lî  .  ,»!d^  »™*°*  *.*  ^•"^«njent,  même  ne 
quel  péché  ou  ^ZTre.^^L^^^:?\  "^^^^  **«  »'i«^'îî 

concile  de1'Vn^.';T(si^*?cl'v^t^^^^^  du 

dwr  probable  de\oi  procS;.'?'^-  yiîL^Ai  -  "P"-  »• 


"•"^  4u  u  peut  avoir  encourue  "      Ti.  J  i"uie»  m  oen- 

confère  au  prêtre  la  jurSS  oui  h.f  «~  *'"'  *°  *,*«*•  ''*i«"»« 
pour  la  confe^ion  de  "S  qSwS  iïd^n"'»"!,'  '^  '*  d*l*guant 

.  Cependant,  le  Rituel  &inrSri?A"  î*  °'°/*- 
•««ne  que.  "si  le  danger  de  S  iSS  ï'  *'^?P-.''  ?'  ^>  «- 
Prttre  ayant  juridictio^  tout  pSie^ut  !h^"J*  °>  «^^  P"  de 
««Murea  et  de  tous  les  ^hà  ^  pJ^  absoudre  Je  toutes  les 
P0«»  qu'un  prêtre,  qui  K^  rf.^nïï  «""^^H*'»»'  '«  Rituel  sup- 
P«  •Swudri  un  moribond  eî^  nr£ÏÏ?r'^^'  juridiction,  ne  peS 
fiTi^dijtion  po„  entendi  Z  Sfeo^""  "^"^  P**»-  <«-  • 

«mpleprêCdétél^tS^'J^u^ri^^^^^^  .9"'- 

même  en  présence  d'un  orêt^T-J-i^*  P«î*  *o«oudre  un  moribond, 

ci  ne  peut  ou  ne  veu^pw  «ÏJ-îdS  oi""**rï*'"'  "^  ^°"«ï»«  «««»i- 
lorsque  le  malade  Ip^uvtnn^Z^I^^  «°  confession  ;  b) 
«nance  insurmonUbfe  à  s'aH,^  JT  .  répugnance,  une  répu- 
qui  est  présent.  L'Église  e^T^,^)!  P'*î'*  *y.*°*  i«ri<iic8on 
mort  de  ses  enfants  •  t^Ta  ïon^1:?°i'*  "^"^  «ï"»  »«  veut  pas  la 
férents  cas.  elle  v"nt  en  il  «.  "i**!  "**"*  *J"«'  dans  c^  dif- 
qui  n'a  pas' de  ,«^0?.  *"  °"''^*'  *°  déléguant  le  prêtre 

tentàr;o'b^?î,7rtt"q'„^^^^^^  les  théologiens  discu- 

dre  un  moribond  en  ^Sni  dî.î  nS»***  J"ndictipn.  peut  absou- 
entendre  les  confessUr  L«a  uns^  nl,^  **"'  *  '*  Juridiction  pour 
n«nt  ou'alors  le  prêtiï  n'avTnt  nL^J^  communément  soutien- 
absoudw  ;     les  aiitr^  1??^     \P**  de  juridiction  ne  peut  oas 
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doi. -^  à  un  fidèle  en  danger  de  mort  par  un  prêtre  ciui  n'a  du 

U^lp^i^^^Sor""'  °"  ^'^""-'^  '-^''-"^  ipp«°« - 

nrétw  d*nn*^^^™*'»*  ^"  *  *°"'*  controverse  en  affirmant  qu'un 
îrttîJ' »v.«t  ••  •^•°»"^  F  --ivoir  peut,  même  en  préaence  d'un 
S?m^^r      /"'ifùx*'""'  •b«>udre  validement  et  licitement  de 

^'«P^ndant,  il  faut  noter  avec  le  Code  que: 
.   I  -j"'      •«•o'ution  du  complice,  qui  est  en  danger  de  mort.  e«t 

d!Î  d'7.SL^5f  '*"  î^'o»'»'"'  «  CM  de  nécessité  existe.  .'U  n'y  a 
SLenî  J^jP^''*  P'*'^"*'  °"  ''•*"'  "  <*«  '"t  "°  *"t«  Prttre  Mt 
m/Tn..;  îir  **"'  "/  veut  pas  entendre  la  confession  du  moribond 
Sre  .^n^U  "'""  "''"f  t*»»"'".""/"*  de  se  confe«ier.  ou  qui  ne  peît 
fPR*'*  "ns  scandale  ou  infamie  grave 

nrêt,*^  n™!  Sliu*  'L?  5***h*^*"A  *"  ***'>8"  <*«  ™ort.  a  reçu  d'un 

tiSdSÏ*  ™.'"/.  P'***P**  P«"onnel  spécial  ou  par  une  sentence  wi- 
lerÏÏ»  Po^^if  •*  T  .^"'"'*  très  s  Acialement  réservée  au  Son- 

au?r^^rtA  f       ""'*""  '*"*•"?  «;»»""•  d'avoir  recours  à^ui 
S^â  fônU      **»"'"«•»»•  »  •«it  d'une  censure  a6  Aom.ne  ;    à  la 

fl.'SÏ^t  iTT  7^*  "°  ^'^*'  »*"  »'*«it  d'une  cens,^  in- 
nigée  par  le  droit.     (Canon  2252.) 

^.,.V  ^*"''«.'»'^/«  voyaget  »ur  mer,  tous  les  prêtres  qui  ont 
St  J!  ?>o!::i-*'  .**  *"*«°dre  l«  confession,  soit  de^leurOiJïiaSS; 
yine  ^IS?  *T  "*"  P**''  d'embarquement,  soit  de  l'Ordiiudre 
d  une  escale  quelconque,  peuvent  entendre  les  confession,  de. 
fidèles  qui  voyagent  sur  le  même  bateau,  pendant  toute  la  du!2 
3n„?  i"''*'"**'  "^r  P*?**»»*  '«•  e«:ales.  -  En  outre"^  prïSST 
?enie  surTeT?.''"  T'"''  1*JA™»°»  de  pouvoirs,  ^^vînt^.' 
n*.wli  ''**''*."  '®^  conférions  des  fidèles  qui  V  viennent 

n  importe  pour  quel  motif  ;  bien  plus,  ils  sont  autbrisSTen- 
Qul'ïur'în  £^1  P«,"'**"^»«^«  ««=2Ï«».  ïes  confessions  derfid^S 
S'««*L  S"**  '*  demande  ;    enfin,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  1m 

dî?^5^r/lP*^*«f  ,^"î?°^  validement  et  lidîtement  SwS 
dre  <^s  cas  réservés  à  i  Ordinaire  du  lieu.     (Canon  883.) 
CnA^JZ  ri  «^«nfc^'ons  faites  pendant  les  voyages  sur  mer.  le 
W  Ôk^a    ^T'^^i*'  P°."^°'"  ^'^'  étendus  donnés  pi   e 

du  12  d£Lbre')iSî**^^*'ff".  *  *^i  ,^^55'  *^"  23  août  1905  S 
»  rilf-  •   ^     .  *'"  ®^*'*'  *vant  le  décret  du  4  avril  1900 

itCSrs'Am" 'h""°*  !,^'"'^  **..«"'^'«  «°°«»*^it  à  demande; 
les  pouvoirs  à  1  Ordinaire  du  port  d'où  partait  le  navire.     Outre 
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lei  difficultés  de  ces  démarches,  il  restait  des  doii»«.  ..«  i-  j  ^ 
de  ces  pouvoir,  pendant  le  temps  del  îical^  où  iv!/^  '^"'^ 
•ous  la  juridicUon  de  l'Ordinaire  du^l!^      Vf  •    ,Jf  trouvait 

plus.  il.  éUient  ïïtori^  à  e„teSdïï^.yî^»^"  quel  motif  ;  bien 

d&;ù?ferctttu%^'y*^rdanit  rïïf  *  - "  -nd^Si 
.u  plu.  un  seul  c2ïfiiîr\'pprré'  DatIC  'eïTrur  *°"* 
le.  conf es«ur.  de  pa«age  pJïvaient  aKdil  desVL  J^^"! 

l'Ordinal  P*nitents  pouvaient  facUement  s'adresser  à 

les  r^&L'^.t^^'ZoTj^  ^ii^nSte^-*'   ^^^^  ^"^ 

i^^^\^%o-rd^  SSl 
lui  ;    su  n'était  accompajmé  d'aucun  nrAt^Al  conieswr  i 

le  prêtre  qui  l'accomDa«i^t  n*it-u  ^  "*  ***  '°°  °«^'  <>"  « 
pouvait  se^ïirjïSi  re"*au?re^rttr  J'°"I*^  '?  '!"^*'« 
soit  séculier. -Quant  aux  ciS^îf  ^  L^P^^r*'  »°'*  '*«?""«'. 

d~  c«  ré«n*,.  il  r«iuit  .„  P«ni,„t*iœiJ*tSrS"»%"SS 
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•u  supérieur  ou  d'accuser  sa  faute  à  un  confesseur  ayant  les  pou- 
voirs requis,  pour  en  obtenir  l'absolution  directe. 

Telle  était  substantieBement  la  loi  qui  régissait  les  confes- 
sions des  réguliers.  Comme  on  le  voit,  cette  discipline  ne  laissait 
pas  la  liberté  entière  pour  le  choix  du  confesseur.  Elle  avait 
assurément  ses  avantages,  mais  aussi  de  graves  inconvénients. 

Aussi  au  mou  de  février  1913,  des  pouvoirs  spéciaux,  relatifs 
*  la  confession  des  religieux,  avaient  été  accordés  par  le  Souverain 
Fontife  à  tous  les  confesseurs  de  la  ville  de  Rome.  Cette  dispo- 
sition pontificale  n'a  pas  été  pubUée  dans  les  AeUx  Apostolicœ 
Sedis  mais  elle  avait  été  notifiée  à  tous  les  confesseurs  par  une 
circulaire  du  Vicariat,  dont  voici  la  teneur  :  "  Par  disposition 
du  bou-eram  Pontife,  communiquée  au  Vicariat  par  une  lettre 
ae  «a  &{ii Tée  Congrégation  des  religieux,  en  date  du  8  février  1913 
tous  le  nrétres  approuvés  pour  les  confessions  à  Rome,  ont  désor- 
mais la  laculté  d  entendre  les  confessions  des  reHgicux.  qui  ont 
recours  à  leur  ministère,  à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent,  et 
de  les  absoudre,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  permission  de 
leurs  supérieurs  réguliers  respectifs." 

*»*nJ£uP*"''  J*  ^ûf  *  ^^^^'  '?.  Sacrée  Congrégation  des  religieux 
étendait  ses  facultés  extraordinaires  à  tous  les  confesseurs  du 
monde  entier,  approuvés  par  l'Ordinaire  du  lieu.  Voici  le  texte 
kI»'^^^  '^  'a  ^°"*  confesseur,  approuvé  par  l'Ordinaire  du 
neu,  en  vertu  des  pouvoirs  communiqués  par  Sa  Sainteté  Pie  X. 

SSlf^«  •''*  f.o°{«8"Oîî»  '**"'.  f*"^®"».  d«  quelque  ordre,  con' 

grtgatipn.  ou  institut  qu'ib  soient,  sans  qu'A  ait  à  demander 
I  autonsation  du  suDéneur  religieux,  ni  à  se  préoccuper  de  savoir 
ou  de  rechercher  si  Te  pénitent  a  ou  non  la  permission  de  son  su- 
périeur ;  et  ilpeut  vatdement  et  licitement  absoudre  le  reUgieux 
rfnstitît  "  réservés,  même  avec  censure,  dans  l'ordre  ou 

..  n  ^.""'  conformément  à  la  doctrine  de  ce  décret,  le  Code  dit  : 
quoique  les  constitutions,  qui  imposent  ou  conseillent  la  con- 
Sf,'f ^^J"  doit  être  faite  en  des  temps  spécifiés  à  des  confes- 
A^*  déterminés,  conservent  leur  caractère  obHgatoire.  cepen- 
dMt  le  religieux,  même  exempt,  tout  privilège  contraire  étant 
révoqué,  peut,  pour  la  paix  de  son  flme,  se  confesser  validement  et 
Ucitement  à  tout  prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire  du  lieu  ;  et  ce 
confesseur  peut  absoudre  le  religieux  de  tous  les  péchés  réservés, 
même  avec  censure,  dans  son  ordre  ou  son  institut."  (Canon 
519.)  Par  conséquent,  le  Saint-Siège  donne  à  tous  les  religieux 
«ms  exception,  de  quelque  ordre,  congrégation  ou  institut  qu'iU 
soient,  la  pernuMion  de  s  adresser  au  confesseur  de  leur  ctoix, 
pourvu  qu  il  ait  les  conditions  requises.  Sous  ce  rapport,  toutes 
les  règles  qui,  dans  les  instituts,  restreignaient  la  liberté  des  reli- 
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gieux,  n'ont  plus  aucun  caractère  obligatoire.     Il  n'y  a  donc  au 

Celinda^  ~»«"l&ï*''.*PP':?""-  -^"^  l'Ordinaire  du  lieu. 
n«Hr  fofl  •'  <*"«  l'berté  n'emp.V.-e  nuilomout  que  chacun. 
S^«W-  "  ^'.n>«ot  de»  progrès,  ai'  besoin  d'un  5  re  spiritud 
«table,  auquel  U  ouvre  entièrement  «.ascience  lT  nécS«?S 
dun  directeur  de  conscience  est  ei    -i^^.ùe  par  ta  s  ks  mSï^ 

»•  î  àchlf  "'"''•  ^'"°/  °^*°'^"'  ^^-^-'  un  'reUgie^^g':! 
f^«^t  i  **f*^  ^^^f"*  confesseur  et  directeur  un  relirieux  vlr- 
tueux  et  expérimenté,  appartenant  à  son  institut.  Un  tel  maJti» 
est  mieux  à  même  de  lui  donner  des  conseiU  appropriés  et  de  U 
conduire  selon  l'esprit  de  sa  vocation.  Au^i  CTcïîe  au  cîm! 
mencement  de  ce  canon,  affirme  que  les  constitutionret  les  rSEs 
qui  imposent  ou  conseillent  la  confession  faite  en  temps  spécffiés 
à  des  confesseurs  déterminés,  restent  en  vigueur.  ^ 

b.  nn„^°' J®  ,*  *®''™®  *i"®  '*»  supérieurs  reUgieux,  qui  ont 
s^ieïs  n  fî  t  S""'*"^'  r"^^°'  ™^°^«  '«»  confeSioni  Je  leïï» 
^^J^^u^  ^  demandent  spontanément  et  Ubrement  (sponU  »3 
^»1  lï  r^^A^^  '  """^  <*"'"»  °«  doivent  pas  sans  uie  rliîïn 
grave  le  faire  d  une  manière  habitueUe.  —  De  plusTles  suoérieîïï 

?uTS  fa?sir^''  ^'^""T'^  *^''°^"''*  "°  sujerfs;  coCr^J 
lence    drorlt'/^^'         ^^m  «'?^-'"^'"«''  °"  P"  d'autres,  de  vio- 

mo^en.'^£roL%ltp^ag.•^2e^T^"'  °"  "'^  '*"*'^"''  '"*" 
d*oJ?"'î^  plus,  autrefois  les  novices  ne  pouvaient  pas,  d'après  le 
décret     Cum  ad  regularem  "  de  Clément  VIII.  du  19  mars  1693 
Enl^îî'ir'  «>°^««««"r  ««""««^  que  leur  pCre  pSTmiTtr^: 
tife  a  M^hir*  P"  "°  autre.dfcret  du  26  mai  1593,  le  même  Pon- 

dstaîent  ni^^^J**^^"?*™"",**"  communautés  religieuses  ne 
devaient  pa«  entendre  les  confessions  de  leurs  prooras  ^e^ 

z^  dS;^^;'*^'"*  ***  p^^^  '^-^'  o-Z'nLZi'uSt 

de  L^Tn  Xm^îf  décret  porté  le  5  juillet  1399  sur  l'orc;re  exprès 
m.«n  *  r  '*  Congrégation  du  Saint-Office  défendait  absolu- 
^Ln^^^^  supérieurs,  majeurs  ou  mineurs,  de.  oommunaï- 
U  vft«^'*  ^1  séminau^s  et  des  coUèges  d'entendre,  dans 
H  J.  l!  iA^*""**-  '*"  confessions  des  élèves  demeurant  av^c  eSc 

préciation  éteit  laissée  à  la  conscience  des  supérieurs. 
HiUl.  *♦"•  '*  ?^  5?û*  ^^^^  «*  1«  20  décembre  1899.  le  Saint-Office 
riSïHL**"nJ*  ***''*L^"  ?.'>^«'  1899,  qui  défeidai?  aÏÏ  su^! 
feïïTntn^,  S*"**"  «Î-P»»*"  d'entendre  les  confessions  de 
Vra  ^n^ra*.  '***••  °!  dérogeait  pas  aux  décrets  de  Clément 
vœt  SSinni"""""""',  ^"*  '*»  °«^'«««  des  ordrej  réguliers  à 
vœux  solennels  non  seulement  pouvaient  mais  devaient  se  con- 


«5 


■*  m 
r  m 
y  «■ 

,.-1 
»:> 


;  ;> 

:  I' 
cj;, 


■P^ 


116 


NOUVBAU  CODD  ET  THÉOLOQIB  MOBALB 


II 

il 


I 

m 

,1 
i 


sujets  lorsqS'ïlSjt  ^e^'r^'^^ï*^^^^^^    ^«  '«""  P~Pr«» 
librement  demanda  ^^'^  '■^'^^'   «"   q"'»»  étaient 

gieux'^aXmaTii:  fe  dSre\'dt;  s'^ '^ttpi^^^.^^^'^^T  ^^  -«- 
tière  à  tous  les  relirieurîT*  i       T  '  ^®.^^'  donnant  liberté  en- 

Mait^SJr  n^o^L'VK  ±^-  'T-  ^°  «ff".^'<i«end  aux 
nairea  et  d«  SuSii.  H  wLT",  **  *"î  supérieurs  des  sémi- 
demeurent^J^«S^.«.1°**°/"  les  confession,  des  sujets  qui 

dans  des  cas  partTcuïie™   "Sn  loï)**""*"^*"'  «pontanément 

n'enSTmS,  1  wSdité'^^^^^^^^^  «*^^î^  «»"'«"«  «oit. 

admet  des  iceptionsToï^vt  tJ^^s'f^Zkr.^^.,t^^^^, 

'^^^^J4f:Ç£;^^^^  spéciale. 

X.pa1Ln%^^t::Xt--ii;d1^  la7«.?oL7x?:  chapitre 
de  donner  aux  SS^S    out~  i^L?"*^  P'^^^ 

restrJLte  r'ntles'ï kvLnï^f ^^^^^  **"'  --«  très 

ordinaire  et  deS  ou  "oS  foi»  ^/"P°'**î°''  ^"«  *«  confesseur 
extraordinaire  Le  chorxnZî?  «  *°  «"dément  un  confesseur 
que  des  âmes  éproîv^nt  le  dS  JT,'  T°**  '  "J""-  ^'^^'^^^'^t 
directeur.         ''^""^««sent  le  désu-  de  s  adresser  parfois  à  un  autre 

un  cSîJïe;u.Tp&  "oSSol"  7"^^!°*  P^s  de  demander 
rieurs  ecclésiastE  «.  ™«?f^A  -f'J*"  supérieures  ou  les  supé- 
ces  désira  S-fl^Pî^i""'  *Î°P  '*^^"«  PO"  répondrTà 
peut-être  inspSnîS  ^^/""''"l^^^'^.P  ''équentearétaient 
r^I  ;  brX^GrdemaÏÏL^^I  "°  T^^  '"*"^  'i»*  P»'  "^^  besoin 
tifié.;».  S  dÏÏiier  Xs  St  nl„^?""^°'  T  suffisamment  jus- 
L'abus  contraiiî  ét«;?  J?  ^*  "?",'  °'i.du  moins  assez  hmité. 
et  l'avourfSîment  lï;  /*°^!^/  .?^°°*l^V  le  constate 

HiSeu^.  dSLite^ -r^i^t  ,^.rj«-  Ji^e. 


DU  MINISTRE    )E  LA  PÉNIIBNCE  II7 

aa  religieuses.    La  confession  est  vaUde  et  Ucite  nonobstanttoït 


118 


NO0VBAU  CODB  ET  ThAoLOOIE  IfOBALXS 


(     r. 

f      •    ■• 

'•  *  ■' 

;:'■'# -^ 

r    >   <• 

:  i 

ri: 


< 


constitution  «PMtprali.  curie"  de  Benoit  XIV;-4"dSSeS"uw 
adjoints  devaient  être  nommés  dans  chaque  dSse  paH'ÊÎS 
et  pouvaient  être  appelés  par  les  religieuse  dW^deî  cas  dsÎÏ 
cuhers.  d  après  le  décret  "  Quemadm<Sum";-5  toutes  îesfoS 
&*  'tr^«"se.  hors.de  son  couvent,^  co^eZit  daS  ÎSî 
éghse  pubbque  ou  semi-publique.  eUe  pouvait  s'adressera  tïSî 

5SSr«Sï~""*  ^"  ^'^^*^"'  P^"'  ^*  confe.rio"n  d^dè!es*d2 

5)  Léffùlation  actuelU.  —  Cette  législation  semble  avoir  MJ, 
provoquée  par  l'évêque  de  Mazara.  qui.^  1906.ÏSo8l  àla  Coî^ 
grégation  des  Êvêque.  et  réguliers  luUge  e^ST  dans  son 
aiocèse  au  suet  des  confesseurs  de  reUgi^ses  de  dôSre  p^nde 

i?Su^  d'ït.^'' -"'/^^""^  ^^^  «o^sulteurs.  Ejf  dêmaSî 
en  outre  d  étudier  si  et  dans  queUe  mesure  il  était  exnédient  H» 

^riurent'^So  *'^'"°*  r  ^'"^  r  «^-     PluïîeSl^mSorl! 
"C^Ja^      ^''^  P'oPos^s,  que  l'on  retrouve  dans  le  décret 

gfei  le  3"gS°  S??'''^^ T^P"'?.  Congrégation  des^SS: 
^ux,  le  d  Jévner  1913.     Dès  la  première  phrase,  la  Sacré  Con- 

S^Sf  to»?ÏÏ.T'  ""•î^'""°l  ^  *ï"'«»«  »^"*  voulu  fairefréuïïr 
en  un  tout  les  dispositions  récemment  portées  par  If  Saint-Siè^ 

r.lit.r'ï*'"""  ^^'  religieuses,  les  ^rd^n^"it  y  ipportS 
quelques  changements  et  améUorations.  ^  apporter 

écrivS  ^'^Tn'îî,'*  **^,?*^,  Boudinton.  au  mois  de  mai  1913. 
^tSL  «.xS-in  *  n'^^^i  "*ï*  î^*  reprendre  en  détaU  ce  décret 
êSî  bïré^n«ï•^^?^^'^I  *^'%'  canonique,  ou  rédigé  pour  4 
tioL  de  œ  décret       •      ^°^*  °*  '"*  ^"*  "P'*»^'^  ^««  ^«P»"- 

aura"en%{r»r:rf  ""*'■'•  "i  ^^^  ,^^'««"*  °^»»°°  d«  religieuses 
aura  en  règle  générale  un  seul  confesseur  ordinaire,  qui  recevra 

Ll^e  le  SlnT  '^'^^"^^^^^'^  de  toute  la  commu^au^é   à  moiS 

îon  sis.  p^ïag  îo''  "°  '^**°**  **"  '"*'"*  P^"^«""  *"*«»•     (Ca- 

varé^lS^^f"  orcUnaire.  dont  parle  ce  canon,  est  celui  qui 
va  réguhèrement  entendre  les  confessions  des  religieuses  dans  l?ur 
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maison,  dans  leur  chapeUe.  —  Normalement  le  confesseur  ordi- 
naire doit  être  umque,  tent  pour  l'unité  de  direction  spiritueUe 
des  communautés  que  pour  éviter  des  abus.  Cependant,  l'unité 
du  confesseur  ordinaire  a  été  une  pratique  avant  d'être  une  loi. 
De  fait,  Benoît  XIV  et  même  le  concile  dé  Trente  supposent 
cette  pratique  mais  sans  l'énoncer  comme  une  loi.  Pour  la  pre- 
mière 'o»s..i  unité  du  confesseur  ordinaire  est  présentée  comme 
loi  par  1  article  140  des  Normœ  :  "  Pour  chaque  maison  de  sœurs, 
on  députera  un  seul  confesseur  ordina-re,  qui  recevra  les  confes- 
sions sacramenteUes  de  toute  la  commT-nauté."  C'est  la  même 
Im  <jui  est  énoncée  dans  le  canon  cité  plus  haut,  et  dans  un  texte 
omciel. 

On  aurait  tort  cependant  d'en  conclure  que  le  législateur  a 
voulu  rendre  par  là  plus  rigoureuse  la  discipline  de  l'unique  con- 
fesseur ordinaire  ;  au  contraire,  il  en  a  adouci  la  rigueur  en  intro- 
duujant  aussitôt  dans  le  texte  même  de  sa  loi  une  ample  formule 
d  exception  :  à  moins  que  le  grand  nombre  des  sœurs  ou  quelque 
autre  juste  motif  n  obbge  à  en  donner  un  second  ou  même  plu- 
sieurs autres.  Ce  <^ui  est  nouveau,  ce  n'est  pas  tant  l'exception 
eUe-même,  qui  existait  en  plus  d'un  couvent,  que  sa  mention  dans 
r  n--}  a"tp™aV**°  "®  pourvoir  aux  cas  de  ce  genre  sans  avoir 
•  '^Pif '^f  ^  induits. .  C'est  dire  que  les  Ordinaires  seront  sans 
mquiétude  sur  les  bmites  de  leur  pouvoir.  —  Mais  queUes  seront, 
outre  le  grand  nombre  des  religieuses,  les  autres  justes  causes 
qui  rendront  opportune  et  licite  la  pluralité  des  confesseurs  ordi- 
naire» dansla  même  maison?  Le  texte  n'ayant  pas  précisé,  il 
TOrait  superflu  de  vouloir  le  faire  à  sa  place.  Cependant,  Mgr 
Boudinhon  cite  comme  exemples  possibles  :  une  maison  où  se 
trouveraient  en  assez  grand  nombre  des  religieuses  d'une  autre 
nationalité  et  parlant  une  autre  langue  ;  ou  encore  une  maison 
ou  seraient  deux  œuvres  distinctes. 

(2)  Le  confesseur  ordinaire  n'exercera  pas  cette  charge  lu 
delà  de  trois  ans.  Néanmoins  l'Ordinaire  pourra  le  confirmer 
pour  un  second  et  même  pour  un  troisième  triennat,  si  par  suite 
de  la  pénurie  de  prêtres  aptes  à  ce  ministère,  il  ne  peut  y  pourvoir 
autrement,  ou  si  la  majorité  des  reUgieuses,  en  y  comprennant 
celles  qui  dans  les  autres  affaires  n'ont  pas  droit  de  vote,  s'en- 
tendent, au  scrutin  secret,  pour  demander  la  confirmation  de  ce 
confesseur.  Mais  pour  ceUes  qui  sont  d'un  avis  opposé,  on  devra, 
M   eues   le  dés^ent,  y  pourvoir  d'une    autre   manière.     (Canon 

Le  Code  rappelle,  confirme  à  nouveau  la  loi  du  changement 
™nnal  du  confesseur  ordinaire.  Cette  mesure,  établie  par  Gré- 
gou^  XIV,  en  1590,  a  pour  objet  de  diminuer  les  inconvénients 
résultant  du  trop  long  maintien  du  même  confesseur  ordinaire  ; 
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difficSk^^'â^ï^nïï?"?^^^^^  loi  offre.parfois  bien  de. 

lesquelles  les  OrdhiaïJ!^  nl^?^  *^®"*  '"8*»  exceptions  pour 
d'induit.  La  Sè«  viîe Ta\ES..X°"r'  "'o"*  Pl"»  bSoin 
pour  observer  la  SfTaJte  de  n^S^  *i^  'î  *'*'"^?  l'Ordinaire 
seconde  considère  le  S  Ll^f^  *P**?  ^  <*  minUtère  ;  la 
dans  l'un  et ïwre 'aîle  dToiî  n W*  ^^^  '"'  religieuses.  Mais 
indéfinie  ;  ceUe-ci  est1i:wrÊ  nouî  nn^^t  "î*  ""*,  P'olo^g'^tion 
^node,  de  trois  ans.  ««^".1^0?^^^^^^ 

'9>     peut    af;lnR|in>F    an    «!..._«—    J .  . 


du  ttùnistère."'"  ""  ^*"»^-Siège  pour  assurer  l'exercice  légitî_„ 

oit  J£'£;,t^"e''est  U  Z'trr  '''  1°'  '«V^^^  ««Prions 
iurisprîidence  anté.^|ire  L'oStL°'t°'  °?**^L*  "PP^^é  à  la 
pour  parer  à  ces  diffiJt^  il  rccoT^n  n  *  P'H^besoin  d'induit 
teché  à  sa  fonction.  '       ^      ""  P""^"""  habituel,  et  rat- 

simuWmSt-Tiïâ^LïïLTJ'  '^"!«°°t.Pl-  d'une  fois 
peut  tout  aussi  bien  m?nten?r  .,n  ^^t  nécessaire  :  l'Ordinaire 
,  gieuses  sans  avoir  4  de^r  H-, T  ^  «"^^esseur  ordinaire  de  reli- 
prttie  apte  à  œ  idn^lSî^^i*"  *T  ^"T  *!»'"  "'»  P"  d'autre 
par  la  majorit?  dTite,.^!  maintenir  le  confesseui-  demandé 
remplaçant  idoine     "^«'*"«*'''  <Ï"°'<1»«  ayant  sous  la  main  ui 

n'aviî  SnS  ^nsid^'*ïL^*  confesseur,  aptes  à  ce  ministère. 
àluiseJdesindX"  nn'^lT'  "^^'P""'  «>°^n'«  motivant 
ne  la  légitiS^Sf  la^'r^Uqu^de  ^^iT^A '^*  et  excu«ut.  s'U 
aucun  compte  du  reCv2uemen/lS!^  1°*'^f?.  ^"'  "«  '«»aie°t 
naires  pouvant  Lmmw  et  mSitS?^^'  V  »^«°i'.  le»  Ordi- 
pour  une  période  de  nSf  anf  U  m^  ^  confcMeurs  ordinaires 

toement^conformîî  à  rnoïVSfeS  "^""^  '^"^"P  P'"* 
nairei'd^ria-'^fj^^^SS-Jl,^^^^^^^  -^---  ordi- 
mêmes.  C'était  là  cW  conn.î^  !f  •^*'""  ■^'^.  ^^eiemes  eUes- 
de  nombreux  Sdults  Maï^f;  i  TJt"'^'^  **°""*  «««"ion  à 
la  loi  actuelle.  ËiefferiU  Tto^if  ^^l'n*5^  P  "»  »*^*'«  q"« 
vait  facUement  rSmp£  m.  Pnnîl  *°' J  ^^i"^  qui  ne  pou- 
tenir  pendant  uS  et  Souefo^-  H.f  "  ***  «'ïgieuses  à  le  main- 
religieuses  voulaient  brtgïïderTt  TZ'tl  "^^"^J'  "•  '«» 
donner  leur  consentement  par^v^^t^kuncS  ïïiîefi'se'SSÎ 
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«V  .  ^VT^J®  *'*°°°  P'^'*^  ****^"*  "°e  pratique  noUblement  adou- 
aL*  i  ^•*'°»»«  pouvant  maintenir  fe  confesseuToXalre^ï 
dant  deux  nouvelles  périodes  trie^aales  en  VSÎiXd«a„f!?: 
«u,e^  .doines  pour  le  remplacer.  U  s'en  sS  quTravS  et  le  vote 

=tien^œ=:^t"^^^^ 

maS   letei-J'or""-     ^"<ï^^"  ^  a  iL^^A^^^^^^^^^ 
mSSauti    5    1^P°^'  *'°°"°®  auparavant,  le  vote  de  la  coml 
lV.n  nV  U   V  ^"^""î  »"P«:avant,  au  scrutin  secret;     mais  si 

auparavant,  que  les  religieuses  se  soient  prononcées  en  p*  Jn. 

a  pour  contre-partiel  deSiiè^  daS  de  i  ^an^n^à  s^^ffi" 
S?.1L?*  Pfi"''''^  autrement  à  la  confewion  dS  ™ÛS«,  auî 
SrSrt^^tTïâilr^  "^"^^^"^  ^"  -•^—  ordinaS:.TJÏ 

nera^i  cî^urc^r^Stu^^^^^^^^ 

fSr^.r  ^V^'^^^'^^àre  à  la  mSson  reUgie^^ riiS^^ua^r^ 
fois  par  année,  et  à  qui  toutes  les  leligieusis  devront  se  S^îS 
au  moins  pour  recevoir  sa  bénédictio?.  (CanoTSl  pS  1  I 
1.  JJ  ^  '=°°'«»»«'V  «traordinaire.  dont  il  est  id  ouS'  est 
iu'n  Hnr"'  °-L™*>  "^«^*''  obligatoire,  a  la  fib  SÏm  ^  sens 
qu  il  doit  se  présenter  sans  qu'on  le  demande  et  que  toutes  les 

TéifrSeiTréilïl'r*^''  \'"';  ""^  époque?  détSmSéi: 
généralement  &  1  époque  des  quatre-temps  ;     confesseur  uniouè 
comme  le  confesseur  ordinaire  dont  sa  présence  inteSomn-^k 

SK^  eLfo^"*  •'^Pf"*^"*  ^ÏH'on  P^  enteiiTT^i'du 
confesseur  extraordinaire  les  exceptions  faites  pour  le  confesseur 
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traordmaire  commun.     Ces  mesures.  étabUes  dm  fiï^otf  YTv 
dans  sa  constitut  on  "Pastoralia  cur»"   «nf^f  a  ,  '^   •  "*"°*t  ^{^ 
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•  »A  j'  ^  ^^  **  ■,"**  **"•  '®*  reUgieuses.  qui  dé  .rent  uset  du  mi- 
mstèr*  d«  ces  confesseurs  adjoints,  ont  pleine  liberté  de  choisir 
celui  ou  ceux  qu'elles  préfèrent.  La  demande  pour  obtenir  un 
de  ces  confesseurs  doit,  sans  doute,  comme  par  le  passé,  être  adres- 
sée a  la  supérieure.  Mau  la  demande  faite,  la  supérieure  n'a 
qu  à  faire  venir  le  confesseur  adjoint  dr^andé  et  toutes  les  foU 
qu  U  est  demandé,  sans  autrement  s'immiscer  dans  l'affaire  S'il 
y  a  des  motifs  graves  de  craindre  ou  <e  v-on  tater  un  abus,  elle  ne 
peut  qu'en  avertir  l'Ëvêque. 

3  )  Enfin,  il  suffira  de  remarquer  aue  les  religieuses  ont  tout 
droit  de  connaître  la  liste  des  prêtres  désignés  pour  leur  maison, 
et  d  insuter  pour  qu  on  en  comble  les  vides  qui  pourraient  s'y 

d)  Cottfesteurt  extraordinairea  ezceptionneU  à  demeure  — 
l«s  confesseurs  adjoints,  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe 
précédent,  sont  appelés  par  telle  ou  telle  religieuse  suivant  les 
besoins  de  sa  conscience.  maU  de  façon  irréguBère  et  occassion- 
neUe.  Poiir  y  recourir,  les  religieuses  n'ont  aucune  permission  à 
demander  à  1  Ordinaire,  et  si  elles  ont  à  prévenir  la  supérieure 
pour  que  le  confesseur  demandé  soit  appelé,  eUes  n'ont  pas  à  en 
attendre  le  consentement.  Mais  il  faut  considérer  un  autre  cas 
celui  de  religieuses  qui  voudraient,  non  seulement  s'adresser 
exceptionneUement  à  l'un  des  prêtres  approuvés  pour  la  com- 
mimauté,  mais  encore  l'avoir  pour  confesseur  ou  directeur  spécial 
stable,  en  sorte  quelles  n'auraient  jamais  à  s'adresser  au  con- 
fesseur ordinaire  de  la  communauté.  En  somme,  c'est  l'orga- 
msation  de  confesseurs  ordinaires  pour  telles  ou  telles  religieiues 
en  particulier.  ^ 

Le  Code  statue  que,  si  pour  la  pai  de  son  âme  ou  pour  un 
plus  grand  progrès  dans  les  voies  de  Dieu,  quelque  religieuse 
demande  un  confesseur  spécial  ou  un  directeur  spirituel,  fOrdi- 
naire  le  lui  accordera  sans  difficulté  ;  mais  il  veillera  à  ce  que 
cette  concession  n'entraîne  pas  d'abus,  et  û  écartera  avec  sag^se 
«t  prudence  ceux  qui  se  présenteraient,  tout  en  sauvegardant  la 
liberté  de  conscience.     (Canon  520,  parag.  2.) 

.v^  ^"i  ^®  *'*°°°'  S"*  ®^*  "°«  réédition  de  l'article  V  du  décret 
Cum  de  sacramentahbus"  du  3  février  1912,  étabUt  une  innovation 
importante  En  effet,  le  7  décembre  1906,  la  Sacrée  Congre- 
gation  de»  Eyêques  et  réguliers  répondait  à  l'évêque  de  Mazzara 
qu  U  ne  faUait  pas  tolérer  l'usage  des  confesseurs  extraordinaires 
particuliers  dans  les  monastères  de  moniales,  sinon  dans  les  cas 
prévus  par  la  constitution  "Pastoraliscurie  "  de  Benoît  XIV  — 
Aujourdhm.  on  déclare  qu'il  faut  faciUmeni  accorder  un  con- 
lesseur  spécial  lorsqu  on  le  demande. 
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«>n/^JÏ.Srt;Sn;i;ïftSo^^^  -on  seulement  un  de. 

tre.  même  non  approuvé  pour  £  !1  /  *°**'*  *«"*  *"tre  pré- 
pana  ce  dernier  cm.  l'Êvêouï  •„  i    ^'»'««"om  de.  religieuïï. 
le.  ï^uvoir.  néce«aire.     *^*"''  *°  '*  <i*PuUnt.  lui  donnefa  tîïi 

iiSiah^/1^^-  "Ê^îion^-pi^S  îar  2?  «'  —«^^  * 
4)    D^    f  **"*<^*«"f  spirituel  **"'*  **  "°  confe««eur 

demander  ^^^^l^T'^^^'^iy^^t  ""«  -%•>"-  Peut 
?L°"  r^V,r^«  °«  «ont  pluSemeiîï.  /*^  apprécfé.  dan.  un 
Benoît  XIV  dans  .a  coSS"d  *!  ^'■°.'.' *'*"'«•  Pr*vue.  nar 

difficulté  qu'on  peut  éprouver  àT,.;«»  •  «>°'«"«ur  ordinaire.  U 
motjf.  de  ce  ^^,  peSêtîe  une  wV*  «^«""^'««ee  et  autr2 
d  accorder  un  confeweur  si^ilf  "°!  '""**  *'»"«'  de  demandera 
*"  ^"§s^V  «P^*"*'  d'une  âme  '•  '"'"^  *»"*  «"  o^-tacle.  nîfint 
trainAa^S;';? 5fc^^^^^^^     çj  que  cette  conce^ion  n'en- 

je  présenteraient,  tout  en  sauveî2dantTfi!î  fl"!*'"»**  <»'«  qîi 
^la  aiffnifie.  dit  él*»o«,w.  "  .  ,?"^*?*  '.*  liberté  de  con«..««^  » 


T, /'^•"»^.  "  laut  l'éliminer  avec  iinJ ^«        ,     '  ^^^  ■'  1  «bu» 
douteux,  û  vaut  mieux  ««pV  aI       ?®  ^oucr  f.-rmoté  :     .'il  «,♦ 
loir  la  liberté  de  cSenïT- En^^n**^^"**^ '-*  «'  ^i're  pLl- 
appartient  de  jugerT  D^în..  nTo  -a®"*  *"?*•  *^  «"»  *  l'Êvêquî  ouS 
gieuw  demande  à  sa  suil,^"'*"'  générale,  lorsqu^ne  reli 
^e  doit  faire  aucînl^pSoTaW  "^''ï''"*"  «P*3al"°^l£Ïi 
Pa.  ce  recours  justifié     Si  Su  «     /*  "*™«  q"'»"»  ne  juaeSî 
en  transmettant  la  demande  1  j'E  **"îf**'  "»  abu!  ÏS 
«eignemente  qu'elle  jugL  opnLunT  **"*•!  ^'H*''^  donnera  Iw^! 
.an.  aucunement  inJer^f^r^'  dtîiî^c^tt^ïï;^"  '^- 

-.  qii^Xrm^rmâaî^^te^^^  le.  religieu- 

se  œnfesser  à  lui  aussi  soumît  aut)t^i  '*  «'5^**  ^e  lefr  éta? 
supérieure  ne  ouisse  «'v  «îl  ^"  *"*«  '«  voudront,  .ans  n.wTi. 
ment     (Canon^^^^?)"  ^  "PP""*'  ''«'^  ^i^^^tement  .oirS^tJ^ 

Sj^aLntdibr-' JotKte  eîS  ^ï  ^Y  ^^'^^  "Cum  de 
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•°A^Tc?urî  Z  d^'JT''^'  î'?  ***•  ^'""»-  <^*  formellement  : 
mé.^  uT-ônfesiurîilïn^?    •  *"  '"P*r"«'«  offriront  d'elleV 

l«d«  à  «5der  léTl   U  oW^kJ!       f'°««'T"«.  qui  'orc  I.  ma- 
jeur., iS.  «n.  foî^  Jj^*""  °l.'i„"''r''  'ïï°'^°'  P'°"«"" 

suffit  "**'***'*  •  ^"""^  '  ««P^-«'  »°  jugement  probable 

à  ch<2iir?e1  sis?' *°"**,f^"8'«"»«  gravement  malade  est  autorisée 

podtiin.  rt«&*rent"5il?%P°"  *^T  **  «on'w^ur  à  «1  dis- 
Kw*"  jn,  régulièrement,  doit  adresser  sa  demande  i  sa  suDérieurT- 

du  P*L   *:'^n'.t*°t  que  dure  l'étot  maiadif  grave,  donc,  au  dire 

Jeut  sTcoie^;  àt^n^r  ^"'-  ^*  -°val4Ln«.  irr;»^^**: 
peui  se  confesser  à  ce  prêtre  aussi  souvent  qu'eUe  le  voudra. 

«  conscience^r ïk^n?'  HnlS^'ur^rt  v^Adt 
S  nLt"rfeTu  1leXt"'°°^  ^"^  femme^TcolSeSron.'Se 


•  S' 


'1 
•i» 


!P^ 


IM 
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d'un  contrwlicteur  Cepïndrnrr«£!' T ^"'"'^  «ncontré  plu* 
Jormul*  à  diverse.  repriS^  No^  ântm'i^,  Congrégation  r.î.it 
fait  leur  «rticle  148  :  "Toutes  t.  /^!°S'"  ^''''"««n  «vaient 
ront  dans  une  éelise  DuhHm.«  ii  *''"'  '*"  •«""  "«  confeMe- 
Prttre  quelconauT  rppîouvé^pVl'ÊvC?:?''''  '>i'^'  *^n 
nitencerîe.  le  7  lévrier  190iravaU  d^uÎ2  n.  *  i*"*!!  '.»  ^**^^  P*" 
céMin.  devaient  être  entendu.  din.irin2l!  ni"  '*?'«"«**  d^o- 
confe.3.on.  de.  religieu««  fa?te,  hî^^T'Jf.i'  "P'  *»««'•• 


5u«.tionrer;„rurme7tt*î;,*Uue:^^  °'°°^  *>"  * 

■1  eUe.  ont  la  permission  ou  si  elG  ne  ïî^f  1*^"'?°  Ç°"'  "^O"" 
menta.  Enfin.  le  canon  622  sut?e  ouïïl^"  '^"^IT  '?""  '*«'•- 
mun.  toute  religieuse,  qui  sîiro  Jv^horî^r*"'  ***  '*"'•*  «>'°- 
d«n.  n'importe  quelle  éXr«rf  ^  •  "  ***  ""^  couvent,  peut 
confesM^r  à  tout  S  t^pp^^é  rurTcn""nf"'-  »*»«-P»Win 
Et  peu  importe  la  raison  pSw  lin u'3l/lfi^°-'*''°°  ^^  temmt». 
de  son  couvent,  le  prêtre  n'a  n*?ï  "'>«>euse  se  trouve  hors 

est  toujour.  et  .ÛreSvaÛ£"  lidtTiî™^";;-  H  «'"'«»'<"> 
statut  contraire  aurait  été  nn^/l  '  ^™f  ™*  <**o«»  '«  cas  où  un 
L'évêque.  en  effet"de  .on  îît^£?«"°  *''*^"*  ***°»  »°°  d^o^èi 
droit  commun  établi  pa^e  W^ar^ntlJ*  "^l'  P"  "°»'*«'  '• 
les  constitutions  religfeuwT.  e?  leHtîtuS^H!!;^  ^-^  «>°»*<ïu«t. 
ment  des  prescription.  contraîSi  «f,^.^*^'*"'''  *»"»  Port«- 
force  obligatoire.  contraire,  ou  restnctive..  perdent  leur 

torisS  à^s??L'dê"ï*Sl°'tr^o*  5^^*-^^^  «  -e  -ur  au- 
rai«)n  qi        jque   va^  !^n*i^      Quelque,  heures  et  pour  une 

de  quelque  manière  que  ce  soit    ef  £^i:  •  °  '"^P'aer  «Près  coup 
compte.  que  ce  soit,   et  la  rebgieuse  n'a  pas  à  en  rendre 

plein?ufe?."o^irïu"cJu7;ntrn/r  '^^^^  «««^«"-»  <>»' 
[es  fois  qu'eUes  voudront  XrL^Î^/*'°""Tv*"<^"°««  *o"te» 
^lise  ou  dans  une  cWlle  n^yhîf^.T  ''*''  ^"  *^«''°"'  <iaM  une 
;W  est  évidemmeSSÏsSve  e?  s^rîu  f  ""r?"*»"-*-  P^^i"» 
dis-  ipline.  Si  donc  elles  nWpLd'auS^  mnî^î  '*  'îï?*  «**  ^'»"»« 
d  aller  ,.  confesser  au  dehors  £s  reliîS^^^*!?!.'^'*^'  <!."*  ««lui 
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S?^7;  Agle^'t^lr^S;^^^^^    comn.etU:.it  «ne  faute 

devra  proposer  les  Dr«trMi  n/M^i'^aîtl  ""P*"«V'  régulier,  celui-ci 
re  du  Beu.  à  qui  U  Î^ÏSifnf  1  5  "  **1  confesseur»  à  l'Ordinai- 
confessioM  e^de  sîffir  à  li  „*Tr  '*  P°"voir  dentendre  les 
lieu.     (Canon  526  )^^        *  ''  négligence  du  supérieur,  s'il  y  a 

I*  juridicUon  éoisconSe  n.«  u.       f^*'  P"  communication  de 

,   h)  Qui  petit  être  confeaaeur.  —  La  chariM»  A»  ~.«*^ 
ii«re  ou  extraordinaire  ou  Toécial  ^inf^^      confesseur  ordi- 
prêtwjs  du  clergé  Suer   «ÔK^Jf  Lf  *"  ^"^1*  »«»*  ^  ^e» 
•vec  la  permisiSn  dï  lis  sSrfeul^  ^r!f  *^  1"  '^'r**  '*«"««'• 
deux  casVqu'ils  n'aient  ^.  fi,  H!     '   ^^"^  toutefois,  dans  les 

la  constitution  "Pastorali^m^"  l'P?!?     j  «^c^H"*»"*'     D'après 

«.ns  de  religieusesTifti  ;rs;li-ir*n';X^r?  *"^  •-*'- 
confesseur  ordinaire  •  il  nouvait  l^frV  P'*"*  séculier  comme 
extraordinaire  unré^lier  û?.«n»  **°°°*'  *^,""»«  confesseur 
réguliers.  li^su^riSreligie^^devaTntTZ*^  ~""^''  *"^ 
fesseur  ordinaire  un  religieiS  dte  leS^  oX^  ^d^'S.!!  *i?T*  ^°- 

touio-or.  avec  l'app^Sti^in-^d^ï'ïîéîSr  Î>\Ï^P^,  f^^ 
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tenus  au  chœur     TnutAfnU   u  „— Tr     i  i,"*^**!"?/»  '«8  cbanoines 
L  unique  exclusion,  maintenue  pour  protéwr  la  JdiÎS«« 

relurieiuefl     BiAn  «i...  "  ?"       •"  ,*"">"**  ne  concerne  dm  les 
curé  n'a  pas  vraiment  d'autoSé  S  for  iteme-pS^T'li 

Unt  que  les  prêtres,  qi^^oî?  ^uSTu^  for'eÏÏet  C  Se^Sliîï; 


^ 
•T 


ï^i,  j^t -i^iJ^ui*^:,'^ 
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religieuses,  ne  pourront  iamais  t^t  •»  «.. 

conîesaions.  Et  nous  pourSiîlo!,^  T"°  *""  entendre  leur, 
aux  Maître,  des  noS^^leïïs'Î^J'lf  if  «"»°°  S»!-  q«i  défend 
naire.  et  coUèges.  d'enSndre  iTrl^l  '  aux  supérieurs  des  sémi- 
-ent  avec  t^d^rlll^mV  m^'''"  ^^ '^^^^.'i'^  ^'^^' 
cune  nullité,  et  en  laisaS  î!L?f!î?**°*  °"*  ««»  décréter  au- 
que  le.  «ujet.  pouî  uïî  SwJ  «Iv*  T  "'«^P"»».-  "  à  moin, 
.pontenéïïent  ïïn.  dS  Si^îSfew  ."'*"»*•  "'  '*  dein«,dent 

^^-Po&â%:^ZT;'„Y^^^  des  reli- 

prudence  ;  de  plu.  ils  HnjJir^  -  -^^^  °®  '*""  ^e  «*  Par  leur 
moin,  qu'un  iu«£  mottf  Îa^SÏ  aiTrc^H^?**  "»\«volu..  à 
prêtre,  plu.  jeune,.     (Caïon  fié?  Dai.2^  M*"*  "*  '''>""»-«  <*«• 


prêtre,  plu.  /«une,    -(Canorii4?pa;.:^r)'" 

"^  '^'"e^a=*r^"â!!!!îl ^i'f^tide  vie  et  la  prudence. 


«>mme  dit  œ  o"anoT«^r^"5iS  XÎV^*^^^^  ^V*>  P'"***»*- 
pen.er.  mai.  par  contre  iU-f™^i  •  x  J  *  .**"  °®  P*"*  m  ne  doit  di.- 

de  le.  chiffrer^eMrteiSnt  ^^'^  '"*  «PPrécier.  ou  du  moii 

matSé7e*rii*:'  CeïJ^ÏÏ'uriS h"'.T"'^  *'~^«°t  «voir  U 
fement.  e.t  fJsTe  à  déterSfner  et  il  1^!^^??^***'**  »°»**ri«* 
Êvéaue.  et  régulier.  aviKdîrt  le  2  maT^irirl^/^^^»  **- 
que  le  confeneur  ordinaire  dLV^t  !„  ^^  1617  et  le  6  juin  1620, 
(c'était  auMi  l'âge  K^mm^'ri^f  '"  moin,  quarante  ani 
tencier)  (l)  ;  d^ui?  lô^  JîS.^f  '*'  ^M'  *«  chanoine  péni- 
San.doutian'eSwtp2\neXrn*  '"".»P"'dence  acq^^. 
fcMcur  extraordimSe^  «niïîremî^ .»  *""'  °'''*  P^"  '«  «>n- 
dinal  Gennari.  .oTSwakiént  <Zf  Jl  w  "**V"'  *»'"  «"*«»  le  car- 

vrai  dire,  on  ne  voit  dm  aiséM^n»  ~.1?!!^  extraordinaire..  A 
par  Benoît  XIV  che/te  SSSÎr^Jî^"^>  .°»*t«rité  requi» 
pas  quarante  ans  pour  lu?  00^'^*^'^''°*^  °*  ««ferait 
Quoiqu'a  en  soit,  fe  nouveau  cSl  f*.^I  confeswjur  ordinaire, 
sur  ce  point  en  exigeant  d?tou»£o«  »  **'"*''  }**"'«  controverw 
rante  an.,  d'âge.  ^demLt  ï  LvTpSirnn:  «ligieu*»  qua- 
reu«.  pui.que  le  canon  préc  té  donn^ul  K^* "'^°**  "«*>"" 
]u.te.  motif.,  le  pouvoir  dT nom ,«-?       *  Ordinaire.,  pour  de 

de.  prêtre,  qui  n^Sn?*pL°'°en^'^«'atSnt"7/*  "'M''?'" 
Les  justes  motifs  sont  par*outlJ^m«      i  *j«  quarantaine. 

1.  Le  nouveau  Code  (canon   300    ««,..  1  \  jz. 
«l»nolne  P««itencier  doit  av^  30  ki;  rŒ.  ^  détermine  que  dorénavant  le 
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ment  enSIWrnfS.'  dïî.'l:?'"  ''"^'  ""  "»'^'°  ""l- 

ment  qSîq^e  (S  "^Jï^t^ïii"?  "^^^  «"  renouveUe- 
commun  auS  e  SeSSî^loiâ-  ^°"  Pr'^'»?^  !•  droit 
•*M  interruptira.     *^°'*^"'  extraordmaire  i  devenir  ordinaire 

extrârSSi^  d^'^S^^l'''"'!^  ^^^^  ordinaire,  et 

LTnteir^SSF^^^^^^^ 

rieure  qu'extéri»»»^  %?•  i»  ^^'  **«  *  administration  tant  inté- 
âmeTqm^l^^ïrcïîfit.^"^».'    <i"«  ?<>"'  ^re  le  bien  aS 


^i!3i«:w^c^'^3Pi^ri^^^^^s::  ^yi:^!!MŒra!!!^ 
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lu  par  les  actes  à  cette  demandeVet  nj  d^t  en  aî"ne  mân?è2 
témoigner  qu'eUe  en  éprouve  de  la  peine.  (Canon  52rpaTaT3! 
AA„  V«/S*°°°  ^"^P'?**"'*  presque  textuellement  l'article  IV  H.. 

kïns  eïS'^T-""'^^?'^^'  ,^°°^  P*"  "°  droirnouveau.  eï 
Mal»  1?  r  /  Ti*'"  '}  °>PP«Ue  aucune  explication. 
Mais  le  Code,  à  la  suite  du  décret  "Cum  de  sacramentalibua" 
leSt"^;'^^*'"^  qui,n'était  que  très  vagu^'n?rr^ie"p'a; 
Jedécret   Quemadmodum".  En  effet,  le  canon  2414    le  dernier 
du  Code,  statue  que,  au  cas  où  une  supérieure  aj^r^t  conS^ 
ment  aux  prescriptions  des  canons  521,^rag.8.522  et  523  S 
ÎV^/'  "°*  supérieure  de  n'importe  quSle  manière  iStrei™ai?l. 

S^  Zries'o„S^""T  *^'ÎPP*'"'  ^^  confesseurs  StSci! 
naires  pour  les  confesser  dans  leur  maison,  ou  de  s'adresser  hop, 

voirX?iT  "1  '^'  **« '"'^J'^di^  grave  à  tout  Drttri^a  le  ^u- 
vor  d  entendre  les  confessions  des  fft.mes),  l'Ordinaire  du  lieu 

itlte  f^'^^'^'^r''  '"°°'*'°°  =    «•  «  '«  veikitï  retomber  dans 

laSao2r'''Lf*'V^'"'i^*^°î°'^'»t«™«°t  il  en  donner  aviî  à 
^  Congrégation  des  Religieux. 

avoir  éîé'aCrîi^FT'L*^''  ^*°'  le  sens  indiqué,  l'Ordinaire  doit 
avoir  eie  avert .  Et  par  qui  serait-il  informé,  sinon  oar  la  reli. 
Çeuse  qm  aurait  à  se  plaindre  de  sa  supérieure  ?   Toutes  IvS- 

^ÏSSefl  W?^  T^  "","•''  reHgieuJTsur  parble.  maï  U  de?,i 
contrôler  1  exactitude  des  faits  allégués.     Quoiqu'il  n'ait  oas  à 

Iw?.  ?*°**!î**^  *?  '°™*^  judiciaire:  cependant  ce\Sntrd£  est 
hSf^ÎTî  •**  ^'x°î*  °**"'^'  «'^  l'OrdinairTne  pourJf  pTudemmenI 
mfliger  à  la  supérieure  une  réprimande,  moins  encore  "a  déS- 
^^  SémJfîl'^^'â'  '**'*.  '"*  "°«  conviction  motiîée  ^ 
£  diS;T  îf  ^  r*^"^  ^"'ïV***  Pateraelle  seront  le  plus  souvent 
rilure  n  Jf  /^nlf^"'^  ^'  ^'  "^^V'^  *»"  explications^^de  la  sujï 
r«Sr-„»i:  '^^  *.'*>P  ^'«"',  gue  la  seule  affirmation  de  la  religieiST 
sans  autres  indices  ou  faits  extérieurs  à  l'appui,  ne  saura?  ÏS' 
fire  àformer  une  conviction  de  culpabilité.  " 

par  iM^aîJitîSî.î"!'  »ont  avoués  par  la  supérieure,  ou  confirmés 
î"re  s'STÏÏS  „  plusieurs  rehgieuses,  si,  en  un  mot,  l'Ordi- 
ïreîJri?P^  A.  '%  «'«éviction,  comment  fera-t-il  U  monition 
ri^r^LfinfeT  nrj^^  n'est  requise,  aucun  écrit,  aucun  téïïSn! 
dent  de  Sdr?  .?n^î"*J["ï'*''?"^  '•  *°"*  *"  P'"«  «««-t-il  pru- 
Son  Iffiîn^;^  note  écrite  du  fait  et  de  la  date  de  la  moni- 
tion.    L  Ordinaire  rappellera  à  la  supérieure  les  termes  si  précis 


et 

j 


V 

v 

n 

4i 


132 


NOUy.AU  COD.  «  TEÉOLOOI,  MOBAL> 


des  canons,  lui  irnoosant  H'a/wwv^      *     . 
ni  mauvaise  humeiTtoute  libST*»^    "V°?"  •'  «an»  discussion 
fessions  ;    U  insistera  Z  ci  qJ^i^^^^  leurTSn" 

'«'"-  "•  -.cun  souci  d'ap»^2;îe  moS?r  ,°f.  1"^^*?*  .•ucim 


II!? 

.«I  •; 
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'  •  I 
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«       « 

<    ( 


'une  seconde 
l,"""^  «lupie  laite  par  l'Ordinaire  ait  À^'^^^'^^""  ?""'•  ®*  <ï"e  l'en- 
,wL*''HP'*^'"**.«"~'**ri^^ve^^^^^^^^^^  ^*  conviction 

d'jçtioncomKetS'^t^i.°°°*  *  l'Ordinaire  une  Lberté 

cas  de  récidive.  rOrdSaSïde;i.îS?x***^  /*  ***«"*  »t*tuait  quS 
pns  conseil  de  la  S^rTcoJ^»!^^ 
,       Par  conséquent,  avant  I.rwiti^j?  Religieux, 
le  cas  à  la  SaSe  Con^ïéS^tiSn  des  'li,?^^^        **«^»'*  soumettre 
de  cette  Con|5régatiore??v  in*i^'**'*"*'.*"«°^^  la  réponse 
position  ou  teÏÏelutremSuîe    '^"f^'"»*^'  ?"'elle  imposât  iVdé! 
Tée.  rOrdinaire  dépo^«  îaTupérieuîTTr*  ^«'^ive  éUnt  prou- 
Congrégation,  supérieure,  et  fera  rapport  à  la  Sacrée 

iuridiction^daéââ.VdSte'^'l°;îf  i!',r?^«««"»  q"'  ont  U 
tenus  en  chari^  d'èntenS  IfSifî  mort,  tous  les  prêtres  sont 
892,  parag.  2.)     '*''""'"<^  '«s  confessions  des  fidèlw.     (Canon 

i^^!i^'^'drdo^j^^^^  1  V«ur  est  commune,  ou 

'Eglise  supplée  la  iiffiiwf '°'^î?i*«  ^ '  ^'^  "^"^  ~'t  de  fa?t" 

interne.  (Canon  209.)  *  P°"  ^*  '°'  ««terne  et  pour  le  for 

férée  par  mode  de  qualité  Se   d?^*'    ^^P^^iièreest  con- 
Pos-d;  avant  la  c^nfession'^eït  tn^^^eT/ i^n2^-Tni!f 


mrn^smwn^^i  ^^Mm^n^mm^s^m^^^m;' 


!  il 
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Maia  la  seconde  n'est  donnée  au  prêtre  qu'au  moment  même  de 
u  coi^ession,  de  manière  qu'eUe  n'existe  pas  avant  et  qu'elle  ne 
persiste  pas  après  la  confession. 

6)  Autrefois,  l'Église  suppléait  la  juridicUon  dans  trois  cas  : 
(o)  dans  le  danger  probable  de  mort  ;  —  (6)  dans  le  cas  d'erreur 
commime,  CMtamement  si  le  confesseur  avait  un  titre  coloré,  et 
probablement  s  U  n  avait  pas  ce  titre  coloré  ;  )—  (c)  dans  le  cas 

r!..Vîf*îi*î'°K  P"lW'  «'«"t-^-dire  quand  des  raisons  soUdes  et 
I  autorité  de  bons  théologiens  persuadaient  que  dans  tel  cas  donné 
le  confesseur  ne  manquait  pas  de  juridiction  pour  absoudre  :  maia 
«  la  iundiction  était  douteuse,  c'est-à-dire.  s'U  y  avait  doute  de 
lait.  les  tHéologiens  plus  communément  tenaient  que  l'Ëglise  ne 
suppléait  oas,  quoic^ue  cependant  quelques-uns.  comme  (Dietti 
Î.L?îT*"  •'  «°f««"«"ent  que  l^glise,  de  fait,  suppléait  la 
juridiction  qui  peut  être  :>.anquait. 

c)  Mais  le  Code  statue  (canon  883)  que  dans  le  cas  de  danser 
iLT'iî.i^^l^'^^  '*^°*'  la  juridiction  déléguée.  -  De  plus,  le 
canon  209  détermine  que  toujours  l'Église  supplée  la  juridiction 
dans  les  aw  suivants  :  (a)  quand  U  y  a  erreur  commune,  avec 
ou  sans  titre  coloré  ;  (b)  quand  U  existe  une  probabilité  sérieuse 
^faveur  de  U  juridiction,  contre  laqueUe  s'élève  un  doute  po- 
sitif  de  droit  ou  de  fait. 

Par  ces  précisions,  le  Code  met  fin  à  un  grand  nombre  de 
controverses,  qui  divisaient  les  théologiens. 


1 


II 

Cas  aissBVÉs 

I)  La  réservation  est  toujours,  aujourd'hui  comme  autrefois. 
I  avocation  d  un  cas  au  jugement  du  supérieur.  Mais  aujourl 
d  hm  cette  avocation  ne  fonctionne  à  peu  près  plus,  eki  ce  sens 
que  tout  se  réduit  à  une  concession  de  pouvoir  sans  aut^  juge- 
ment m  mtervention  effectve  du  supérieur. 

Autrrfois.  le  confesseur,  qui  rencontrait  au  saint  tribunal  un 

ÏSîîSfrL  °"*  i  T  P*'"'''ïî'  '*"*«  <*«  iuridicUon.  absoudre  le 
pénitent,  renvoyait  le  coupable  au  supéneur  qui  s'était  réservé 
1  absolution  d  un  tel  cas  ;  car  la  réservation  avait  précisément 
?S  *!•'*'  d  amener  le  coupable  à  se  présenter  au  supérieur  ec- 
clésiastique et  à  se  dénoncer.  De  fait,  le  concile  de  Trente  m 
donne  pas  d  autre  conseil  aux  confesseurs  que  de  renvoyer  les 
coupables  aux  supérieurs.  "»«/«  m 


Ji 
«• 

>» 

s:. 


M 


;  :  I 


^uvenient,  bien  souvent  «l'imoix     "''""'•âge.     C  est  un  léiwr  In 
'fe'ervation  soit  le  SLsS^r    'iS^"-  'V*"' <»'"' «t  à  pât^^^^^ 


f  • 

t  i 

I  « 

;  t 

',  »  '' 

;  t 


^^^^'ZZZt'tlSZTr^^'^'  donneHaiuri. 

fois  L  VS"'  *5°*''*"  »"•  manStlJte  J^*''^»  capitulaire. 
«ow  se  reserver  des  chh  -_  ^r--         ?i-.'P**'*'»  ne  oeuvent  tm.t. 

des  monastères  indé^ndant,T"°''"*f' **«  P'^t'es  et  l^abbL" 
juridiction  qu'ils  donW  ïî  J^°°°  ®^«>  Peuvent  liStêr  la 
«umis  à  leur  tribu^S*"*'  '°  "*  '^"^»°t  ^e»  cas  qui  doivent  êtîî 

expos^^nToe'^JuTtr^rie^o^^^^  f"  <^-  ™.     Nous 
lerons  des  censures  réi^vSs.       ^^^'  '*«^'^^'  Puis  nous  paï! 

^)  P^cA^j  réservés.  —  1°^  Ti  „>„ 
réservée.     (Canon  898.)      ^         °*  '™PP*«  <^«  césure  même  non 


a^f  fi  .,._,.W7^.ii':MPP^ 
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•cciutumée^bien  de-  ïm^  2w  5  •°PP°»«'»t  P"  de  façon 
naire.  Aussi,  avant  d?  Œov«  ife""  'î'?.*^*  «traordi- 
conviction  motivée  de  s.  néŒ'^u  u^t2"V«t  *l  'T.  "°* 
proposer  et  discuter  la  questionen  «vn^ir^-  ^°^  **'*'  ''  '*«^" 
demander  l'avis  du  chabitÏÏ  •^wf  ^T*®  d'oc^sam.  ou  du  moins 
reconnue,     fcïnoï  sSsO  ****"**  *""'*'  •*'""*  P"»***"»» 

l'absence  Te  toute  .SsLrvîtôiV^^^^  1  °'*^'"^  "*"  «^o»» 
ne  sont  pas  généralSS  nZbreJLH  ^^'*''  anormales 

•ervés  devront  être  m^i  nnmk^' 7.'*°'"'' <!"«'«»  c"  ré- 
cités par  BenoU  xfv  SleîHe^r  H  ^^*'**''*'  *"°'«°''  ^««ret» 
Codeîes  limite  à  trois  S"toût  t  ÎrusîqtX  "oar^r""*  ''^ 
les  plus  eraves  et  Im  nl..«  o*-^  *^  ^         .'.  Parmi  Ins  cnmes 

Treite.  Sâ^sSr  fiqutt  T";  J°'°'"*  .**^*''  '«^  «^«1«  ^ 
Cela  n^  veut  p^dire  nue  f on  J"^'   exactement   déterminés. 

exceptionndrsiï^  m2mentené^*Jff,f^'*f  *'"?',  "°  «*'«**« 
dalement  ndribles°à  uTociï1iu?rnir''  **"  '"  '^^^^  ""P^ 

droit.,  mais  sedement^ar  dlcS^ïpf/ra?'  T"?  P*"  **"  P'**'" 
«upprimer  tel  ou  tel  c£  réS  V^IT^  '  **"*"'  P"*'  PO"r 
de  son  chapitre  et  de  ^rtS  de  Lt!^^^*^"?*  P'?"'*"'  ''*^" 
rimentés  £mme  uMï?  ptïï'iS^^'"'  ^'^'  «*  ««P*" 
nairefdo'^^ï^tTe^pTb  ief  ^n  1^"  réservations  faites,  les  Ordi- 
légale,  mairpir  d'Ls  mes'iS^s  EStfnnr^"-  ?"  "°"  Promulgation 
naissance  cerf  >  ine  dw  fi^lpf  Vr^^^lf '  >\P°^*«°t  à  la  cou- 
pas indiquée,  le  Code  fa  lais^  i  1*^.^^***°^.  ^  «°»Ploy«r  n'est 
Ce  sera,  par  Umpk  une  Er^nLf^i^'JP'^S***'""  **«»  évéques. 
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presque^nérale  d'abwudî?        *  ^        concewion  générale  ou 

que  les  réservatiow  "w  p^*  ^ J*^  ««  Pour  être  pardonné,  ; 
péchés  réservés  ;   que  Jï  f^J^Jj^l  ^l  °*  P"  P"donner  les 
«ulUt  désiré  que  de  reïS«  U^!^  "*"'*  î*^*'  *  l'encontre  du  ré- 
difficile eu  général,  œa^JL*^^'^"°?  ^^  P*«l»«»  réservés  trop 
voirs  d'absoudre  étaiïntMrdmn^"'""'  certainement  si  les  pou- 
le  Code  (canoTsM^  dmS  2W„ j^"'*'?''?^  communiqués.  Aussi 
prêtres  auxquels  œsnSî^nl^L:^*"*:*-'^  "°  <*rt*i°  nombre  de 
habituelle.     Ce  s^t  fe  oh^«^    "^"Z  *>'*  ?«*'"«'*»  d'»"»*  manière 
aussi  des  collé^eî.  qui  de  dZ?  pénitencier  de  la  cathédrale  3 
pendant  avoir ToU  de  le  déléSierT^""/  **  P°"^°^«  «*°«  <*" 
forains,  qui.  sans  Pavoir  de  dS/ i™ ''"'"^J  •  *°'"  '«"  ^o*''«» 
pouvoir  par  délégatfon  habitai  •  Ten*^!   '^"''^''"i  "^^«^  « 
tout  dans  les  endroits  dii  HJn^à!!    '  •     ®  x  ^}^'  <*«  derniers,  sur- 

tes)  pendant  tout  fe  temos  fiîé  ^  i'***""  ^-^  P^oisses  vacan- 
pascal,  ainsi  que  toSX  mfssSoïii!L^°'°P'r*'"f  °*  **"  <i«^oir 
exercices  de  la  mission  ant^^T  r^l^"  pendant  le  temps  des 
«ion.  des  cas  que  £  OrS?n«£^  *^  absoudre,  sans  autre  wnces- 
quelle  maniére^-^^cInStonarVir  ^'^^  ^«  ^'^^^^^ 

ré«.rVatioM  Suv?nr^Sr*!î:f  ï  "*"'!  •î^^^^i"»  ou  uUles.  le. 
constances.  c^stS^"^ "n  î^n^rT*"'*'"*".  ''°  **'*«^~  «ir- 
raison  sérieuse  dr^^vofr  ^K^f' J°"''"«  '«  P*°itent  a  une 
cas.  les  réservation/!^»-»  absolution  sans  délai.  Dans  ce* 
épikie.  iS^  PM  ^e  SŒiion  u^r  '«i**.  ^'une  bienveiUaS 
hésiUtion  et  angoisi  dï^nftli**'*  <*^mf.  qui  écarte  toute 
aux  canons  882  eî  SS)        ~°'*»«*"»-    Amsi  le  âécrete  le  Code 

-oudS'deTS?reîVé^"4P'SS;  "?'"''.°°°  «^PP^-^  peut  ab- 

de  mort,  lors  m^nu'nTv^^'l^lT^  *?S';'î  **"»«*'  P~«>»We 

En  outre,  les  réserïîtfnnî     ^*1*  Jundiçtion  serait  présent. 

sorte  que  tout  ZS^Z^Zo^^  ?*°k'  '**.  **».  '"i^"»*»'  " 
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ment  spécial,  i  Ei  est  Eblt  ^^  ''"*  '**  *''"  ™/^*«  "°  *'»ite- 
tnictioM  approprié^'*  *  "**  **°°°'*'  *"  confesseur  des  ins- 

1  obhg.t.01.  de  r«oum  du,  I.  délM  d'uTjSu^u.  Mi«?.',2^ 
odencft  aux  terme»  du  célèbre  décret  du  M  wï  im?.    t/*i°" 

pénitent  au  légitime  suSrieL       C  aH^A  ^'^'^  **^  "^°^°y«'  ^« 
que  le  confj^seïr  somdŒ"éW'^,4^uv^^^^ 
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ment  enseisnée  Pn  fff^»  •.•'*»"^opn«f  «ne  opinion  commune- 
rendu  cS3bt  d'S  A  ffi^?'*""  ^1°^'!°»  *»"'•  -'«ï^t 
fraude  de  U  r^rvï  i£m  f.n  W^!3L*  f**°  *''*<»"«•  P*»»«i».  «n 

point  r*.eA'r^'ivfen""étS^j;'prr  ^'"^tî^'**^' 
car  on  voyait  dans  cette  mani*».  ^^»j-'^         P    .  *•  **""»««  ; 

foi.     TeUe  était  la  dSon  de  cSm^n?  v"*!?  "'f"??  «'•"▼«i* 

"  Superna  "  du  21  jdnïeTO     A^îîn  fLÎ^  **^°î  '•  CoMtituUo. 

cherc^  à  éluder  liTi  et  t  ,iX.!n/!f  •"**  **'  i^^rfierve.  c'était 

pur  conaéquent.  pLZ  d'un  ÏÏSSJ  daî.f  n  ■"P*"««'/    «'«'«^t 

ou  prindpalemen*   TOu?  ^^^it  "m  *"*"  uniquement 

peut  plus  agir  en  frwde  de  1*',?^^-        •  ^**^?'  '*  P*n»tent    ne 

Kns  Sn  <«<SU  étXr  de   cdX;vCTaïi^^^^  '*'?"• 

même  qu'il  s'y  rendrait  à  des.einl^i^nn'*'^-^*^.^^^»» 

o)  D^inÙion.  —  Dans  le  langage  de  l'Éirlise   ifi  m«»  ••  -- 
sure  "a  deux  acceptions  fort  différentes      n^l  L  *^°" 

large,  il  signifie  une  peine  quelconau^  uThUmt      "°  ■•°*  ?'"" 
une  condamnation  même.     Suï'^rpluÏîïiVST^^ 

définfelSr^'^de  l^Sli"  "«^aï^^^^*  T?*  P^^  - 
«..»  1         *^®  *    canonisé"  cette  définition  en  disant  (canon  22-in 
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1)  Par  rapport  aux  btem  dont  elles  privant,  les  censures  se 
divisent  en  excommunication,  en  suspense  et  en  interdit.  — 
L'exeommunieation,  la  plus  ^ave  de  toutes  les  censures,  prive  de 
tous  les  biens  spirituels  et  rejette  hors  de  la  société  des  fidèles  celui 
qui  en  est  frappé.  (Canon  2267.)— ia  suspense  prive  le  clerc  ou 
le  prêtre  de  l'usage  de  la  puissance  ecclésiastique  :  puissance 
d'ordre,  ou  puissance  de  juridiction.  (Canon  2278.)  Celui  qui 
est  suspens  ne  peut  plus  licitement  exercer  les  fonctions  sacrées  ; 
mais  il  peut,  comme  les  simples  fidèles,  recevoir  les  sacrements, 
si,  par  ûlleurs,  il  y  apporte  les  dispositions  nécessaires.  —  L'in- 
terdit prive  de  l'usage  de  certaines  choses  saintes,  comme,  par 
exemple,  de  qudques  sacrements,  de  quelques  oflSces  publics,  de 
quelques  cérémonies  solennelles,  de  la  s^ulture  ecclésiastiaue. 
etc.     (Canon  2268.)  ^ 

2)  Par  rapport  à  rautorité  dont  elles  imaheni,  les  censures 
se  divisent  en  censures  portées  par  le  droit,  qu'on  appelle  censu- 
res a  jure,  et  en  censures  portées  par  une  sentence  ou  une  or- 
donnance particulière,  qu'on  appelle  censures  oÂ  huymine.  —  Les 
premières  sont  contenues  dans  les  lois  générales  de  l'Église,  ou 
dans  les  lois  particulières  de  chaque  diocèse,  qui  sont  les  statuts 
synodaux,  les  ordonnances  générales  et  permanentes,  publiées 
par  les  évéques  pour  la  réforme  des  mœurs  et  le  bien  général  des 
diocèses.  Les  censures  ab  hotnine  sont  celles  qui  sont  portées 
par  le  supérieur  ou  le  juge  ecclésiastique,  en  forme  de  sentence 
ou  en  forme  de  commandement  particulier,  contre  certaines  per- 
sonnes dénoncées  ou  désignées  par  leur  qualité.  —  Toutefois,  si 
la  loi  détermine  une  peine  à  être  prononcée  contre  le  délinquant, 
cette  peine,  avant  la  sentence  condamnatoire,  est  a  jure  seulement, 
mais,  après  la  sentence,  elle  est  en  même  temps  a  jure  et  ab  ko- 
mine  :  cette  peine  enfin  est  considérée  comme  si  elle  était  sim- 
plement a6  hermine.     (Canon  2217,  parag.  1.) 

3)  Par  rapport  à  la  façon  dont  elles  sont  encourues,  les  cen- 
sures se  divisent  en  censures  de  sentence  prononcée,  latœ  sen- 
tentiœ,  et  en  censures  de  sentence  à  prononcer,  ferendœ  sententiœ. 
I«s  preinières  s'encourent,  ipso  facto,  par  le  fait  seul  de  la  violation 
de  la  loi,  sans  qu'intervienne  une  sentence  du  juge.  Les  cen- 
sures ferendœ  sententiœ  ne  sont  que  comminatoires  et  ne  s'encou- 
rent que  par  suite  d'une  sentence  émanée  du  supérieur  ecclésias- 
tique. Par  conséquent,  dans  le  premier  cas,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  porte  la  sentence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  intermédiaire 
entre  elle  et  le  délinquant  ;  dans  le  second  cas,  la  loi  ne  porte  pas 
elle-même  la  sentence,  mais  requiert  l'intervention  d'un  tiers, 
en  invitant  le  juge  à  la  porter,  ou  en  le  lui  ordonnant. 

4)  Par  rapport  à  la  façon  dont  elles  cessent,  les  censures  se 
divisent  en  réservées  et  non  réservées,  selon  que  le  supérieur,  en 
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toujours  réservée».    Lw^Jif!!  /^  c«n»ure«  a6  komine  Mnt 

dre.àmoii»  que  la  cau«»  m  wit  dSfi^    *T"'  P*"*  «^  •»>«ou- 
«JiervéM  aux  évêque.  et  ordTnliïî^'fc  •,'? '»' «t*rieur  ;  -  2. 

g,nt.e;-5.  réSvée.    ^.SÎTJ^^  :f'p.',:i.'°?S 

Je.  cet^  -  îir^ntt^t^oir^^^^  ^'  !t  ^*«^  ^-^  «  a«n>. 
^to.re.  lorsqu'eUe  e.t  connue  d^Tn  noS  ^^  ^°*  ?«°»»'«  «•' 
P*i»onnes.  pour  qu'il  »oit  imDOM?hr^ï^  ^.^'-  «>."«d*rable  de 
chée.     Ce  nombre  n'e«t  pas  fiToTr  le  jln;/*  *«°".  désormai.  «^ 

cens^^^^n^îâ^'VZr""  ^  eo<i,._  Notons  que  le. 
nombreujies.  l'ÊgU^ayant  t'ISifS eî^'"^'  '^^iretSil  tït. 


i   i  ,J 
;î    I  J 

:  tN. 


renau  plu.  complexe  encore  n«Tp:^r      ""««"erement  difficile 

interprétation  ajouUirvTeJibai,^^  T'*'}**""  ****  r^-erves  dôS 
tiquM  de  l'absolution.  •'»»'*"■«  de  plus  aux  conditions  pra- 

velle^^rSTJe°Vtl"£S;.*Lr*^«  **-P*  <ï"'-e  nou- 
enUre  toutes.     C'est  poup^^rS-  <="»o'»"que,  touffue  et  confuse 

publié,  le  12  octobre'  fsô".  U^ÏÎS^tioi'^^A^"/-  ^  ^'^  îx*: 
Sra^ïïS^ïïïfS',^^^^^^^^^^^ 


.ih^nHiiA 
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nui  A^iwlîiî*  **"  Code,  nom  énumérerons  les  cenaurea  réservées 

îïï. M  S-  î^'w*  -"•*•  •V'*^*»»'  =    »  y  •  1-  censures  résS! 
vees  au  Pape,  et  les  censures  réservées  à  l'Ordinwre. 

1  ")  Ceruure»  ritenée$  au  Pape.  —  Parmi  ces  renanr».    i.. 

SSm  i^nn^'  '*  "^"^  '»«/  n<*r.  «elon  la  nature  des  o^bUga- 
5?ag   3)  ^*""  *°  ^  ^  '^  l'absoluUon.     (Canon  224?. 

OM^^  J^^'^'^V^^^  ■"  ^*P«  'P'^'^i'*imo  modo  sont 
quatre  excommunications. 

o.»  £"*  *'"*  encourent  cette  excommunication  sont  :     1.  celui 
?Kt  J°"'°'^  "7  «t»*»»*  vile  (par  exemple  dan»  le  chem  n  pu 
bbc)  etcelui  qui  enlève  ou  conserve  pour  Us  profaner  les  esoèces 
consacrées  (canon  2320)  ;  -  2.  celui  qui  se  livre  à  des  voff  ^ 

2367  i'^n  °fr  '%"'  ci-absoud«  son  compU?e  (fanin 
-MO/,  parag.  1)  .--4.  le  confesseur  qui  vole  d  rectement  le  se- 
cret sacramentel  (canon  2369,  parag.  1).  "^«"«eni;  le  se- 

m^^^Lif^A  **•"""«  réservées  au  Souverain  Pontife  Mvteiali 
««to  sont  douce  excommunications  et  un  interdit  •î'«^«»» 

W  «n^lîfo?"'  i*°*îïf!5'  *****  excommunication  sont  :     1.  tous 
™  J^f^**'*'  i*"  J»*rétiques  et  les  schUmatiques    (canon  2314 
P«ag.  1)  ;-2.  ceux  qui  éditent  les  Uvres  d^  aposuSrdes  hé-' 

«e  et  le  sçluime,  (notons  q  le  cette  excommumôttion  est  en. 

counie  seulement  lorsque  le  Uvre  est  offert  en  vente  pubUquîI 

S^;J1^"  *l"%**'«,9"i  défendent,  lisent  ou  con-erveSt  ac?eï^ 

S2L?^ÏY*"  V^  ^^  «lï  °°*  ***  >'°»>i«t  d'une  prohiWtion 
spéciale  de  la  part  du   Saint-Siège   (canon  2318,   parag.    1)  •  _ 

ttTJ^^\T'  "*"?  "•"*  P'**"''  "°''^«  '•  célébratioA  £  lalkwie'  ou 

entend  une  confession  sacramenteUe  (canon  2322,  para^  1)  •  — 

4.  t»us  ceux  qui  en  appeUent    au  concile  généra     des  décisions 

du  Souveram>ontife  (canon  2332)  ;-5.  Sux  qui  recourut  à 

la  puMwance  Ulque.  pour  mettre  opposition  aux  fettiS^î^teî 

que  conques  du  Saint  Siège  (canon  2333)  ;  -  6.  oeSTqïï  ^n 

nent  pjtft  à  la  confection  des  lois  et  décrets  contraire  à^liKé 

et  aux  droits  de  l'Église  (canon  2334.  l")  ;-7.  ceS  cul  reSu! 

rent  à  la  puissance    alque  pour  entraver  le  libre  exercice Xïa 

undiction  ecclésiastique  (canon  2334,  2°)  ;  -  8.    ceS  qui    vio- 

Unt  l'immunité  ecclésiastique,  cite  devant  les  triSaJx  civUs 

Z  ^niZ^'  °"  "°  ^«.**  ^"  Saint-Siège,  ou  son  propr^oïdinLvc! 

ou  un  officier  majeur  de  la  curie  romaine  à  propos  des  affaire 
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qui  appartiennent  à  son  office  fcanon  S^-in  .  o  i  •  . 
livre  à  des  voies  de  fait  sur  les  nî^n-  J  '  T  ®-  **'"'  <!"»  »« 
ecclésiastiques  (cardinàU  léSts^ïïf  J*"  '*■"'?  dignitaires 
évéoues  (canon  2343.  parâg  2  et  «f  *  i^  *  *«=*'«7«q"«  «t 
ou  détiennent  des  biéw  ou  d«  dmii-'r:J?;  ***"  ?«"  ««urpent 
maine  (canon  2345)  -  U  cS,t  ^..?/'P"**°'°*  *  *^««~  «>- 
lettres,  des  décrets%i  des  «S  3u  plï^'»"^"^  °"  '*'»ifi«»'  <*- 
ont  usage  après  en  av^^S  ll^^^'téTaXmo  ^r  *" 

cent^ucrin.e^eSSnlro'a)*"-'"'""^'**-  --o" 

formSé  ji^di;TS!eirté?*â&**"/T  *  "°  '"*"  «>"«Ie. 
ré-rvé  ^i  «oT:™ ï?p;7c«r233Îr      '  ""*  ""  •"**"*^* 

.ont  2Jt;.=^ea1i:n^;1^,L^u^°^^^^^  ^-«'«  "-^^^ 

Ceux  qui  encourent  cette  excomimmStion  sont  • 

toute  ex2omZnicat.CXrîS";;±âl-°*  '*°»*«»i«"»«t  de 
•u  Pape  (canon  2338)  dI«^  n  '^'^"'»"«'  <>"  f  P«ia/t  mo<fo 
franc-^ç^nnerie  ou  à  ïîé  Li;  ôiT^*  **'î*  *»"'  «'affilient  à  U 

contre  H»  Pouvoir  "éJiS '^^072^^"'  7T  ^'^'^  °" 
communiquent  avec  un  ew^mm7.?,?x    •*%'",*•  '**'"  <*»«  qui 
qui  a  mo3vé  rex^mmuSXn^in'2""'''".  '^''V  '*  ***"'  »»«»• 
ment  et  sponUnémen?^mmSu"nW„**5^^^^         *»"'  «^•"'■ 
munie  vitom/tw  et  qui  l'admettent  iSfJ  ««       !}"*^*!P  "°  ««>*»- 
Parag.  2)  ;_5.  cJï  qS^oUÏt  *wî^***''^'îï.-^*'»?°°  2338. 
devant  les  tribunaux  cfviUi  un  ÉvAn.^    T**  ««^»*»»»«tique.  cite 
ou  prélat  nuUùu,  Z  i^dw  .up&i^!Jl*"*"."'  "»  «W»* 
droit  pontifical  (canon  2341)  V"!^^,,^^^  majeurs  par  le 
des  monastères  des  moniaîi  à  vœi.x  .^  qui  violent  la  clôture 
qui  sans  cause  léritime  iSSnî  aTV  •«'«""«I»'  «t  les  moniales 
nn.  1  et  3)  :  -  7    lef  LX^     ^*  '^'T  "»?'»••'*'•  (canon  2342. 

tères  des  iigieu,  iS. 'jrd^  ^œ^«uUV^"?  ^^^  r^' 
et  autres  religieux  oui  admettAnT^      wlennels.  et  les  supérieurs 

n'importe  quS  ïge^canîrîm?  n  ?)  '-f°8  T'  ^*"  ^'''""*»  «** 
le  duel,  ou  qui  le  provoquent  on  l^LÏ^'»     *     ^"^  **"*  engagent 
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dent  2up.bfi  d.  .°moSrd.re  M„-é^ci,    iS^ffiSl  "  T" 
itfMi.  ecdériMUqne.  (canon  23M  n   1)  ^  1 1    u  îf  '  ""  "" 

fÛcS^XlSTcJo"  i^"r°'    ''""'"°''"'  *'"""'"*°' 
„a,  V""  """  «»<»"~nt  1«  »<.»p.n«  rt»er»é.  rimptmler  .u  P.,», 

qui  sciemment  ont  été  ordonnés  niri^m^^d^  '~^'  '«»  .«'««»• 
ont  «iministré  ou  r "u   d^ÎL^^s^L^S  (TanZ  ^SrT 

«"mruXrii?o°u'tî.?d7t"*'°^  1>"  étéTurnfm'ié^en'i 
tique  ou  Ss^tCeCcaionây^^^^^  notoirement  apostat,  héré- 
les  ordres  majWët  dont  îa  dÎS  '  ^„  Jt  ^iî-^'^f  '  "»",  *  "*«" 
cause  de  fraude  (canon  2^7?  -k  î?*  ^^^"^  nu"©  pour 

une^Smuntîté  ét?anX°'**"^?!L""  ^"«'«"^  appartenant  à 
l'évéqTrîJ  iio<ii*°«^J!t*"H**'*^'^'  '*°'  '•  permission  de 

une  «née.  d^sî^n^e  IWée  fin^'ir'^  •'^  °'*»*  ?"«  P""' 
(canon  2373).  "**•  **"*  P«'"«  ce"®  ipso  facto 

2")  Censurée  riservées  à  VOrdinairr  _  îl  «  »   «     * 
munications.  une  suspense  et  un  interdU  ^  *  "*"'  ***^°™- 

Ceui  qui  encourent  cette  excommunication,  sont  • 

'^  .ST.rj  S°,?^^-*-t  "?"i««e  devant  un  ministre  non- 


I  i 


.  ^Buoc  cainouque  (canon  2319,  parair 

KteïS  .°ri  r^'r  ïïs.r  »"-s  -s"»'  ''"-ttio^ 


(canon  2326)  ; 
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ou  éîd^et'^^'  Z  fS^**.'"*'"'  ï*«f.^.  patriarche.,  archevêque. 
ou  evequ«M^et  sur  des  rehgieux  ou  religieuses  (canon  2343.  Dwa? 

de^c^^profès  osent  contracter  un  tel  mariage  (canon  S388?  pï 

court  une  suspense  réservée  ù  l'Ordi^ai^.  °"cron1^f  ^  '"*■ 

.      Enfin,  ceux  qui  spontanément  donnent  la  sénuH:«.i  »~.u 

siasUque  aux  infidèles,  aux  apostats,  aux  hér^ù'auS  o»  ^  !^*" 

mauçjues.  encourent  un  inte'rdit  réUr'?^  à  teK .^'TcaîS: 

i)  Absolution.  —  1°)  L'absolution  seule  peut  faire  disnAr».' 
tre  une  censure  encourue,  et  la  censure  effacée  LrT^hÎ!^»" 
ne.revit  que  si  l'on  n'a  pas  accompSTS  «  qïéSSî  imîSé^?" 
peme  de  rémcdenoe.     (Canon  2248.  para|^  1.3)  *^  ^^ 

*tre  Sï^u-s'^ri'^ï'd^ârlVïS^^^^^^ 

censures  sont  comme  des  chaînes  dont  1 W  neït  *iïl:^^  '*• 

cusation  auraient  été  omises  de  bonne  f Ji  à  IWntlni  ï  1      **' 

f^Kur  ae  pournùt  .Iwoudre  de  I.  ceninri, TcSte  »2Ï™  „  w' 

(Canon  2250.  i^rïT  l?  2^        "  •*•  ****"  *ï"'  *°  *  '«  Pouvoir. 
t«.  ™IL'^''"'""  P^»|*n<  »«  «'•o«M  en  danger  de  mort  tout  urê 
H^i^nret  îrciSSr/n  ^^'*''  ~»'«'«o»î.  peut7'25;ouX'ïî: 
ve     (cLon  Sr  "**  **"""•  °«"<»'^»t«°t  toute  ré-c^ 


i^KT^r 


»î^«mi^!^ 


CAS  RÉBEBVis  J4C 

*  ufjj;  îK£-  ^j^  ijï^i  .ï^.f.'n;.^ 
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obtienne  le  Imi^ir  A.  i^^    j    ^°*"''  PO"' que  son  confesseur 
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Cependant,  le  pénitent  qui.  après  avoir  reçu  l'absoluUon  dans 
les  circonsUnces  précédentes,  aurait  adressé  son  recours  au  Su- 
périeur compétent,  pourrait  néanmoins  rechercher  un  autre  con- 
fesseur ayant  le  pouvoir  de  labsoudre,  et  renouveler  près  de  lu! 
Ja  confession  du  déht  auquel  est  attachée  la  censure.  Danji  ce 
cas.  Il  ne  serait  tenu  qu'aux  prescriptions  imposées  par  ce  dernier 
confesseur,  et  n  aurait  pas  à  se  soumettre  aux  oBliirp.tions  qui 
pourraient  être  ensuite  édictées  par  le  Supérieur  à  qui  il  avait  eu 
d  abord  recours.     (Canon  2254,  parag.  2.) 

Si,  dans  un  cas  extraordinaire,  le  recours  au  Supérieur  est 
moratement  impossible,  c'est-à-dire  si  le  pénitent,  ne  pouvant 
paa  ecnre  lux-meme  à  Rome,  ne  peut  pas,  en  outre,  m  présenter  de 
nouveau  devant  le  confesseur  qui  l'a  absous,  et  s'il  lui  répugne  trop 
de  s  adresser  à  un  autre  (Saint-Office,  6  septembre  1900)7  le  confe^ 
seur  peut  accorder  l'absolution  sans  exiger  le  dit  recours  ;  m  lis, 
en  ce  cas,  il  doit,  comme  le  demande  le  droit,  imooser  les  péni- 
tences et  les  satisfactions  nécessaires,  de  teUe  sorfe  que,  si  le  pé- 
nitent ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions  dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé,  il  retombe  de  nouveau  sous  le  coup  de  la  censure. 
(Canon  2254,  parag.  3.  )  —  Il  faut  néanmoins  noter  que  cette 
faveur  ne  s  applique  pas  à  l'excommunication  encourue  par  l'ab- 
solution d  un  complice  in  peccato  turpi,  comme  l'avait  déjà  défini 
le  Samt-Office  dans  son  décret  du  7  juin  1899  :  car  on  ne  peut 
admettre  I  hypothèse  qu'il  se  trouve  un  prêtre  qui  ignore  ce  qu'U 
faut  pour  présenter  sa  requête  à  la  S.  Pénitencerie.     (Canon 

Enfin,  les  circonstances  qui  permettent  à  tout  confesseur, 
en  cas  de  nécessité,  d'absoudre  des  cenntres,  l'autorisent  aussi 
4  dispenser  de  1  irrigularité  oeevUe  qui  en  aurait  été  la  conséquen- 

S!:»!  A*^"'c"^-^'*'*.'  *r"^'**  *•«•  ^^^  <l*i*  «««».  comme  l'a 
sUtué  le  Saint-Office,  le  6  septembre  1909.     (Canon  990.) 

Cette  doctrine,  que  promulgue  le  Code  pour  l'absolution  des 

censures  réservées,  s  élmgne  considérablement  de  la  pratique  jus- 

qu  ICI  en  usage  dans  l'Église.  h      J" 

-lit*  ^  '***'  *"t«'o»  les  constitutions  pontificale*  ont  toujours 
défendu,  sous  des  peines  très  graves,  aux  confesseurs  non  munis 
de  pouvoirs  spéciaux,  d'absoudre  des  censures  réservées,  en  de- 
hors du  cas  d  extrême  nécessité.  Cependant,  pour  les  pénitents 
qui  ne  pouvaient  réellement  pas  se  présenter  au  supérieur  légiti- 
me, ou  à  son  délégué,  le  droit  ancien  avait  mitigé  cette  rigueur 
1«  sentiment  commun  fut.  pendant  très  longtemps,  que  leur  con- 
fesseur pouvait  les  absoudre,  vu  leur  impossibUité  de  se  rendre 
personnellement  à  Rome.  Cette  doctrine  était  fondée  sur  divers 
passages  du  Corpus  jurù. 

De  ces  textes  du  droit,  les  théologiens,  à  la  suite    de  saint 
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Alphonse,  avaient  tiré  les  conclusions  suivantes  :  1.  Ceux  qui.  oar 
un  empêchement  légitime,  étaient  dans  Timpossibilité  de  se  prt- 
■«ïter  personnellement  au  Souverain  Pontife,  pouvaient  être 
absous  par  leur  Evêque,  que  la  censure  fût  occulte  ou  publique  ; 
qu  eUe  fût  réservée  modo  ordinario  ou  tpeeiali  modo.  —  2.  Ceux 
qui  étaient  dans  1  impossibilité  de  se  présenter  même  à  leur  Evê- 
que, pouvaient  être  absous  par  leur  confesseur  ordinaire.  —  3. 
S>i  cependant  1  affaire  tombait  dans  le  domaine  du  for  externe,  et 
qu  Un  y  eût  pas  urgence,  on  devait  écrire  i  l'Êvêque. 

loutefois,  de  nos  jours,  vu  la  facilité  des  relations  et  les 
grandes  améhorations  introduites  dans  les  services  publics  des 
poKtea,  la  cour  romame  s'était  déjà  totalement  écartée  de  l'an- 
aenne  pratique,  et  en  avait  même  condamné  formellement  l'usase 
par  le  décret  du  Samt-Office  du  23  juin  1886.  complété  par  d'autiis 
décrets  de  la  même  CongrégaUon,  à  la  date  du  30  mars  1892,  du 
2  avnl  1892,  et  du  16  juin  1897. 

Cm  nombreux  décrets,  fixant  la  nouveUe    jurisprudence  en 
^matières,  se  résumaient  en  ces  trois  propositions  :     1.  Si  le 
pénitent,  pour  obtenir  l'absolution  des  censures  réservées  qu'il 
a  encourues,  est  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  Rome,  il  n'est 
pas,  pour  ce  motif,  autorisé  à  la  recevoir  de  son  confesseur.  — 
2.  Dans  les  cas  vraiment  urgents,  l'absolution  peut  être  donnée 
par  le  confesseur,  avec  la  clause  que  le  pénitent  retombera  dans 
les  mêmes  censures,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  U  n'a  pas  écrit  au 
Samt-biège,  ou  ne  lui  a  fait  écrire  par  son  confesseur,  pour  avouer 
aa  faute  et  en  recevoir  la  pénitence  canonique.  —  3.    Mais  lors- 
8  D?**    P*°î*«»»*'  °>.  e  confesseur  ne  peut  utUement  écrire  à  la 
b.  «nitencene,  et  qu  il  est  trop  dur  pour  le  pénitent  de  s'adresser 
*  un  autre  confesseur,  afin  de  lui  faire  un  nouvel  aveu  de  ses  fautes, 
u  est  permis  alors  au  premier  confesseur  de  donner  l'absolution 
•Ms  imposer  1  obbgation  de  recourir  au  Saint-Siège,  cette  faveur 
néanmoins  ne  s  applique  jamais  au  cas  de  l'absolution  du  compUce. 
l^esnouveaux  décrets  promulgués  pour  l'absolution  des  cen- 
sures réservées  au  .souverain  Pontife,  paraissaient  n'avoir  rien 
cnangé  pour  les  censures  réservées  aux  Évêques.     D  était  dif- 
ftale,  en  effet,  de  supposer  que  quelqu'un  fût  dans  l'impossibiUté 
^.?TSÎ!   1  ï?  "^"f  à  son  Évêque,  même  par  lettrerde  sorte 
«^li!ix     î*^**"  ^^-  <*M"«s  réservées  à  l'Êvêque  fut  pour  ce 
™ot«, dévolue  aux  simples  confesseurs. 

•A-ur°î°'  'l5<><*«  ^fnt  d'élargir  la  doctrine,  et  sUtue  que  les 
régies,  données  pour  1  absolution  des  censures  réservées,  s^appîi- 
à  for^aï?"       <*n»u>*«  réservées  soit  au  Souverain  Pontife  soit 

«-.  SÇ*"**^*"*'  ****"  ^^b  "*"  '*»  pouvoirs  nécessaires  conférés 
par  délégation  personnelle  ou  par  le  droit  commun,  oserait  ab- 
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(Canon  2338.  paraH  )  ^^   *"   Souverain  'Pontife. 

pour  la  cen«^5£ÎSme  LîîTn.lî'î"'*"''  '»l>«»lution  vaut 
ju^  «^jv^  .^JZ'SZ^l^l  -4r  ^aïonMT 

tel.  «?i!le'qre.tin£lTs  t  '^'  --— - 

P*r  le  Rituel  iHjur  iVbSion  51.  t/^iTS"'*;  *'"*"î»»"  P'wcrite 
leur,  le  prêtre  doit  ab«î?.v£i  ♦«.  •  '^^!''  **  P"  '«quelle  d'ail- 
que  le  pL^t1^itT^J^^i°^'  ?f.  ~«*f^«.  «?«  censure. 

voir  vaîdement  r^men^^rpéiiîe^i'^^i^'^'"*  **?  '^- 
tout  confesseur,  avant  <!•  nî««->^  pewience.     L  est  pour  cela  que 

menteUe  rE^Ô  J^^L^^t  °   l'î  '"Z"?'"',**''  ^'°'°»«  »^- 

tion  peut  être  dS  en  une  f^LÏ  n  °T  »**»*'"•»»•'.  l'«b«)Iu- 
rtgle  générale,  a  convient  noîîïï!J?":?*^5'''îf'  <*P«ud*ut.  en 
de  «.  servir  de  iT  fSl^?n^q  Jr^  ^f J  f  *^,?,'°"»i'*«°^^ 
P*rag.  3.)  inaïquee  au  Rituel,     (Canon  2260, 
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n«re  d'a^X  IrSSi"  »«^«^«««« -  1"  Le  pouvoir  ordi- 
Pontife.î?à^JJi'L'^„?!?  nWartient  qu'au  SouveSi 
(Canon  912  )  ^     *"  ~°*  «preM^ment  gratifié,  par  le  drSt 

îme,^^i'<;ï1;^i^?iieWr^  *»?"  indulgence,  est 

juridiction  univer>«lîe  n  tst^ï^l^f  *''*  romain  louit  seul  d'une 
tife.  comme  pasteur  et /..«L*®".*  '^^^s?*"'  '«  Souverain  Pon- 
trateur  8ouviS5nXlH««?  *°"?  '*?.  fi^èK»*  «"»°»e  adminis- 
des  induîin  "s  dans  tl??^"^^^^  P*«t  «««''der 

d'indulgen^XTsli^IuL^STes^mïr'^^^^  "*  *^"*'^»  '"^- 

quatriéTe°'rdl^*rara^es%vl'''''  ^'*'*-H-  i-q"'au 
dan.  leurs  diocèse  le  nfuîS  i*«  Jl  j^"*^  "^'Ç^'f °*  «»"'  "«ite. 
à  cause  des  a^rqui  ÏÏtIfent  in?^  -f  **f  !°d"'««°«»-  Mais, 
Innocent  III  crut  d^LÎm;^-  L  i^"^*!.'  ''^  dit  concile  tenu  sous 
***  crut  nécessaire  de  restreindre  ce  pouvoir.     Par  le 
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canon  62e.  il  fut  établi  qu'à  l'avenir  les  Êvêque»  ne  pourraient 

Sî^t^  "h.  °"  î'~'«^r'  •"  J*»"'  ***  la  dédicace  ou  de  1. 
consécration  d  une  éçlise,  et  iptarante  jour»  seulement  dans  les 
autres  temps.  Ces  mdulgences,  en  outre.  n'éUient  valables 
que  dans  leurs  diocèses  propres  et  pour  les  seuls  vivants. 

Auni  le  Code,  conformément  à  la  doctrine  du  quatrième 
concile  de  Latran.  statue  que  le  pouvoir  ordinaire  d'accorder 
des  indulgences  n  appartient  qu'au  Souverain  Pontife,  et  à 
ceux  qui  en  sont  expressément  gratifiés  par  le  droit. 

De  plus,  le  Code  affirme  que  nul.  à  l'exception  du  Souverain 
rontife.  ne  peut  :  1.  donner  à  une  autre  personne  le  droit  d'ac- 
oorter  des  indulgences,  à  moins  de  concession  expresse  du  Saint- 
s   ?'♦  2.  accorder  des  indulgences  applicables    aux  défunts; 

î;,tTïSi.»\'ÎSîr"*'  »°**'J««îce«  A  «"«•  dont  le  Pape  ou  un 
autre  miat  à  déjà  enrichi  un  objet,  un  acte  de  piété  ou  une  con- 

a    e'r    ,q°"^* q*Î^  prescrire  des  conditions  nouvelles  pour  les 

Enfin,  ceux  qui  auraient  obtenu  du  Souverain  Pontife  une 
concession  d  mdulgences  pour  tous  les  fidèles,  doivent,  sous  peine 
de  nullité,  soumettre  à  la  S.  Pénitencerie  un  exemplaire  auSben- 
tique  de  cette  concession.     (Canon  920.) 

2°  Toutefois,  en  vertu  du  droit  commun,  o)  les  Cardinaux 
peuvent  partout  et  par  un  simple  signe  de  croix  bénir  avec  appli- 
cation  des  mdulgences  apostoliques  les  rosaires,  les  chapelets, 
les  croix,  les  médailles  et  les  sUtues.-De  plus,  ils  peuvent  par^ 
tout  bénir  pM  un  simple  signe  de  croix  les  scapulaires  approuvés 
par  le  Saint-Sièjje,  et  les  imposer  sans  étte  obligés  d'inscrire  les 
noms  des  récipiendaires.— Enfin,  ils  peuvent  par  une  bénédic- 
tion uniciue  énger  avec  toutes  les  indulgences  dans  les  églises, 
les  oratoires  même  privés  et  les  Ueux  pieux  les  stations  du  Chemiil 
de  la  Croix,  et  indulgencier  les  crucifix  pour  le  Chemin  de  la 
Croix.     (Cauon  239,  parag.  1,  n.  5,6.) 

A  o£°°"'"i  les  Cardinaux  peuvent  accorder  des  indulgences 
de  200  jours  dans  les  lieux  soumis  à  leur  juridiction,  et  dans  les 
Instituts  dont  ils  sont  les  protecteurs.     Ailleurs  même,    ils    le 

AToI^nOQQ*"  «"Ifnent  en  faveur  des  personnes  présentes. 
(Canon  239.  parag.  1,  n.  24.) 

.  *)  ^*  f^qwê,  même  titulaire»,  a)  peuvent  partout  en 
faisant  les  cérémonies  prescrites  par  l'Église,  1.  bénir  avec  appli- 
î!f.  ««:  i  "•**"!§•?,«"  apostoliques  les  rosaires,  les  chapelete, 
les  croix,  les  médailles  et  les  sUtues  ;  2.  bénir  et  imposer  le^ 
scapula^s  approuvés  par  le  Saint-Siège  ;  3.  ériger  avec  toutes 
les  indulgences  les  sUtions  du  Chemin  de  la  Croix  dans  les  églises. 
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T^  x»A .-^"'«.     ii^anon  340,  parag.  1,  n.  1  ) 


communication.  En  effet  le  dlSï ^  °?  Peuvent  paa  faire  cette 
tofùle.  dn  25  ^Lyramtdtch^aJ^Jl  Congrégation  Condà- 
évêque.  dan.  le  canon  349  ÏSfdeJ'ÏS^P**"''"^  <*°'«>*«  •« 
--Jjuen,  le.  évé^ne.  ne'^^^tnri^tLCSïïî'ri.SS 

j^^ttiln'd^^^^^^^^  .«tel  i,p,ut 

I  église  ou  l'autel  le  jour  delat«nJ!.«»-  «  **"'  visiteraient 
•u  jour  anniversaire  deTaï^n^SS  iTp  /°"'  ''  ^"•'«  '"'• 
une  mdulgence  de  50  jouw    im^hl^ï^  ^véque  peut  accorder 

100  jours,  et  un  cardinSTn^  bd^W^raSS"  "''*"'«•?«  **• 
1166,  parag.  3.)  «"«uigence  de  200  jours.     (Canon 

conv?nt?eZ*T"plS.&  -thédrales.  abbatiales.  coUégiales. 
que.,  le.  Abbés  ou  iS^StJiL  "K^f^^i^i^  les^ÎÊvT' 
tolique.,  et  les  SupéSw  m^l^^  H.  '?^  et  Préfets  apos- 
clerc  exempts,  peuwnt  dA.;^«         de»  Instituts  religieux  de 

à  perpétuité'^l'i^.iîw  dflWd^^riS?!'"*»"*^.."?"*  **t*«h2 
fois  un  autre  autel  n'a  pw  dé  à  iîn  "ÏM'  ^"oHdien,  si  toute- 
d»  ne  pourraient  user  de  "  dSit  ^Vl""*?.*  P"^*?*-  Mai. 
ouseim-public.àmoinsquïnT^StuniS^i'r'*""  oratpîre  public 
cUpdie  de  secours.     ((?anon  916)  *  "*  paroissiale  comme 

f.venri"iLS^5^^^^^  ^-S-yin.  siècle,  la 

faveur  ,î«  1*-.;-/*^"^  ???*»?».  qui  les  autorisait  A  .i^f.  ,_* 
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qu'à  LJS'K  ïllh'*'j!?"l*'^  «e  peu,  te  .ppli,„«, 

peut!*  (Si'ffi^ïst;^' it^^^^^^^  **""  '"^'«^  ^""^  -  >« 

mdal'^rdi?ger"t  mort  "L'r  ^1*^'  ?"'  ''°*  *  ""»*«'  <*«» 
vent    leur    accoSer    l'KlJl     ««i*"?*»»*  .peuvent,  mais  doi- 

(Canon  4M.  pî«g'2.)  '°^"'««°'*    P»*'"*'«  »»    «rticulo    marti,. 
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prêtres  de  leur.  diocSe.  '^Jn  n.."!^.!  *>*'*«?»«'  *  ce*  effet  les 
pui..ent  en  tout  temS  et  în  t^»  r  '""^  **'>  '°°'^  '«*  «d^'e. 
Par  coMéouent  U  nSS  **  *°  ^^H*  ''*"  recevoir  cette  faveur  ". 
.voir^iiéïationî^e'^"  **°°'""  •*""  indulgence.  dev«i 

g.Uon  de  lui  accordeTl'atV;,.S  à^ïSeï:  2  L^o'^! 
1«  ~nJ^eït'Kl22nli?trî?/ntt'  ^"rS  ^'-'^lî!**— 

indulgence:  .     s  ion  ïe  0X0^.  A^^^\  -»•  qu'lTperde  le. 
acquits  à  la'person^e'^ul^^ 

d;.bo^ÎiSrd^teWSî^^^^^^^ 

^i^nT^tJzt:^  e^rruio^-^l^^^^ 

iS  .uite  dû  ÏÏffie^w  indXT  "P^^l-i**  formeUement 


rendrwt  l'wgent  ou  robj.1  re«u.  on  m 


alors  même  qu'ensuite  on  rendri 
recouvrerait  pas  les  indulgences. 


gratifia  f"et'*Sriu°  vîûdrS^'^T   t''   **«  enUêrement 
wnt  atteints,  ^rie^fâit  même  S-nL*"*"*"^"  "".P"?^*  "^^^ 
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être  eapoM*  de  les  gagner.  U  faut  avoir  reçu  le  baptême   n^fa» 
mtteint  d'aucune  excommunication,  .e  trouver  en  état  de  ^J^ 

»e  plus,  une  indulgence  plénière  ne  peut  «e  gaimer  au'une 
le  foi.  par  jour,  lor»  même  qu'on  accomDli«dt*X.1I..Ï^  X5! 


<~.t'*«wi<:uicui,  meniionnee. — Mais  rindulaenop  niipti*iu    a  ^Z:S 
Wg  remplissant    de    nouveau    les    mêmes    conditions.     (cS 

être  ïtt^hu:  ^^ZV""  '°?."l8«°«»  peuvent,  à  des  titres  divers, 
être  attachées  au  même  objet,  ou  au  même  lieu.— Mais  à  mo^â 

ïfon  TnTi'Hr  "*  "  ''r  ?««*?»«>. confession  et  la*  tZ^. 
ïïie  USe  f^îfî'L*'*""  plusieurs  indulgences  en  accomplis^t 

Néanmoins,  la  concession  d'une  induloence  nlénUiw.  A^i* 
être  compris»  de  teUe  sorte  que  celui  qui  ne  ïSSSt  Sm  la^aliî 
entièrement,  en  retiendrait  «pendant  une^"  pî^îtS^S 
à  ses  dispositions  personnelles.     (Canon  926.)  P«>Portionnée 

Enfin,  toutes  les  indulgences  accordées  par  le  Souverain 

«?r^ffiS:7Y  J''  P«"°°°«  °«  P«."t.  en  gagnant  une  indul- 
îie    '(cïïAaa)*  **"  ^"""°"  *»^  •°°*  «"~"^  «*«"  <*'»• 

.fi)  Pour  gagner  effectivement  les  indulgences     le  «mVt  ^«;» 

E°ïJSrir°*rrêmnr"r  ^°*"'^'  ^••?'^^'  h.biîriîe,'de 
àtoîSî l2r'«?Lu-  P""  »«». œuvres  prescrites,  en  se  conforiiint 
•  toutes  les  conditions  requises.  (Canon  926,  parag.  2. 
««-//•  ^"""*  *"  eonfetsum  et  la  communion  sont  requises  comme 
r,ï£^°J:?f"  ^*'^"'  une  indulgence,  autrefois  ceS  c^mS 
et  cette  confwsion  pouvaient  se  faire  la  veille  de  la  fête  ou  Hn 
^ur  auquel  était  attachée  l'indulgence.-En  outre,  to^t^  W 
personnes,  qui  avaient  la  louable  habitude  de  sTc^nf^  i^' 
moins  une  /ois  la  semaine,  pouvaient,  sans  «  c^fS^^^Lûï 
^...gagner  toutes  les  indulgences  plénières  quiXmbSént  dïn! 

Sdfé^";Sf'  ^'^y  ^"  *f'»  "if"?^".*  «"°™S  aucî^nouvea"u 
dSL^  ^«  ^  P''i''  *  1*  sollicitation  des  Êvêques  dont  les 
«i?^  moquaient  de  prêtres,  il  n'était  pas  ra^  de  vob-  le 
iSIÏ  f  1  **•  '**  ~"'«»ion  hebdomadaire  éte^u^SL  le  sïïn  ! 
Siège  à  la  confession  de  tous  les  quinte  jours,  (c'St-àSirTà  la 
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pénurie  de.  conttue^T\e^sliS^^ZlZdLT^rA"''i".'^*  '* 
permetUit  que  la  confittion  ?*!».  X«.  i  **t"*°^*  ***"  Êvéques, 
dentle«fêt«j?auxquSe8^{»VAKL**'"''*?  ^"»*  i°""  qui  Ptécè^ 
pour  gagner  œ?t2TndS«  rt  SuteîT^"''^"^ 
trent  dans  la  huitaine-ESn  kL  V  ï"  f^V?'  3"^  "•  ««««n- 
déclaré  que  le.  fidèîï.  qui  ^mmSU^'tï'  ^f  '*^"  ^®0«'  •^«t 
tou.  le.  jour.,  n'ont  dÏÏSSh'.!«  *°"» '"JO""  ou  pre.que 
gagner  li  inddgïïL'^  piéS  ^  ""'  '^°'*»""»°  'P*«'*ï«  P^ur 

à'^nnZh^^f^'^/l^irJ  °>«>°f«"'onne„t  ..faire 
e.t  accordée  ;  'laTorSmuSKï  êT^fS"  I Jt^'^,?'  ^''^"'«•'•ce 
jour  ;   et  l'une  et  l'autre  pen<Ct  to.ï/p^»  "  *•"  **  ""*"« 

même,  on  peut  gagner  ",Tdul^n«"*lttïhîIJ  ^Zt^'^-  ^^  ^ 
exercices  qui  durent  dIusî^iif.  ;7!!!r  i  .       *  certain,  peux 

Plit  le  devoir  dï7aconfeSitd^'li°"  '"*"«  <ï"'«»  n*««om- 
Ut  jour,  qui  suivent  leTru^^r^Le^^"»»"  •«.» 

lorsqu'un  empêchement  Min*i«r-  Jl».       x  .     ^"  fidèle,  qui. 

tude  de  M  co^e«S  deux*fSf  L/J°**  **"  °*?*«^'«-  °°'  ^'b-bi! 
dévotion  la  comTunion  quoS<ffnnri"o«  UÏ:  P"^^^^  «i^"^ 
omi.  cette  communion  une  ou  deiït  foi.  Jan^lf*  '*"•''*  •"^•°* 
gagner,  «uu  confe8.ion  actîelle  to.  t*.  ?  la.semame  peuvent 
re.quelle.  la  confe^ion  .eîS  d"«illeïï'né<^«i°^'^^^^^  P?" 
de.  indulgence,  du  jubilé  ordinaire  m.^,?,V!!?"^'  *  '  «cept'on 

le  paii  d'uta^ï^  Sx  în"  "^'"  '«'.^S"^  PO- 
vi.rte  peut  être  fiSte  drDiîTîe  im.r  n.rj°"r  P*rt  culier.  «tte 
mUieu  de  la  nuit  q^  te?Z,J  liT  P^^""}  *  °»idi.  ju.qu'au 
Autrefoi..  le  temp?^^^  œfte  visCL^*"*"*"  .  (Canon  92à.) 
vêpre.  de  la  fêtercS"à.?bl  vJ«  h  '"k*"^"*/"*  première, 
avant  la  fête,  et  finuSt  d Wdi^^IL  "^  heure,  de  raprè.-midi 
de  la  fête,  ou  quel^Sdl^al' ju'ï.ïmTn'S^  '"  ''^'"'  "^  i°- 

pa.  ^.i  ga^er^Sdul^nî;?"^- •  .''°"r°  ""«"^-'^  «•  '"ffit 
(Canon  93r?arag  1  )  ffc^Se'^Hi!./*  P"*«  r««%îe  «st  requi« 
forme  à  la  i^^nse  donnée  le  A  ïf^l  *l"*",^^oCode  e.t^con. 
Congrégation  de.  IndSw.  Pa^SÎtt'^'r  ^^^^-par  la  Sacrée 
que  la  prière  vocale  est  ?nî,Wn,^hu*ï '^P?"^*' /'*'«»*  ^ 
prièresauxintention.rPatrnt'J^^rlïï^'  **»"»  '"  ^  «û  de. 

u1;CS^di^a7tet-eLrer^  iue^^Vfëï  et^S^t 


l*:^^! 
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^'*^!îîf*^  P"*"*'  **^  °*™«  longueur  rempliuent  la  condition 
exigée,  depner  aux  intentions  du  Pape.     MiL^^  l^^n  veut  «meî 

d  après  plusieurs  décision,  de  la  Sacrée  Congrtgation  des  Œ! 
gences-dors  U  faut  prier  aux  intention.  S^Sou°  -^^  Po^u 
•utant  de  fois  qu'il  y  a  d'indulgences  à  gagner 

2)  La   pnère   peut  être  dite  en   n'importe   quelle 
pourvu  que  la  fidélité  de  la  version  ait  été  cSntrôli  par  la  ■ 

.S««^L.T*^;  Mai.  tout  changement  introduit  dans  I»  V^-aî,- 
ÏW.  pl^n  )  ^  >«>du>8ence.  qui  y  sont  attach/:^.      '<   .i,.. 

3)  Toutefois,  on  peut  la  réciter  altemativeL    j  t  ^   v    me 
•utre  perwnne,  ou  même  la  .uivre  en  esprit  pend  '•  t  quVV  l 
récitée  par  une  autre.     (Canon  934.  parag  3.)  ^  ^"  "^  « 

chées  .HT  nri*t!l  «"kk    P*"T'"*'  «'«^''r  J«  inauii'rn  V.S    «),. 
cnees  aux  pnèrw  publiques  lorsque,  jo  gnant  leur  urd^nr-^ 

^ur-S'U  sW^^hÏ'-  h  ^'^^«'î^r^^Dieu  leur  e^nt  ^rir/r 
coeur.— s  u  s  agit  de  prières  privées,       suffit  qu'ils  lis«  -  ' 

fcaron  V      '*"  '*"•**"*  •"  *'P"*  °"  P*'  '•  '"8*8^  d"  -C' 

n«../i™**'°"'  ^^  **""^  '**J*  obligatoire  ne  peut  pas  servir 
pour  gagner  une  indulgence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ^le  Suvendn 

SS  „/nt"***™*?"  '•  **"'  de  concession.  (Canon  932 1"! 
J^Sn.'  Hnnf  %■*"""*•  P"  "°  ""^  '«^«'  satisfaire  à  deux  obliga" 
m^^ni  «*^*"^° V?**  "°  **=**  *  P*'*-  En  outre,  les  œuvres  oiS- 
mandées  pour  l'mdulgence  sont  d^s  œuvres  de  surérogaUG^  «s 
que  ne  sont  point  assurément  ceUes  dont  on  ne  peuU^SsZ'se? 
n«  a^  ^'""  K"  communautés  reliçieuses.  la  règle  n'obSTut 
pas  ordinairement  sous  peine  de  péclé,  les  priènS  et  protSîS 

f  .ffl°*'r'  ^""J  ï  '**"*  *°  ""««  ^P'*»  •*  '?8Je.  peÛveWrvI! 
à  gagner  les  mdulgences  attachées  à  ces  actes  de  p^té  ruTuffit 

1888,  la  Sacrfe  Congrégation  de.  Indulgences  l'a  déclaré  au 
St^Tffi'Jdn  C»°'?Wuïe?.-«rmites  de  TosSne,  reliiïemînt  II 
petit  office  de  la  sainte  Vierge  que  ces  religieux  doivent  chaque 
jour,  d  «pr^  leur  institut,  ajouter  à  la  réciU«on  du  bréviaire  ^ 

imvo^ni^T'm^tj'''  accomplit  la  pénitence  sacramentelle 
imposée  par  le  confesTOur.  peut  en  même  temps  gagner  les  indul- 
gences  qui  y  sont  attachées.  (Canon  932.)  C'S  ce  nue  1« 
f^î'tn  H/^rr°il''?  Indulinces  av^t  décïdf  iSeâmeiî 
"n  XIII.  ^^'*"°   ^^^'   *PP'°"^«  P"  S.  S.   le  pa% 

«)  Les  confesseurs  peuvent  commuer  en  faveur  de  ceux  de 
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«Jr  ^r-^q.  'i?ss.  t  r.«ïsiniui''îs! 

Pêcliéi  de  iortir  de  leur  maiaon  nouv»*»»  «k»--^-j         « 
qu'il chanmât la  vid^w-iï»?     P®"^"*»'  obtenir  du  confesseur 
MU  u  cnugeftc  !•  vuite  de  1  église  en  une  autie  œuvra  pie. 


r^li  I 


I; 

JÉ'i 


i.     t 


Abticlb  X 
Traité  du  Saertmtnt  ds  rExirimt-OneiioH 


1  f.\r/'*"***'«-  —  A)  —  ^»  0H-il  f  —  1  »  Au  point  de  vue  de 
la  validité,  tout  prêtre,en  vertu  de  son  pouvoir  d  ordre,  et  le  prêtre 
seul  peut  adminutrer  l'Eztreme-Onction.  (Canon  938.  parasr  I.) 
j  1.^°  ^"  P^"^*  **•  ^"*  *••  ^  ïicéité,  comme  l'administration 
del  Extrême-Onction  est  un  acte  du  ministère  pastoral,  elle  est 
réservée  à  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  à  l'évêque  dans  son  diocèse 
•t  au  curé  dans  sa  paroisse.  (Canon  938,  parag.  2.)  Par  consé- 
quent, empiéter  sur  le  droit  du  pasteur  et  donner  l'Exttéme-Onc- 
tion  sans  son  asMntiment  snait  pour  tout  prêtre  un  péché  grave. 
Bien  plus,  i' Eglise  protégeait  même  officiellement  ce  privilège 
en  frappant  d'une  excommunication  simplement  réservée  au 
Pape  les  religieux  qui,  hors  le  cas  de  nécessité,  conféraient  ce 
sacrement  sans  l'autorisation  du  curé.  Mais,  le  Code  ne  fait 
pas  mention  de  cette  peine,  qui.  par  conséquent,  est  abrogée. 
(Canon.  6,  6"). 

^  o)  'Toutefois,  dans  le  cas  de  nécessité,  ou  avec  la  permission 
raisonnablement  présumée  du  curé  ou  de  l'Ordinaire  du  lieu,  tout 
autre  prêtre  peut  administrer  ce  sacrement.  (Canon  938,  parag. 
a.)  —  Lne  permission  est  raisonnablement  présumée,  comme  te 
dit  très  bien  Mgr  de  Valleyfield,  quand  on  estime  qu'elle  ne 
saurait  être  refusée  raisonnablement  selon  la  règle  posée  par 
Notre^igneur  qu'U  faut  faire  i  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'il 
nous  fût  fait  à  nous-mêmes. 

^  6)  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  certaines  exemptions.  Ainsi, 
c  est  aux  chanoines,  suivant  l'ordre  de  préséance,  qu'il  appar- 
tMnt  d  administrer  les  derniers  sacrements  à  l'Evêque  mourant. 
(Canon  397,  n.  3).  —  Dans  les  InstituU  reUgieuz  de  prêtres,  les 
Sapérieurs,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  dtiégués,  peuvent  admi- 
nistrer le  saint  Viatique  et  l'Extiême-Onction  aux  râigieux  profès. 
aux  novices,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  qui  demeurent 
nuit  et  jour  dans  leurs  maisons  comme  serviteurs  ou  tièves,  ou  qui 
y  reçoivent  l'hospitalité  à  un  titre  q^uelconque.  (Canon  514. 
parag.  1).  —  Dans  les  couvents  de  momales  le  même  droit  appar- 
ient au  confesseur  ordinaire,  ou  i  celui  qui  le  remplace.  (Canon 
514,  parag.  2.) 

B.)~Set    dmnri.—  l'      Dttoir    d'adminittrer  PExtrim»- 
Onehon.  —  o)  Le  ministre  ordinaire  est  tenu  en  justice  d'admi- 
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demandent  et  qui  «ont  dS  et  pf«.ki  *J",  "''•***»  <1"'  '• 
obligation  lui  iîïôX  XI  au  riLÎi  J*  '*  ^^^xJ  C***« 
Onction,  étant  donné  l'éSt  d»  m.llîî^  It*  '*  T'^'.""  'Extrême- 

ment,  de  leur  rapoeler  k  hion  n.ïïi-  l>e8oiii  de  ce  gacie- 

le.e.citeràlerec5ÎW  l.„«iîLÏ»^  '^''"'  '««e-Kire.  de 
Ptokt  mortel.  Ta  êïet.  qîotecTr^S;"*  """î:*"  "^"^ 
••ire  au  udut  de  nécewitt  d?ÏL™^?!ï  °*  ""'i  "^  "*«• 

pru.  d.fcf-Ei'sir-sïSio^r-.^'S^j-.ro.Sfn,  "'  "i^ 

(Canon  944  )  ^  ^^  '  *°*'*'  "•«««  <*«  leurs  facultés. 

exciter  en  lui  les  »eït  meS  dî  îa  Si  STfa  ^f/^^^ 
que  les  pasteurs  aient  «nîn  a1  a  .     •    P****-     "  ^au*  donc 

et  essentidlSt  sïïutSïnwi'?.!:;  '*'"J°"»  ?  '«'°*<ie  divin 
où  ils  jugeront  que  la  plét^tùrn^^Z"'*";'  ^*°"  '*  '"°°»«°t 
rendre  plus  utUe  et  plusîfficaœ  °"^'^*''  PO"^«»t  le 


qu'a,L%dè?^"tuT  VyYn?a^Tttâil**r  ^  •?*"*  ''''  administrée 
3jnjr^e  mort%âr  ttîîiroVpïla^US .^  (Ï^J/o! 
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•duUe  peut  recevSr  rÊxS"e-SSîon  *P'*"  '*  .^»P«»*.  un 
S««;fc.  Congrégation  de  ifppopaïïnde  L'2«°°^  ^\  ****"*  '» 
condition  qu'il  ait  aueIaui^^««S!-  '  ^  ^?  «eptembre  1821,  à 
jMque  mtention  de^  ir,ÏL;!rr  "l*'"**  ,^*  5*  «acrement  et 
O«ce.lel0mail703  '^^°»''  comme  l'a  déclaré  le  Saint- 

rErûmeS"»^^^^^^^^  le,  effet,  de 

ki«t,tué  pour  enlever  les  rïïtes  du  S^      T  '"**'*»«°t  ««*  surtout 
J>nc  être  admis  à  le  reSvo'r  "'STÏ'ont  '^'  *'°'*°i'  ^  P*"^*»* 
•t.  par  contre,  on  n'a  pas  le  droi!  de  le^^.  ,'  ^**''  ^!  '^  ™«°°  : 
pu  ccnmettre  quelque  rX^r   -Si        ♦     "'"*''■  ^^«  <!"'»•«  ont 
ment  Je,  théoloriens       dt  «i  i.n/S  *  *°"'°"»  ^^^  l'enseigne- 
mtrçKiuite  dans  Tpr^tique  sur  ce  ?nînf  T**f^.«'«»*  P"^« 
ju-tifier  par  aucun  priS  théolorin?^  *  .î"*  .°  *■  J*""»"  P»  »« 
toriaée  par  l'Égli^;.     Le  décret  "û.f^'  ^"^  °>  ^''"»»»  *té  au- 
«ation  des  SacïementsTdu  8  août^iq!"^  ""^"'"      ^'^  '*  Congré- 
et  réprimé  les  écarts   ;nd^û;i^,  ^^^.?V>t,r*^t'T^  '*  ^o-t"°« 
détestable  que  de  ne  nas  dnnn«       v  x?'*  "°  **""  to«t  «  fait 
tionauxen?anU%rè8r"«e3er2so„r;*  'T  ''^  ''E^t'^nie-Onc- 
rite  des  enfants.     Que  es  OrdinS^,  ll'^^  ''''  *°'f '™^  ^"'^«"t  le 
qm  n'abandonnerarnt  pas  St  J^!e  ?"2^^^^    sévèrement  oeu, 
enfantait  'usage  de  la  raison  T„^*^-..  .^'.'on  doutait    quun 
Onction  sous  c^ditit     T^n^n  Wn    'r^'°'°'«»'«rl'Extl.ne 
ment  Lehn-k-ihl.  il  v  a  là  pour  le  »iV«.       '  'f,'?»'-^"*  t'es  juste- 
puMque.   dans   Ihy  pothèU'^**où   1  W^^t  "^^^ '«^^^^^ 
péché  mortel,  l'Extrême-Onotinn  l^  i      ^*'*   commis  quelque 
•ûr  de  l'effacer.     QuMt  aÏÏ  aZt^f    t. '^î''  '°*»y«°  absolument 
-on  l'usage  de  la  rîûon^  mom^"'.  ïoIfT'^^"'"'^  »•«"»  «» 
ment  ;  il  suffit  qu'ib  l'aient  euTt^Ln»         °  '*'"''  *^°°°«  ^^  sa^re- 
le«r  âme  de  quelque  faute      i^',f£"'c'irT^ 
même  que  le  malade  aurait  perdrtôuS  ol     •**^'*'*  3"«'   lo" 
vant  a  avait,   au   moins   imS»;^     *  °^'*'"^*°**'  "  aupara- 
■açrements.  oi  s'il  eT  proS  au'H?.;   t^r^^  '««   ^«"''«" 
hn^a^ministrer  rE,trém%t^L^"l^J,te^^^^^^^^^^^^^       S 

qui  me?î;"tit*;VllU':TES^^^^^^^^^  b'—  grave 

«ciment  qui  prépare  à^m^uriret^e^^ÏÏr  ""'  ''"  "*'*'*•  '« 
donner  à  ceux  qui  sont  en  bon^e  santé  o»  "°  ""i""*"*'  ^*  '« 
maUdie  qui  ne  présente  aucun  "î^atlté     Z  T'  '**"*'*°^  '^'"«'^ 
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tances  elle  a  coutume  d'arriver  fréquemment  :  ainsi  ceux  qui  sont 
attemto  d'une  maladie  mortelle  ou  d'une  maladie  dangereuse  qui 
peut  causer  la  mort,  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  subir  une  opéra- 
tion vraiment  périlleuse,  sont  dans  un  danger  probable  de  mort. 
On  peut  encore  dire  que  le  danger  probable  de  mort  existe  chaque 
fois  que  la  maladie  est  d'une  nature  telle  que,  même  bien  soignée, 
eUe  puisse  amener  un  dénouement  fatal,  soit  par  elle-même, 
soit  par  les  complications  qu'elle  entraine  habitueUement. 

Cependar  x  vieillesse  équivaut  à  une  maladie  dangereuse 
lorsqu  elle  pe.     imener  la  mort  d'un  jour  à  l'autre. 

De  plus,leti  moralistes  se  posent  ici  une  foule  de  questions 
pour  bien  déterminer  le  péril  de  mort  qui  justifie  l'administration 
de  1  Extrême-Onction.  Elles  se  résolvent  facilement  par  le  prin- 
cipe suivant  :  un  danger  que  l'on  va  courir,  une  blessure  grave 
ou  mortelle  que  l'on  va  recevoir,  ne  suffisent  pas  ;  il  faut  que  la 
maladie  exute  présente  et  soit  dangereuse,  que  la  blessure  ut  été 
reçue  et  puisse  amener  la  mort. 

•  ^^,,<1"«  doit-on  faire  dans  le  doute  si  le  danger  de  mort 
existe  réellement  ?  —  Le  Code  répond  que,  si  l'on  doute  que  le 
danger  soit  réel,  on  administrera  l'Extrême-Onction  sous  condi- 
tion.    (Canon  947.) 

d)  Enfin,  le  Code  ajoute  que,  si  l'on  doute  que  le  malade 
soit  encore  vivant,  on  doit  administrer  l'Extréme-Onction  sous 
condition.     (Canon  941.) 

Cette  prescription  s'applique  aux  cas  de  mort  apparente. 
Kn  ces  cas,  le  concile  plénier  de  Québec  (c.  485)  dit  que  le  prêtre 
doit  administrer  l'Extrême-Onction  sous  condition,  chaque  fois 
que  la  mort  n'est  pas  certaine.  Or,  le  signe  de  la  mort  certaine 
est  ou  bwn  la  putréfacUon,  si  la  mort  à  été  subite,  ou  bien  la 
rigidité  cadavérique,  si  la  mort  a  été  causée  par  les  progrès  de  la 
maladie. 

2"  Quant  aux  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  licite- 
ment et  avec  fruit  l'Extrême-Onction,  le  Code  ne  change  rien 
et  ne  fait  que  rappeler  une  prescription  du  Rituel.  D  dit  en 
effet,  que  ce  sacrement  ne  doit  pas  être  administré  à  ceux  qui, 
étant  en  péché  mortel  manifeste,  persistent  obstinément  dans 
leur  impénitence.  —  Si  cet  état  n'est  pas  évident,  on  adminis- 
trera sous  condition.     (Canon  942.) 

II  s'agit  évidemment  d'une  impénitence  certaine,  d'une 
volonté  mavement  coupable  qui  persévère  cerUinement.  Mais, 
tant  que  le  malade  vit,  la  grâce  intérieure  peut  agir  et  la  volonté 
se  converUr.  Alors  même  qu'extérieurement  iïa  perdu  con- 
naissance, peut-on  savoir  si  rien  ne  se  passe  dans  son  Ame,  si  un 
mouvement  de  repentir  n'a  pas  changé  la  direction  de  sa  volonté, 


■ 
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•loM  que  rien  ne  peut  plua  le  traduire  au  dehors  ?    Même  d.n. 

k  c»de"e*m>ÎS5'îf  «»'i?««o»  ^,  '?'»«Ue  de  LehmkuhL  que 
M  code    canonue    dani  le  canon  cité  plus  haut. 

nlunîJ^  ^A?*"  •/***!/**   •**•  J?**^*»»'    J'Extrtme-Onction  ?      La 
plupart,  à  la  suite  de  saint  Thomas,  nient  au'il  v  ait  »«.  «kij-l 
tion  stricte  et  dimste  de  recevoir  «  «ïrement  •    ^^«2^; 

^T«(V  Sr"  AL°**°.  "^^  >"  ^  S  parotesTS: 
«Bcques^v,  14;  :     Indueat  pre^mteroê  Ecelmaiir  •    i\.  ~. La^]^ 

felit2^e,2^.t^ioi**  ''^  '"îr**»  P"  Dieu.  comiS^ 

l'ExlSS^nS-  **!il*^»^?*'  •^»*  BonaventurC  croient  que 
I  £<ztreme«nction  est  nécessaire,  et,  par  suite    obliir^y^  ^î 

ZT-  •  ♦•?'2»Pr«?*  principalement  sur  leïut p^u?SÎÎ3d£Î 

cette  dSfion  ***ï!f""  T"i  i°'  P"  prendre  posiUon  dans 
cette  discussion.     Le  concile  de  Trente  (Session  xN,  can.  3)  m 


~~.~  «u^iuuuu.  1^  concile  de  Trente  (Session  XÏV  n>n  ^^^ 
condamne  aue  le  mépris  de  ce  sacrement  LL.rnn^!L.;l  * 
romaines    plusieurs  f7i.  interrog2^"S  des  c^pSt^SK^^Ï 

L  ?!ï'"l"*?  •*  °°*  '^*°<^'»*  ^  q"«»«on  de  fond 
..  o     •   ^°"*  *****P**  **'*«  V®  <*•  conduite.   lorsau'U  statu*  • 
Quoique  ce  sacrement  ne  soit  pas  nécessaire  auStdcnSSït; 

ï»n?ff  1l°f-î  "•ïîr°*^»"*  P»"»^  *  ÏSïJnne"'eiÎ4lSrU 
réception  ;   U  faut  veiUer  avec  soin  à  ce  que  les  mdadwTîe  îec«i 
vent  en  pleine  connaissance.  "  (Canon  944.)        ™""°*'  '«  •*«•»- 

4°  Enfin,    datu  la  mime  maladie,  on  ne  oeut  adminirtM. 
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♦.A-.'({:~7.^^***  •*«*■*»»«»»»".—  La  matière  et  la  forme  de  l'R» 
FS£.   7ca^  M7Î)'^*~  ^  *-  *^*'**^  •PP~"-«-  P" 
<•  JlÙJf'^'iru  A^^'  «ovn^.--    1)  ^«  point  <Upu0i0 

fcJSTonlïfi.î'^*  "^  '"  SaiBt^i*8e'r"pîte^.;^".^ 

jx«  f  "*1«*'«»  on  «uivait  U  doctrine  dn  concile  de  Florence  oui  • 
d^ni  oue  l'Extrême-Onction  doit  être  dwméf  aveTdri'îïîlî 
d  ohve  bémte  par  l'év6que.    Au«i  le  Saint-^  a  Su£iir.  S£ 

D'ailleurs,  pour  éviter  que  l'huile  dea  infirme*  ne  vi*»».  a 

n?"^±^2^*,'*  !£îf  ^"  «!*»•»  roïS.Sdiq^e°,L  mo^;* 
l'liS«^^3^    *l?*  néceaaaife.  de  mélanger  i  l'fiuUe  bém°te  d^ 


d  huile  qu'U  n'y  en  avait  piccédemment. 


(Canon  734,  parag. 
2)  Au  point  d»  vue  dé  la  lu    U.  —  o)  Lei  sainte*  huiU.  A^ 


.) 


U  dernière  c^monird7&  1.^ ^cïïon  ^.  ÏSÎT) 

&%n-27ue-esVl^ 

»)  Le  curé  doit  demander  les  saintes  huiles  à  «ah    P^»»» 

ïei~cîïinabr  T  '  ^'If'^  "re*3eïZ?tt>rclef.t?ïï; 
rrJL.^"    "'**••  "T  ^•Iî«na*«>t.   Pour  des   motifs  raisonkablM 

FJMiM  reconnue.    (SMnt-OlBce,  1er  mai  lOOl.  et  14  juTiv 
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on  l'omet  aussi  Wr  !«  !,«««  '  ^'  î*'.?*"»  <*«  convenance  ; 
de  mouvoir Tmîiïde  ••  cSS  L^nf  **  "  fJT'ï  *"P  <««"«• 
Congrégation  de  la  P?oDairanHe  Mf^^*'"?  '.***  **•"<*«•  P"  !• 
l'Extréme-Onction  3t  Inni  J    ««Ptembre  1843)  au  ^  où 

«.tions  romainesU'toiiotîtCé  Aaisïr'ï J**- ^'^T*' 
loin  dans  cette  voie.  "='«««  ae  se  laisser  entraîner  trop 

de  l^^iJ^'Co:Xl£né^m£''''  «Îf^^-H  '  l'approbation 
I-onction  des  S  ce«e  sunî^^j""  H**?!''  °^**"*  «upprimée 
constant  de  '^n''di^Z,'"i:7r:^^it^\T^ZtL''!^  ^îî?** 
tion  prescrivait  de  rétablirle  teîte  intïîSLi  ^  '^•':^  Congréga- 
eUe  <feclar«it  toutefois  tSérer  Q?in  ne  lî  <l".ntuel  romain  ; 
reins,  si  de»  raisons  spSs  au  di^J  i?"  S°î^"°"  ""'  ^' 
moment  impossible,  i  êrdemaSt  à^'évW*w*  P^"."* 
les  moyens  en  son  Dnnvnir  »«...."  •       *v*<iu«  de  prendre 

vation  de  la  KSie   ^'"  ^"  **°  "^"^^  Peu  à  peu  à  ïobser- 

éire^:"oL^o^:;''±^,^^^  <i«  reins  doit 

une  cauL  raiso^n'Sfe^riX'r  (Caî!l^%"it^T5*)^°" 
,      0)  En  conformité  avec  le»  W**.«.*.  tu  i    a  ^^  Ç;  -<  et  3.) 

des  Rites,  du  9  mai  ISsî'ïtdu^lîtit  1^*72  "tetcSeT?*'^^^^ 
que.  hors  le  cas  H«.  ni;»...:»^  •  ^'''^'  'e  Code  détermine 

faites.  oomtTinÈin^emtur::;Jll  "r'**".  ****'"'''*  "«^ 
instrument  quelconque,  pinceau  ou  Ji^j!  ^a??'  ?*  °°°  •^•«  »» 
y  aurait  une  coutume  ^S.    "(cTno; S^^^'^^'*,f'^*  «»»'" 

.tricSmfrreq^uirpot  U^Sé^r^-J:^  '*  ^  ^"^  -* 
laiJtu^  ir  /^r^flrr:' li'  '^".^^  rimminence  de  la  mort  ne 

jmmédlatementTuf  LeTrtnd  eTn'sur  i'i"  '*"î  »'''"  '«'  '*" 
les  prières  omises.  «^«f '««t»'»  ensmte,  s  il  en  est  encore  temps. 

«.  com^'rS.Tl'on  "IS  Tnï'fn""'  P»"*/^*-?e.  Comment 
oncUonravant  le  momSit  delà  mïA^r'n^^'^î^''*  ^■""*«'  *" 
de  tous  les  moralistes.  iff^ffai^rre^L  SiS^S  l^Tî^ï 


i« 
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munément  que.  pour  plus  d«  aûnté.  U  falUit  répéter  les  oncSw 
«ir  chaque  len..  .,  U  mort  n'éUit  pu  encore  «ir^nue       °°*'*'**"' 

h^vf!,^^  ^jifi^S?*"^**'  *•  26  «vril  1906.  indique  la  form 
brève  qui  ett  déclarée  eufflunte  d«n«  le  cm  de  nécMnté.  et  wî 
oon-équent  U  .uppope  qu'on  ne  Wt  Qu'une  oncuôrcîitdîî; 

qu  Un  y  •  plus  à  reprendre  les  onctions  particulièfe^  m«s  seuk. 
Î1"«n  Tu"»'^  P«»«iptions  du  Rituel,  f  dire  les^é^oSÏ 
«  1  on  •  le  temps.  C'est  U  position  au'm  adoptée  mus  hésiteSon 

■amt  Alphonse  de  Liguon.  et  à  sa  suite  tous  leTmoralistes  ont 
modifié  dans  ce  sens  leurs  éditions  après  le  décret  de  IQoT^ 
•  «.«."I017  *  ;  «»'»'o'n»*n»ent  au  décret  du  Saint-Office  du 
L^?^  lî^'  •**Ji'?*  que,  dans  le  cas  de  nécessité.  U  suffit  de 
kS>ïrd«  m.îîSÎ'**"  '"^  '  "^  .quelconque  des  sens,  ou  mieux  sïï 
^Swîî    îïfï  '  •."^'  îi  *•  ?"«•'  **•  "»<>'*  immédUte  dis- 

îcïTSiT.tJÏÏÏ^)*  '"**^'*''  *•"  "°*'*''*'"  '"  «*^'"  --• 

w—  ?•  '^"T*' j~™  '  ^*"**  *"  *"*  ordinaires.  —  La  formule  citée 
ÏÏ^^TÏLi'^'^r"**'.  '»^9"*«  P*'  >•  concile  de  SS  rt 
îh!!^.^"  ••  ^'"•*  ?°^^  **«"  **"  '*P**««  intégralement  pour 
ÎÏ!î?l2'5-'  "^  «utre  changement  que  oelui^KTmote  ffd^ 

mortel,  d  y  faue  une  modification  on  une  suppr^ion  note^ 
j««remple.  d'omettre  le.  mote:  et  .uam  ^iS^mmU^l 

•  V  ^"V  f"^^  viriiablo  nêeetêiU.  —  Les  moralistes  nroDo. 
•Ment  autrefois,  pour  l'unique  onction  à  faire  en  cas  de  née^SZ 
d«  Jwmules  as*,  complic^uées.  Saint  Alphonse,  suivi  iTSi 
J!fvi*?"^  i*  tiiéoloiliens  postérieurs,  imposait  la  formSe 

iLux^^    7^  '*^°  **"*  •»"«  plusieurs  tenaient  pour  essentielle. 

M^lil  °'"*°  *•••  "î?*  '^  S*"*"^'  •«>*  n»««ne  la  mention  dé 
chaque  sens  en  prrticulier. 

»v«l^oSr"?f '^Ai'''*  '*""  '*"  *^°"'^  P"  «on  décret  du  23 
f^  1^'  **.•*  '^t?***  ï«'  *•>  <^"  de  vériUble  nécessité,  la 
jOTmule  suivante  suffit  :    /»«•  istam  sanetam  utuAùm^m  indSgm 

Le  Code  affirme  que  cette  formule  suffit  dans  le  cas  de  néces- 
ait*,  mais,  «  k  danger  auniDeat  de  mort  passe.  U  faut  suppléer 
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aux  onctioni  particulières  en  employant  la  forme  abMliie  et  non 
point  condiUonneUe.     (Canon  047,  parag.  1.)         •"«»•  «  "^o» 

H«-î2'jîr''.~r.^P'*î  ''  iépulture.  le  prêtre  doit  inscris  au 

LTjIi    *^"ÎL''i**  °**°*  *'*  •«■  P»"»*»  °"  <»•  «on   conjoint,  le 
i  ÏÏ1if„U♦S.*"^  V*  ^^'^^^^jy»  et  le  nom  du  piétra  qui  les 
a  adminutrés.  le  lieu  et  le  jour  de  la  sépulture.     (Canon  IMS.) 
l^omme  on  peut  facdement  s'en  rendre  compte,  il  n'y  a  nour 


tz: 

;  *• 


Articlb  XI 
Traiti  du  taerement  de  VOrdr* 

«iivin.     Knon  948  J"*  ****  *"**'*•  «»  '«  minirtère  da  «3S 

•UMi  de  la  première  tonaSe  aJ^St'  ""V*»"  «>"  mineur^  mab 
lecontexteï'indique  .r,:S;ît!°Tirn  WO.V^  **•  ^  ''^'»*'  «» 

«t  le  prêtre  qui.  bien^ue  n  wl;  ] J^r?!**"  ^^t'^Of^^-i^. 
du  droit  ou  du  Saint-Siège  S?iffl  S2?.I  T.***"***»^' *  ««u, 
férer  quelques  ordres.     (Can^Ml  )      '^    '      '**""'**"'  **«  «>°- 

conférer  ^ue  ir(h3^ 'ff^iSn.^ns  Vd«?  1^*»"*  "«  »»•"* 


et  les  ordres  m  meurs  pouvu  a^V^^    a^^. 
oins  par  la  nrofe  Jn^  ÎT"^-  \"*'  i.°"^»?"d  «oïl 


îî^^î'h'^Jis'paîTîrSS  ^"7  ^-^'^''ôr^^dZi 
même  soit  prêtre  et  aiV«.o»  S*  °"  "Ï'P'*'  «*  <!»»•  ï'«bbé  lui- 
(Canon  964  n-  g*  X  £  v— *"*  '*  Wnédiction  ablSiiS. 
le.  Abbés  e't  PVélaS  nïwj** Jr^ff' «i  P'f'^t.  «PCtoIiquï 
«)pd,  peuvent  dans  leur  telïftoî^.f.^j  P? '•  «•""'tère  épia- 
«»nt  en  charge.  cSféw  la  t"nsiS  ït  ^nt^  *°"?  '*  *•">»»•  1"  i"» 
•ujet.  séculiers  et  à  tous  Ks  aïî^n..i  Vf'^f  ^^ntnn  et  à  leurs 
requise..     (Canon  957!^ÏÏ«g  20  ^  *"'**  dimissoriales 

que  Sr^r»?  ni^SJ^Hdtrm^f ''^°°'  '*  ^^^*  "  «'»«»  d'abord 
promW^ir  à  un  o%«  suiéS  ;J*°'  'î°  'f^'  '*  «PostoUqu™ 
Souverain  Pontife.     (Ca„on  962  )        '  '*'"  *     *  **"*'"*"*  P"  »• 

PoitlfedetdEtrtl'qï'iftteLri  '*«-A*"  Souverain 
crer  un  autre  à  moin?  dït^  ÏJ^^i  *  *"*'".'*  ^''^''''^  d'en  consa- 
non  963.)  *"  *""^  du  mandat  pontifical.     (Ca. 


^^ïJrf^'^^-ÎÊflJkjiÉl"; 
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s  dl.„îi*î^  J>"'î' ."••  •«"l™'»!  doit  Wk  .^«^ 

d^  ^ïdt.ïS2^.i«r.!3^- ^teîttïr^^^ 
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,0» 


Ut» 

tel 

;  t* 
:  •*• 


à"i  dîocèse*"*"  ^''^''"*'  ^*  ''*''**»"*  *ï"'  l'ordonnait,  l'incardinait 

Hî^a^i^i*"""^'*'  ''fT**l"?  propre  d'un  sujet  est  :  1)  l'évêque  du 
diocèse  dans  lequel  le  sujet  a  son  origine  et  son  domicile  ;  2J  Tévê- 

^J^  *^'r  *^*°'  '^^"*^  ^^  «"j''^  *  «°°  domicile  sans  origine. 
f.T^  •*"  'l  ^^''f  •'"'°^°*  •*«  demeurer  perpétueUement  dan^ 
le  diocèse  ;  toutefois  ce  serment  n'est  pas  requis,  s'il  s'agit  d'or- 
donner quelqu  un  qui  est  destiné  au  service  d'un  autre  diocèse. 
S^1l\j  '"li'""''*  ^i'"?  rebgieuxprofès  auquel  le  supérieur  n'a  pa^ 
h^i  JnA  °°r  ?^'  lettres  dimissoriales.  ou  si  le  sujet  est  déjà 
Z^t  T}"-  -"""V^*  =  .^  '^^^^"«  ^"  diocèse  ..uquel  le  sujS 
a  été  mcardiné  suivant  les  règles  du  droit.     (Canons  111-117  ) 

««..   1      âIu'^*     .   t^/i"*®'"  "J"®  ^*s  Vicaires  et  Préfets  apostoli- 
Zl\}^^  "^^^^^    *î  ,^'^4*«   "«"^■"*'    qui  ont  reçu  la  coLécra- 
twn  épiscopale.  ont  les  mêmes  droits  que  les  Évêques  diocésains 
^"^M  .?"/.î?«r*^^  l'ordination.     (Canon  957.  pa?ag.  1.)°*=**'"°' 
{D)bi  1  iivêque  propre  est  légitimement  empêché  d'ordonner 
un  sujet,  il  peut  lui  donner  des  lettres  dimissoriales  et  le  faire 
ordonner  par  un  autre  évêque.     (Canon  955,  parag.  1.) 
no«,^f  f  """^'^  dimissoriales  peuvent  être  données  par  l'autorité 
fC?«-f  *'.'  ««t-*-4>re  :  1)  par  l'évêque  propre,  qïand  il  a  pris 
légitimement  possession  de  son  siège,  et  même  s'il  n'est  pas  encore 
Zv^JÎ  '~^K^s"  ^^  vicaire  général,  s'il  a  un  mandat  spécial 
oe  I  évêque  ;  —  3)  par  le  vicaire  capitulaire.  après  que  le  siège 
épiscopal  a  vaqué   pendant    un  an.  ou  lorsqu'un    diocésain  est 
pressé  de  recevoir  les  Ordres  à  raison  d'un  bénéfice  dont  il  est  pour- 
~f  ^1*"**-*^  !,^  *  droit,  ou  bien  à  raison  d'un  office,  auquel  U 
est  nécessaire  de  pourvoir  sans  retard  pour  le  bien  du  diocèse  • 
cependant  le  vicaire  capitulaire  ne  doit  pas  donner  de  lettres' 
dimissoriales  à  des  sujets  qui  auraient  été  refusés  par  l'évêque  ;  — 
VJZ    ZT"""  ^*  '^,  ^'^'^i  apostolique,  par  l'Abbé  et  le  Prélat 
nuUtiu,  même  pour  les  ordres  majeurs,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
reçu  le  cwactère  épiscopal.     (Canon  958.) 

Un  dimissoire  peut  être  limité  ou  révoqué  par  celui  qui  1'» 
hf'Sli""  P*','°°  «"?eesseur.  mais  il  n'expire  pas  par  la  mort  ou 
lîLJÎ*  f"""",^®  "^^'"^  q*"  ^*  accordé.  (Canon  963.)  —  Ainsi, 
lordmation  faite  sur  un  démissoire.  même  après  la  mort  ou  1« 
démission  de  celui  qui  l'a  accordé,  doit  être  regardée  comme  licite. 

vea  lettres  dimissoriales  peuvent  être  adressées  à  tout  évêaue 
conservant  la  communion  avec  le  Saint-Siège.  Cependant,  sans 
2^^ô«l"l'  *P**?^^!.'?«Î'  '^*'  ]*"":*«  °«  P«"^«°*  «t'e  adressées  à  un 
f rt«r„  Qfi?  f  **  î-^^î*'°*  *^"  "*«  ^«  **'"i  qui  doit  être  ordonné. 
i\wf«u  o«  ♦  r  ^""i''  '^  .^""^q"®  '**•"  °«  pourrait  pas.  sans 
mdult  apostolique,  adresser  à  un  évêque  ruthène  des  lettres  dimis- 
soriales pour  l'ordination  d'un  sujet  latin. 


■«* 
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^  Celui  qui  donne  les  lettres  dimissoriales,  ne  doit  les  donner 
qti  après  s  être  assuré,  par  tous  les  moyens  possiblea,  que  l'or- 
dinand  a  rempb  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  droit  et 
qu  U  est  tout  à  la  fois  digne  et  capable  de  recevoir  les  Ordre» 
pour  lesquels  il  se  présente.     (Canon  960,  parag.  1.) 

Enfin,  tout  évêque,  qui  a  reçu  les  lettres  dimissoriales  requi- 
ses, peut  licitement  ordonner  un  sujet  étranger  à  son  diocèse  à 
moins  que  l'ordination  n'ait  pas  lieu  immédiatement,  de  te'lle 
sorte  que.  entre  le  jour  où  les  lettres  dimissoriales  ont  été  don- 
nées et  le  jour  de  1  ordination,  il  y  ait  le  temps  suffisant  pour  que 
lordinand  ait  pu  contracter  quelque  empêchement  canoni- 
que :  dans  cette  hypothèse,  l'évêque  qui  a  reçu  les  lettres  dimis- 
soriales doit  exiger  des  lettres  testimoniales.  (Canons  962  960 
parag.  2  et  3.)  '        ' 

b)  Pour  ce  qui  regarde  l'ordination  des  religieux  : 

(a)  —  1)  Tout  abbé  régulier  préposé  au  gouvernement  de  son 
monastère,  même  s  il  n'a  pas  de  territoire  nullius,  peut  con- 
férer  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs  pourvu  que  l'ordinand  soit 
son  sujet  au  moins  par  la  profession  simple,  et  que  l'abbé  lui- 
même  soit  prêtre  et  ait  reçu  légitimement  la  bénédiction  abba- 
tiale. 

2)  Les  religieux  exempts,  c'est-à-dire  les  religieux  q'  i  appar- 
tiennent par  les  vœux  peipétuels  (canon  585)  à  des  Ordres  reli- 
peux  ou  à  des  Congréga'Jons  qui  ont  reçu  spécialement  le  privi- 
lège de  1  exemption  (canons  615,  618),  ne  peuvent  être  ordonnés 
licitement  par  aucun  évêque  sans  les  lettres  dimissoriales  de  leur 
propre  supérieur  majeur. 

3)  Les  supérieurs  de  religions  exemptes  ne  peuvent  accorder 
â  leurs  sujets  profès  de  vœux  simples  temporaires  des  lettres 
dimissoriales  que  pour  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs. 

4)  L'ordination  de  tous  les  autres  sujets  d'une  religion  quel- 
conque est  réglée  par  le  même  droit  que  celle  des  séculiers,  et  le 
privilège,  accor.c  par  un  induit  quelconque  aux  supérieurs  de 
donner  à  leurs  profès  de  vœux  temporaires  des  lettres  dimissoriales 
pour  les  ordres  majeurs,  est  révoqué.     (Canon  964.) 

Toutefois,  il  est  opportun  de  noter  que,  durant  leur  noviciat, 
les  religieux  ne  doivent  être  promus  à  aucun  ordre.     (Canon  667 
parag.  2.) 

•  1*^  Le  supérieur  religieux  doit  adresser  les  lettres  dimis- 
soriales à  1  évêque  du  diocèse,  dans  lequel  se  trouve  la  maison 
religieuse  où  habite  1  ordinand  avec  ses  frères  en  religion.     (Canon 

Toutefois  ces  lettres  dimissoriales  peuvent  être  adressées  à 
un  autre  évêque,  si  l'évêque  diocésain  a  donné  la  permission,  ou 
s  U  appartient  à  un  rite  différent,  ou  s'il  est  absent,  ou  s'il  ne 
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s1t.S^e'âs4:ilr^i^^^^^^  i?-  P-orit.  ou  enfin, 

n'a  pas^uTitteS^^^^^^^    '"'ï,?"'  administre  le  diocé.^ 

faire  en  ?iê'dulVtTe*îVv1n?r?'''i"-^^"^  ^«  -  ^^^ 

l'ordinand  dans  une  autre  m«uî^      diocésain,  soit  en  envoyant 
dessein  la  concesSon  de,  Ih~    J^  religieuse,  soit  en  différant  à 

près  Jâtni^^^^^^^^^^^  -  eonir^n^tir  2vec  c«s 

autre  que  l'^vAn..»  ^:/-!i    •         '«"res  dimissioriales  à  unévêaue 

encore  l'usage  de  rSnl«.  ^^^  ®°'*"*^  *ï»"  °'ont  pas 

comme  certain.  Ceuendant  U  r«Vi„  u-  **^°''«  A.IV  le  regarde 
verse.  cependant  le  Code  laisse  subsister  cette  contre 

Ordr2qS?d~TZ*  iTr  ^*P*'^^  ^«°'*  licitement  les 
les  quali?é"  ïoi  wTes  *  îi'tr°  P'«P'«..,Ordinaire.  il  possède 
irrégularité  ni  em5chementT,'n°°°''  '  '  "^^  """^^  d'aucune 
requises.     (CanZ  968  plrag   1.)  '  ^'°°'^''  ***"*"'  '*'  '°™*«**'' 

rapp'el  dlTÉvênue^XeS^t"^  U  '^ >°/'  ''^  P"^"^"  lieu. 
auîévêquesq7?r  appartient'  Tt"  ^""J^"^'  ?  '*  '"'a  «'«»* 
en  y  perpétua'nt  le*KSl  de  Jés^Ts-^J  ^^  /'^«"T' 
bhssant  pour  gouverner  l'f  alUp  L  n-  l?^"*'.  ï""  '«s  éta- 
confiélechoixdes  S^fic       •  j  •^'^"'   •  Esprit-Saint   leur  a 
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1.  prohibition  du  iCmc.I  •crdéf.nd  deToï^kT  """? 

sioo  spéciale  nommé»  par  le  P.LkJ^™,      "^^  ""'  Çommi,- 

ment,%B  faveur  de  1.  rtSe  ârLahili^îT  ""°"°"  l«  "g»- 
l'niitM  ♦i.Ao-.       •  luese  ae  i^anitton  et  ceux  en  faveur  Hi> 

X  hS«  rf^-    ^"«^"^«"i.^Vi  a  été  pleinement  approuvé TarbRe 

consiste  null.  ment,  du  moins  nécessairement    et  «>n  rè.J^  ^,a- 
contraire,   pou,  nue  1  ordinand   S^jS^^S^'uleiTt  'ap~u  '  ni", 

^i£.  ',u'-tTn  ?î;r»ss'v:îit  ?LS™nc";:ndr  "  f 

'-S'r«e7s&=Sll.^^^^ 

6)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'évêaue  iu.,..   no     i 
même  des  dispositions  intellectuelles  et  mordes  deiorHînoni"" 
Il  ne  peut,  généralement,  les  connaître  que "riL  n^i7a  chara^^ 
feut  venw  à  c°.  ^'  '°°  ^'°^>'*'™-     ^ussf  le  C^rsïaîue  q!^ 
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Mbihté  de  son  acte    {onerata  ejus  consdentia),    n'ait  donné    la 
teZ  P°"'  ^^'''"^  particuliers  où  il  y  a  une  raisonTave 
Toutefois,  ceux  qui  ont  reçu  cette  dispenw.  doivent  être  confiS 

faut  (cantt?!)  ;''"'"'•  ~^°"    **"    ^'^'^^'^'    -do»»»*,    a 

o)  Avoir  reçu  la  confirmation  ; 

6)  Mener  une  conduite  conforme  à  l'ordre  que  l'on  doit 
recevoir  ;  «ir  les  ordres  exigent  la  sainteté  dans^ïeux  qui  lej 
S«Xu  ef  L'î'*'  P"  J'ordination  ils  deviennent  mli?ateuS 
entre  Dieu  et  les  hommes  ;  ils  doivent  donc  être  saints  et  devimt 
Dieu  et  devant  les  hommes  :  devant  Dieu,  par  la  mSté  de  kSr 
consc^nce  ;   devant  les  hommes,  par  une  réjutation^ns  îche 

(.oess.  AAlll,  De  Réf.  chap.  11),  le  Code  prescrit  qu'il  faut  dout 
le  sous-diaconat,  vingt  et  un  ans  accomplis  ou  vingt-dïux  rm 
commencés  ;  pour  le  diaconat,  vingt-d?ux  ans  accompli  ou 
vmgt-trois  ans  commencés  ;  pour  la  prêtrise,  vingt-quatre  anï 
accomplis  ou  vmgt-cmq  ans  commencés.  (Canon  975.)  D  nV 
a  que  le  Souverain  Pontife  qui  puisse  dispenser  de  l'âge  prescrit 
pour  les  ordres  sacrés  et  les  induits,  dont  jouissaient  nos  éVê^ues 

ml  *%f  P"  •"  ^^'^'  ^^.  '*  S-  C-  Consistoriaï  du  25  r^ii 
1918.  Celui  qui  se  fait  ordonner  frauduleusement  avant  V&ae 
prescrit,  encourt  tp,o  facto  la  suspense  de  l'ordre  reçî      (CanS 

d)  La  science  requise  :    le  Code  détermine  qu'aucun  sujet 
sécuher  ou  religieux,  ne  doit  être  promu  à  la  tonsure  avant  d'avS 
J?re  con°ftr°  "°''"  théologique  ;    que  le  sous-diaconat  ne  doU 
thL.^     ^  ?"5"  «o°»™«°cement  de  la  troisième  année  du  cou» 
théologique,  fe  diaconat  après  le  commencement  de  la  quatriè^ 
année,  et  la  prêtrise  après  le  milieu  de  cette  quatrièm?^    enS 
que  le  cours  théclogique  doit  se  faire,  non  p,2  pr,"  ément   mÏÏi 
dans  une  institution  établie  à  c«tte  fin.     (Canon  976  ) 
o,H  J^  -r^*"""  n"  '^^  °':4"'  inférieurs  :    le  Code  affirme  que  les 
W  ^«fc'''^°'/*^„'=°°^^'"^'  graduellement  en  commençant  paî 
lout^  fS^HA»^  ?"*'  '"""r'^  ^"^  ^"^  ordinations  per  s  Jum  £nt 
Ï2?  .^i«  Jf      '^"''f •     ^?,*''°''  977.) -On  ap^Ue  ordination 
V^jaUum  celle  par  laquelle  on  reçoit  un  ordre  supérieur,  sans 

Sr^r^T-^'^^'^T^^^^^'d^^^  inférieurs.     Cette  ^dSÎ! 
tion  est  contraire  aux  lois  de  l'Église,  mais  elle  est  valide.     Aussi 
est-il  prescrit  simplement  de  conférer  au  sujet  les  ordres  qui  ont 
été  omis,  sans  exiger  la  réitération  de  l'ordre  qui  a  été  cogéré 
On  excepte  cependant  l'épiscopat.  dans  le  cas  où  il  auraU  été 


■^j»?  -^i.  ,i 
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conféré  à  un  sujet  qui  n'aurait  pas  reçu  la  prêtrise  ;  il  est  nécessai- 
re d  avoir  reçu  le  premier  degré  du  sacerdoce  pour  être  capable 
du  second.  —  Enfin  le  Code  déclare  suspens  ipso  facto  de  l'ordre 

oor?i'  \**  ^^  malicieusement  a  été  ordonné  per  aaltum.  (Canon 
2374.) 

A  ^^?"^*^'"  ^^'  interstices  :  l'Église  met  un  certain  intervalle 
entre  les  différents  ordres,  afin  que  les  ordonnés  puissent,  suivant 
les  prescriptions  de  l'évêque,  exercer  l'ordre  par  eux  reçu.     (Ca- 
non  978,  parag.  1.)  —  Cet  intervalle  ou  interstice  entre  la  tonsure 
et  1  ordre  de  portier,    et  entre  les  différents  ordres  mineurs  est 
laissé  au  jugement  de   l'évêque  ;    entre  l'ordre  d'acolyte  et  le 
sous-diaconat  l'interstice  doit  être  d'un  an  ;    entre  le  sous-dia- 
conat et  le  diaconat,   et  entre  le  diaconat    et  la  prêtrise  il  doit 
être  de  trois  mois.     Cependant  l'évêque  peut   dispenser  des  in- 
terstices, quand  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Église  le  demande. 
Mais  il  n  est  pas  permis  de  donner  à  un  sujet  le  même  jour  le 
sous-diaconat  avec  les  ordres  mineurs,  ni  deux  ordres  sacrés, 
et  1  on  ne  peut  invoquer  la  coutume  contraire  qui  est  réprouvée  ; 
de  plus,  il  n'est  pas  permis  de  donner  à  un  sujet  le  même  jour  la 
tonsure  et  un  ordre  mineur,  ni  tous  les  ordres  mineurs.     (Canon 
978,  parag.  2  et  3.) 

g)  Un  titre  canonique,  s'il  s'agit  des  ordres  majeurs  ;  par 
titre  canonique  on  entend  l'assurance  d'une  honnête  subsisUnce 
pour  celui  qui  veut  recevoir  les  ordres  sacrés.  Ce  titre  est  néces- 
j*"*  *  j?*''^®  l'exige  impérieusement  pour  l'honneur  du  sacer- 
doce ;  elle  ne  veut  pas  qu'un  prêtre,  un  diacre,  un  sous-diacre, 
soit  réduit  à  une  mendicité  honteuse  pour  leur  caractère. 

(a)  Pour  les  séculière,  on  distingue  trois  titres  :  le  titre  de  béné- 
fice, le  titre  de  patrijaoine,  et  le  titre  de  service  du  diocèse  ou  de 
mission  pour  les  lieux  soumis  à  la  S.  Congrégation  de  la  Propa- 
gande. *^ 

Pouf  qu'un  clerc  puisse  être  ordonné  sous-diacre  sur  un 
titre  de  bénéfice,  il  faut  qu'il  soit  constant  qu'il  en  est  canonique- 
mrat  pourvu,  qu'il  en  jouit  paisiblement  et  que  le  revenu  en  est 
suffisant  pour  un  honnête  entretien. 

Le  titre  patrimonial  doit  être  fondé  sur  un  immeuble,  ou  sur 
une  rente  perpétuelle  ou  viagère  :  l'argent  comptant,  les  biens 
meubles,  le  revenu  que  l'on  posjéderait  pour  un  temps,  ne  pour- 
raient servir  de  titre.  D  faut  de  plus  que  le  clerc  jouisse  actuelle- 
ment et  paisiblement  du  revenu  patrimonial  :  les  espérances  les 
mieux  fondées  ne  suffisent  pas  ;  il  en  est  de  même  d'un  revenu 
contesté.  Enfin,  le  revenu  doit  être  suffisant  pour  la  subsistance 
d  un  clero,  ou  au  moins  doit  être  de  la  quotité  fixée  par  les  régle- 
mente du  diocèse.  Le  concile  plénier  de  Québec  (c.  495)  a  déterminé 
que  dans  tout  le  Canada  le  revenu  doit  être  de  $200.00  par  année. 


■4'ï'-,}«f%-.«*- 
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cdui  qu'il  .  .i„,i  „,d"„„é,  Z  u.  M?M  "',"i,''°"  '^^  h 

ord"iSîà"L°  d.T^i.i  Ï^4L°'""°°'  ■°"  """*'  •™"  "* 
î^«  fc  .„","  '°™'»«""  •»«  '•-»  d.  pourvoir  à  I.  ,uS 
tance,  ce  pacte  est  absolument  nul.     (Canons  979  980  198  V 
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qui  p.u'^nt^ÏÏ'r  pnXrdutL^"*"»"»""  len.po,.i,« 
Sont  irréguliers  par  défaut  (canon  984)  • 

àcuMdelSiSorS  '°"'  "'"''  *  '«"  '»*'''»«•  »»i« 

du  dlL?r  ""'  '°°''  °"  °""  '"  «P'Mique,,  f„„,  „„  po^^fc, 

5)  Ceux  qui  sont  frappés  d'infai^e  de  droît'     Ctt.  •  t      • 
de  droit  est  une  flétrissure  imr»,.;^]!»  pu  ^^**®  infamie 

des  cas  détermfnés  par  l^dr^t  n^S  *  '  ''°°.^^'"  P*^  '»  '°i  dans 

beaux  soit  pourVoler  soî^nlnr  i*  7  ^  ^  ^J"»  qui  a  violé  les  tom- 

ou  d'un  u...  dri"„^°°!f  p- ir(ir^"3!  X-l':?^. 
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—  (d)  ceux  qui  se  battent  en  duel  et  leurs  témoins  d'office  (canon 
2351,  parag.  2)  ;  —  (e)  les  bigames,  c'est-à-dire,  ceux  qui,  liés 
par  un  mariage  valide,  attentent  de  contracter  un  autre  mariage, 
même  civilement  (canon  2356)  ;  —  (/)  les  laïques  qui  ont  été 
condamnés  pour  des  péchés  commis  contre  le  sixième  commande- 
ment avec  des  personnes  mineures  qui  n'ont  pas  encore  seize 
ans,  ou  qui  ont  été  condamnés  pour  viol,  sodomie,  inceste  ou 
séduction    (canon   2357)  ; 

6)  Le  juge  qui  a  prononcé  la  sentence  de  mort  contre  un 
criminel  ; 

7)  Les  bourreaux  et  tous  ceux  qui  volontairement  l'ont  aidé 
d'une  manière  immédiate  dans  l'exécution  d'une  sentence  de 
peine  capitale. 

Sont  irréguliers  par  délit  (canon  985)  : 

1)  Les  apostats,  les  hérétiques  et  les  schismatiques  ; 

2)  Ceux  qui,  hors  le  cas  d'extrême  nécessité,  ont  permis  i  des 
non  catholiques  de  les  baptiser  ; 

3)  Ceux  qui  osent  contracter  mariage,  même  seulement 
civilement,  quoiqu'ils  soient  liés  ou  par  un  mariage  déjà  existant 
ou  par  un  ordre  sacré  ou  par  des  vœux  de  religion  même  simples 
et  temporaires  ;  ceux  qui  osent  contracter  mariage,  même  seule- 
ment civilement,  avt<-  une  femme  qui  est  liée  par  les  vœux  de 
religion  même  simples  et  temporaires,  ou  qui  est  déjà  mariée 
vaUdement  ; 

4)  Ceux  qui  ont  fait  un  homicide  volontaire,  ou  ceux  qui 
ont  pr«'  "iré  d'une  manière  efficace  un  avortement,  et  tous  ceux 
qui  ont  coopéré  à  l'homicide  ou  à  l'avortement  ; 

5)  Ceux  qui  se  sont  mutilés  ou  qui  ont  mutilé  les  autres, 
et  ceux  qui  ont  tenté  de  se  suicider  ; 

6)  Les  clercs  qui  exercent  la  médecine  et  la  chirurgie,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  la  mort  s'ensui vrai  t  ; 

7)  Ceux  qui  font  un  acte  qui  requiert  un  ordre  sacré,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  reçu  cet  ordre,  ou  que  l'exercice  de  cet  ordre  leur 
soit  interdit  par  une  peine  canonique  personnelle  ou  locale. 

Le  Code  affirme  que  ces  quatorze  cas  exprimés  par  le  droit 
sont  les  seuls  où  on  encourt  l'irrégularité  (canon  983),  et  que 
pour  encourir  une  irrégularité  par  délit,  il  est  nécessaire  que  le 
péché  soit  mortel,  extérieur  (soit  public  soit  occulte)  et  commis 
après  le  baptême.     (Canon  986.) 

(6)  Sont  liés  par  un  simple  empêchement  (canon  987)  : 

1)  Les  fils  des  non-catholiques,  tant  que  les  parents  persis- 
tent dans  leur  erreur  ; 

2)  Les  hommes  mariés,  du  vivant  de  leurs  femmes  ; 
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d,.e  ««^^^^lî!  **"*  ?°^  "°.*  .?''f'«*.  °"  "°«  administration  défen- 
due   aux   clercs  et  dont   il  faudra   rendre   compte    iuscu'à  «i 

trne^a^anr^^n'l'  "'"*  "*"«'  '^'''^  «"  à  X  aŒistr^ 
tion  et  ayant  rendu  leurs  comptes,  ils  aient  recouvr*  leur  liberté  : 
4    Les  esclaves,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtt       'eur  liberté 

t^irf LaT^^^  **"'  """.i  ""t"*'?.*»  par  la  loi  civile  ai  wrvice  mili^ 
taire  ordinaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  ce   ervice  -La 

2S2'"'^"'"  *  ***  ^.^l^  *  '*  Commission  po^tificXd'inti! 
Et  »n~lL  '  *"*  *'*?°°  ®-^^  ?•  ^'  «^««"Prend  ceux  qui  seront  peut- 
îfTan^]?  *M /"Vice  militaire,  mais  qui  de  fait  n'ont  pas  eïcore 
été  appelés,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  légal,  soit 
^I^  3"-  »y»°t  subi  l'examen,  ils  ont  été  déclaré!  tempo^îre- 

rrigTsTéîérffirrtî^.'"'''**'-  ^  ^*  ^^--  «^^-^  •«" 

Code^et^U**,*^**  '•  °S"'  'L'"'''*  ^'''°  •»"'"  '»"*  remarquer  que  le 
S^le  cwte«  1**°°°*?  ne  vînent  que  le  service  militaire  or- 
wtvs^t  nfi^r  *  ^''^'^  obligatoire  par  la  loi  commune  d'un 

temn,  n«  ,.^!?P'''*"A°*,P"  *"  ^^'"^  "'"**»'«  i°»P<"*  pour  un 
temps  par  une  loi  spéciale.  k  •»*  »»" 

.,♦  ^'»î»t*.'>t  plus  que  Mgr  Boudinhon  affirme  que  "  le  aervice 
^rjonlinaire  en  ca.  de  guerre  n'est  pa.,  cau«i  dï^^  im^Sï 

«>ien?.,îffiLrif!î?i?if*  «'""*" 'i  **  ?"'*"  jugement  de  l'évêque.  Us 
soient  suffisamnaent  affermis  dans  la  vraie  religion  : 

71      f  .»I1T    mil    son»    f___Z.    Ji;_«_  ■        >     .*?  ' 


de  mftîfvfui  «  ***  '*J*'  *>*"  "^  ""«^  <*'"°  «"me  commis  ou 

Sm^Sl  Slf?  '"*?""•  f  P*""**"'  *"  "gement  de  l'Ordinaire,  l'es- 
time des  fidèles  pieux  et  graves.     (Canon  2293.  parag.  3.) 

b-nl  J^  i^  irrégularités  et  les  empêchements  peuvent  être  mul- 
de  U  minr^"^*""*"*  ^"^  ^.*H«»  différentes  mais  la  répétition 
i Jn^.^î  f.,S"*?  °5z  P~**"''  P»«  plusieurs  empêchements  ; 
SS^.?*  I irrégularité  provenant  je  l'homicide  volontiSe 
existe  autant  de  fois  que  l'homicide  a  été  commis.     (Canon  9890 

A'.J1\!^  Souverain  Pontife  peut  dispenser  de  toutes  sortes 
d  empêchements,  car  ils  sont  tous  de  droit  ecclésiastique  :  ce  qS 

lesOrZ^Ï."/  ^""-  ^^\^'"^  ^fi"  P«"'  permettre^coS^^ 
iM  fonSii.  """  '°°*  natureUement  incapables  d'en  remplir 

Cependant,  quoioue  les  Ordinaires  ne  puissent  oas  disnenser 
^dinaiifl^'"'  de  l'Église  (canon  SI),  le  Code  su"ue  quel^,' 
ouT/C^l^T^'iP*-  «^T^î°«'  °"  par  d'autres  dispenser  leurs 
ouaiUes  de  toutes  les  irrégularités  par  délit,  pourvu  q^ecedS 
foit  occulte  ;   on  excepte  toutefois  l'irrégularité  proven^t  de 
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rhomicide  volontaire  et  les  irrégularité»  occulte»  qui  sont  portée» 
au  for  contentieux.     (Canon  990,  parag.  1.)  H"ric« 

♦«...  1-*  '*'"'/  '*  ^°^^  accorde  le  même  pouvoir  de  di8pen»er  à 
U^n.%*'?îî'A'!!.""*'''°"  '^"  "«  '^"'*«»  P»"»  pre»«ant»Vqu.nd 
mi^  f^"  ^  '  ^«lî'"""'  "t  impo«iible  et  quand  il  y  a  Hangïr  im- 
rament  de  grave  dommage  ou  d'infamie  :  toutefoii.  le  oonfeMeur 
ne  peut  di»pen»er  que  pour  l'exercice  des  ordre»  reçu»,  mai»  non 
pour  recevoir  les  Ordres.     (Canon  990,  parag.  2.) 

«nrimt!!'»;!,^"''?'"*"*  f".'  '?  ^'»P«'»«'  de»  empêchements,  il  faut 
«Kf  »«.^'*  •'  '"*8y  «nt*»  «t  t°"»  ï«  empêchement»  qui 
u^^aLi,  "**!°''''  4°«  <l'?P«n««  générale  est  valide  même  pour 
le.  empêchenjents  omis  de  bonne  foi,  mais  elle  ne  vaut  pas  pour 
luTéguIarité  provena..  le  l'homicide  volontaire  et  le»  irrégularité» 
oocidtes  qui  sont  porté  au  for  contentieux,  quand  ce»  irrégularité» 
ontétéomisesmêmedebonnefoi  ;  de  même  une di»pen»e générale 
ne  vaut  pa»  pour  les  empêchement»  omi»  de  mauvai»e  foi  — 
Quoiqu  .1  ne  soit  pa»  néce».aire  de  déclarer  combien  de  foi»  on  a 

îîLi^'î  n*-  •♦i*"P^*'*'"«'?*  *-  *"»«»»*•  cependant,  dan. 
le  cas  d  irrégularité  provenant  de  l'homicide  volontaire,  on  doit 
»ou»  peine  de  nullité  de  la  dispense  déclarer  le  nombre  de.hom  I 
cide»  commis.-La  disijense  générale  pour  le»  Ordres  vaut  aussi 
K  Ll*!  o'^f«»  «najeu"  :  mais  celui  nui  a  reçu  cette  dispense 
nlu^f^^^'^  **"  ''•^'°*  Cardinal.  Èvêque,  Abbé  ou  Prélat 
cW»;x!Z/,''"p"'î?'"i*^T  "°*  communauté  religieuse  de 
Clerc»  exempt».  —  Enfin,  la  dispense  accordée  au  for  interne 
non-sacramentel  doit  être  donnée  par  écrit,  et  on  do  t  l'inSe 
dans  le  livre  secret  de  la  Curie.     (Canon  991.)  inscrire 

r^uJlf^^^^'i^'  '■<'9«»««— a)  Le»  ordinands  séculier»  et 
îïn^v^n??"'!?*  P*"  eux-mêmes  ou  par  d'autre»  en  temp»  oppor- 
i^.^,  n.^w-   "*^>°»*'o°  '""  connaître  leur  de»8ein  à  l'évêque  ou  à 

Sdr  o'iSer  !£îi:rn%'9V.r '^"^  p"'^-  ^«  ^^'  -«"^«^*  -"- 

<«m  iLf*^^  ordinands  aéculi^s,  et  les  religieux  gui  pour  l'ordina- 
^non  993?  :'  ^'  ""'  ^"^*'  **°'^*°*  ^'^  P"^*'*^'*  P'^'^»»*' 

A.  x}]}:"  P"r®  ^"^  la  dernière  ordination  reçue,  ou.  s'il  s'agit 
tmulST'      ^"""^^  réception  du  baptême  et  de  la  co^- 

ordre^!  ^°  certificat  d'études  selon  qu'il  est  requis  pour  chaque 

.3)  Un  certificat  de  bonnes  mœurs  donné  par  le  recteur  du 
séminaire  ou  par  tout  autre  prêtre  à  qui  le  candidat  a  été  confié" 
no  A      A  r^  testimoniales  de  l'Ordinaire  du  lieu  où  l'Ordi- 

nand  a  demeuré  assez  longtemps  pour  pouvoir  v  contracter  un 
empêchement  canonique.     Or  le  temps  suffisant  po^  que  l"rd° 
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nand  ait  pu  contracter  un  empêchement  est.  après  la  puberté, 
rtoJièrement  1  espace  de  trois  mois  pour  les  militaires  et  la  période 

i  .Vlw'  ^T  '!'  *"*'"•-  I>«  plu».  «  l'ordination  est  différée 
et  «I  ordinand  est  encore  demeuré  dans  le  même  territoire  asseï 

ongtemps  pour  pouvoir  y  contracter  un  empêchement  canonique. 

1  est  nécessaire  d'obtenir  de  l'Ordinaire  du  Ueu  de  nouvâles 
lettres  testimoniale.  -  Enfin,  si  l'Ordinaire  du  lieu  n'a  p^paî 
lui-même  ou  p»ir  d  autres  suffisamment  connu  l'ordinand  uour 
K«L'*^'*Î'  "*"*•  P«'»dant  le  temps  ouil  est  demeuré  dans  son 
K^^j      V  P"  «'°tf««ît*  dempêclement  canonique,  ou  si 

Vcti'Zi'^'A  **'?"]•  ''^  ,^«™a°der  toutes  les  lettres  testimoniales. 
1  Ordinaire  de  1  ordinand  peut  se  contenter  de  l'affirmation  de 

(Cwon  994*  """^  »*™*°*-  <ï"'"  °'"t  «*  P"  *"cun  empêchement 

^»  «fi  ^'  [ordinand  est  un  religieux,  des   lettres   testimoniales 
de  son  supérieur  majeur.  """»ica 

Mais  s'il  s'agit  de  l'ordination  det  religieux  exempt»  le 
furtln^';i'°*^*"'i.  !■•  ''"?*"  dans  les  lettres  dimissoriafc  paî 
„^lUn?.i!'  ^"«/«••dinand  a  fait  la  profession  reUgieuse  solen- 
neUe  ou  perpétuelle,  qu'il  appartient  à  telle  maison  religieuse,  qu'il 
^Tîail.  «  *'V*^!?  «quises.  et  qu'il  remplit  toutes  les  conditions 

l"/t^  £f  •  i"'.*-  f  P*''  *^«'  '«"f*»  dimissoriales.  lévêque 
n  a  pas  besoin  d  autres  lettres  testimoniales.     (Canon  995.) 

nréAllhK'  «.'«'•n^nd  séculier  ou  religieux  doit  subir  un  examen 
préalable  et  minutieux  sur  l'ordre  à  recevoir,  et  les  candidats  aux 
?h£f«  J!^'t  •^°'^«°*  «t'e  .»>"«  examinés  sur  quelques  traités  de 
Mn  9%  )  "        "•"     appartient  à  l'évêque  de  fixer.     (Ca 

„..i  £^^  t  '?'<^'°»|f.«  ?"•  confère  les  Ordres  jure  proprio  ou 
it  fr*^!  l«V««'««£»»?.»8soriales.  qu'il  appartient  de  faiS  subir 
cet  examen  et  aux  séculiers  et  aux  reUgieux.  Cependant,  pour 
^^#flT  'ït*!'  *=«t,«"°»«°  P««t  être  confié  à  l'évêque  qi  doit 
conférer  les  Ordres,  s'il  consent  à  le  faire  subir.  —  Toutefois,  l'évê- 
que. qui  ordonne  un  sujet  étranger  avec  les  lettres  dimissoriales 
r^juises  où  û  est  affirmé  que  le  candidat  a  subi  d'une  maXSîS! 

il^f  J-"**"*  j.P'""*'';Î*'  P*"*  ^  contenter  de  ce  certificat,  mais 
il  n  est  pas  tenu  d  accepter  cette  attestation  ;  et  si.  en  conscience 

fcwin  W.*  ^^  ^''  "'"'*  P*"  '^°'°"'  "  °^  ^™*  P*«  l'oXnS^: 
<f)  Le  nom  de  chacun  de  ceux  qui  doivent  être  promus  aux 
pubWlîo^Hoil"' t  ^^f -Publié  dans  l'IgUse  de  sa  paroiS^^^t  cette 
publication  doit  être  faite  pour  chacun  des  ordres  sacrés.  Cepen- 
dant les  religieux  qui  ont  fait  les  vœux  perpétuels  solenmirou 
simples  sont  exemptés  de  cette  publication  »oieunf.is  ou 
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C«tte  publication  doit  être  faite  à  l'église  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  de  précepte  oendant  la  messe,  ou  un  autre  jour  et  à 
une  autre  heure  où  l'ast,     ance  des  fidèles  est  plus  nombreuse. 

Cependant,  l'Ordinu.re  peut  ou  bien  dispenser  de  cette  publi- 
cation s  il  le  juge  expédient,  ou  bien  ordonner  qu'elle  soit  faite 
ausai  dans  d'autres  églises,  ou  bien  la  remplacer  par  l'affichage, 
qui  doit  être  placé  à  l'entrée  de  l'église  et  y  demeurer  pendant 
quelques  jours,  parmi  lesquels  doit  se  trouver  un  dimanche  ou 
un  jour  de  fête  d'obligation. 

Enfin,  si  le  candidat  n'est  pas  ordonné  dans  les  six  mois  qui 
'"'^ÎSLj.  P"D"cat»on.  celle-ci  doit  être  faite  de  nouveau,  à  moins 
que  1  Ordinaire  n'en  juge  autrement.     (Canon  998.) 

«)  Tous  les  ordinands  doivent  se  préparer  à  la  réception  des 
Ordres  par  les  exercices  de  la  retraite.  A  ceux  qui  doivent 
recevoir  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs,  le  Code  prescrit  une 
retraite  de  trois  jours  ;  à  ceux  qui  doivent  re;.evoir  un  des  ordres 
sacrés,  le  Code  prescrit  une  retraite  de  six  jours.  Si  cependant 
^uelqu  un  doit  recevoir  plusieurs  ordres  majeurs  dans  l'espace  de 
SIX  mois,  1  Ordinaire  peut  réduire  à  trois  jours  la  retraite  prépara- 
toire at"  diaconat.  ' 

Enfin,  si,  la  retraite  finie,  l'ordination  est  différée  de  plus  de 
""  n?oi8.  la  retraite  doit  être  faite  de  nouveau  ;  si  l'ordination 
est  ditférée  de  moins  de  six  mois,  c'est  à  l'Ordinaire  de  juger  si  la 
retraite  doit  être  recommencée  ou  non.     (Canon  1001.) 

III- —  Rite»  et  cérémonie»  de  Vordination. —  o)  Il  faut  suivre  en 
tout  sans  omission  et  sans  interversion  le  Pontifical  et  les  autres 
"^^s  "turpques  approuvés  ijar  l'Eglise.  (Canon  1002.) 
A  •»  A*  z^t"*  ***  l'ordination  et  de  la  consécration  épiscopale 
doit  être  célébrée  par  le  ministre  qui  ordonne  ou  consacre.  (Ca- 
non 1003.) 

c)  Tous  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  majeurs  sont  tenus 
de  recevoir  la  sainte  communion  durant  la  messe  de  l'ordina- 
tion.    (Canon      1005.) 

,  î^-""  Temp»  de  l'ordinaHon.—  1  "  La  consécration  épiscopale 
doit  être  donnée  durant  la  messe  le  dimanche  ou  le  jour  de  la  fête 
d  un  apôtre. 

2  Les  ordres  majeurs  doivent  être  conférés  durant  la 
messe  le  samedi  des  Quatre-Temps,  le  samadi  avant  le  dimanche 
de  la  Fassion.  et  le  Samedi-Saint.  —  Cependant  pour  une  raison 
grave,  1  éyêque  peut  donner  les  ordres  majeurs  le  dimanche  ou 
un  jour  de  fêt*  d'obligation.     Ainsi  le  Code  accorde  de  droit 


TRAITÉ  DU  SACREMENT  DE  l'oRDRE  181 

bdïït""  ^  **""  '^^  évêques  ce  qui  autrefois  leur  était  concédé  par 

n'Jm^li*  *T"^  P*"*  1*"*  '*'î°'»^    n'importe   quel  jour  et  à 

fAi"Pj''*ti'*"^'h  *"*"'?  '  '?  °'**'««  mineurs,  le  dimanche  et  les 
letes  doubles,  et  le  matm  seulement. 

vée.  *  (C^ano'n    "imT"  "''"'""""  '  ""'  prescriptions  est  reprou- 

M^  X'ûl/'Tr'  i'ordinafoon  Les  ordinations  générales  doivent 
être  faites  publiquement  dans  l'église  cathédrale,  en  présence  des 
chanoines  convoqués  à  cette  fin. 

H.  .ST"*^!*"*  ''^"'*^'-  P^'  défendu,  quand  il  y  a  une  cause  juste, 
la ^,o♦\:I^^  ^^  ordmations  particuhères  dans  d'autres  églises  que 

l«r/  l?'!^*"'  !'  •™^'"*  *^*??  •*  *^h»P«"«  d«  'a  demeure  épiio- 
pale,  celle  du  séminaire,  ou  d'une  maison  religieuse. 

le  plus,  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs  peuvent  être  donnés 
même  dans  les  oratoires  privés.     (Canon  1009.) 

,  Toutefois,  sauf  le  privilège  des  cardinaux  qui  ont  le  droit  de 
r)!^«T^*  des  jnsignes  pontificaux  dans  toutes^es  églises  hors  de 
Rome  (canon  239.  n.  15).  un  évêque  ne  peut  conférer  les  ordres, 
«n  d<  hors  de  son  diocèse,  sans  la  permission  de  l'Ordinaire  du 
'cïiioi  im)  demande  l'usage  des  insignes  pontificaux. 

V^^Vr ^«''^^■'''•««f»*  <rt  eertificat  de  l'ordination.  —  a)  Après 
1  ordination,  les  noms  des  nouveaux  ordonnés,  celui  du  ministre,  le 

illtl  i^î  *'°"'®°*  **■*  •°«<="t»  dans  un  registre  spécial,  qui 
doit  être  gardé  soigneusement  dans  les  archives  avec  les  documents 
qui  se  rapportent  aux  ordinations. 

b)  En  outre,  un  certificat  authentique  doit  être  délivré  à 
chaque  ordinand  ;  et  1  ordinand.  qui  a  été  ordonné  par  un  évêque 
étranger  avec  des  lettres  dimissoriales,  doit  présenter  ce  certificat 
*  son  Ordinaire  afin  ou  il  soit  inscrit  dans  un  livre  spécial  gardé 
dans  les  archives.     (Canon  1010.) 

-  A*j  ^Ù*^'A*^®  l'ordination  au  sous-diaconat  doit  être  donné  au 
S«l?Jf»A  P  ^^'f'".'l'î*.™*°*'°°  «°  »°'^  'a'te  dans  le  registre 
if  S^P  î!f  r  •  ^**  avis  doit  êtie  fait  par  l'Ordinaire,  si  l'ordonné 
^ijr.  '**'"'.'"'  °"  P"  Je  Supérieur  majeur,  si  l'ordonné  est  un 
Sf««  *'"'  "a'?*"  les  ordres  avec  des  lettres  dimissoriales  don- 
nées par  ce  supérieur.     (Canon  1011.) 
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Abticlk  XII 
Traité  du  taerement  de  mariage 


I.— Promesse  de  mariage.— 1"  Form£.— a)  La  promesse  de 
Sîm^'^'\"'V***™'*,.°"  ""»P'«  Prome««/«,it  SSS^  ou 
FîTeTf  1..^^  f  *  "•"*  ^  "'î,  «^«"î*^*  fi.a°5aiUes.  n'est  valide,  à 

parbes  et  en  outre  ou  du  curé  ou  de  l'Ordinaire  du  lieu  ou  au 
moins  de  deux  témoins. 

n«  £  -^^  *^î"''  P*"^'*',  ?"  *'"°*  <*'«"««  °e  »*vent  ou  ne  peuvent 

ISut^rj^'  "^  ?  ?/*  ^"*  '?*?*^°'^  **"»»  ï'*c"t  lui-mêmeVet  on 
ajoutera  un  autre  témoin  qui  signera  l'écrit  avec  le  curé  ou  l'Ordi- 

(C^o^i^y"  ^^^^'etT)**"'^^  ^°°*  "  *  '''  P"'^  Pï-  «^-t- 
6)  xVutrefois.  le  droit  canonique  ne  s'occupait  oue  de  la 
l'^cZZ  ^'^f  é't'^?»  ^^  fiançailles  qui  coMÏtenrdaî'  Il 
nuZ^  ^ïr"*  d'un  mariage  futur  entre  personnes  juridi- 
?onf«f Kl  ♦•? '^f 'u  ^*?'  fiançaifles  étaient  do^  un  vériUble 
contrat  bilatéral,  légitime  et  parfaitement  reconnu  par  l'ÊalS  • 

Int^^'f/*''  l"''""^  '^""f  o"  PubUcité  spéciale.  Des  jeunes 
S  m^fn  ^°**T"*°*  **!  '*."  '*°^«'  ^^'^  o«  »a°»  tén^oin,  plus 

eïJ^,^nfT  ^''""J?."*  '^'^  ^?  P^f'''"»'  pouvaient  se  Uer  pw  un 
engagement  en  vue  d  un  mariage  futur. 

tempt"^L*Ti"®  ^  *''J.^  *^*'"  *«  préambule  du  décret  "Ne 
temere.    des  évêques,  soit  d'Europe  pour  la  plupart,  soit  d'autres 

SSs  nu"; "^îl^T^^^Ï""  P"'  "°  ^°y«°  de  pï^aux  iîconVi! 
nients  qui  découlent  des  promesses  mutueUes  de  futur  mariage. 

moïfr/'î  'T*  P"''^.-  L'expérience,  en  effet,  a  suffisamment 
X^^i»  *°^^  qu'entraînent  de  teUes  fiançailles  :  d'abord 
t„nV,  Sfl  "°?  ">"ia.*»o°  a"  P*ehé.  et  la  cause  pour  laqueUe  des 

asÔurii!fHÏÏ!?^îî°'!°i**''  sont  trompées  ;  ensuite  elles  sont 
la  som-ce  de  différends  et  de  procès  inextricables. 

Emu  par  ces  faits,  N.  T.  S.  P.  le  Pape  Pie  X  chargea  la 
Sacrée  Congrégation  du  Concile  d'étudier  la  question  et  de  Liî 
proposer  ce  qu  elle  jugerait  opportun.  Le  2  août  1907.  par  ordre 
de  P,e  X.  cette  Congrégation  publiait  le  décret  "  Ne  temere  "Voù 

it  PniT'"'*'''.'?""  P*'°^  ^^  ""^t*  ^^  fiançailles,  la  forme  que 
ie  Code  prescrit  de  nouveau  dans  le  canon  cité  plus  haut. 

n»nio  Pf  ?  %°*^  ^^  ^^^^  ",  N«  *«™"«  "  »»«  «'occupait  que  des  fian 
çaïUes.  et  le  Code  prescrit  la  même  forme  pour  toute  promesse  de 
mariage,  que  cette  pomesse  soit  unilatérale  ou  bilatérale 
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2°  Effet.  —  o)  Autrefois,  seules  !es  fiançaiUes  vaUdes  pro- 
duisaient leurs  effets  canoniques  :  1)  une  obligation  grave  en 
justice  de  contracter  manage  au  temps  fixé  ou  à  la  première 
demande  que  1  une  des  parties  faisait  à  l'autre  ;  2)  un  empêche- 
ment  prohibitif,  interdisant  aux  deux  fiancés  le  mariage  avec 
d  autres  personnes,  Unt  que  les  fiançailles  n'avaient  pas  été 
légitimement  rompues  ;  3)  l'empêchement  dirimant  d'honnêteté 
publique,  annulant,  même  après  la  rupture  légale  des  fiançailles, 
le  manage  d  un  des  fiancés  avec  les  parents  de  l'autre  au  premier 
T^  \7  •  ^^cret  "Ne  temere"  n'avait  rien  changé  sous  ce  rapport, 
b;  Mais  le  Code  statue  que  la  promesse  de  mariage  (simple 
promesse  ou  fiançailles),  quoique  valide  et  lors  même  que  rien 

T«!îf»?^"'f"'J*  7i?i**'°?'  ?*.P"*  légitimer  une  contrainte, 
loutefois,  la  partie  lésée  a  droit  d'exiger  les  réparations  qui  pour- 
raient lui  êtrd  dues.     (Canon  1017,  parag.  3.) 

D'où  a  suit  qu'à  l'avenir  la  promisse  de  mariage  même  bUaté- 
nrot.;Klf;r  ^^l**^'^  ne  produisent  plus  :     1)  un  empêchement 
prohibitif,  car  le  Code  détermine  que  la  promesse  de  mariage  ne 
peut  jamais  légitimer  une  contrainte,  c'est-à-dire  ne  donne  aucun 
droit  en  aucun  cas  à  une  action  devant  les  tribunaux  afin  que  U 
partie  qui  voudrait  se  dérober  soit  foreée  de  contracter  le  mariage 
promis  ;     2)  1  empêchement  dirimant  d'honnêteté  publique,  car 
SS^*  enseigne  (canon  1078)  que  l'empêchement  d'honnêteté 
pubhque  r^ulte  d  un  manage  invalide  ou  d'un  concubmage  pubUc 
r>«^!;1'^°     °*i.^"î?  promesse  de  mariage  quand  eUe  est  vaUde.' 
produit   une   obhgation   en   conscience  de   contracter   mariage. 
fi!lSÎ?  9j'''«**»o°  f*  grave  ou  légère,  est  de  justice  ou  de  simple 
fid«ité,  il  nous  est  impossible  de  le  déterminer  :     en  effet,  le 
Code  fait  naître  des  fiançailles  la  même  obhgation  que  de  U 
simple  promesse  de  mariage,  et  il  y  a  controverae  chez  les  théolo- 
giens à  propos  de  1  obhgation  qui  est  produite  par  la  simple 
promesse.  *^ 

.   Par  conséquent,  comme  le  fait  remarquer  Ferreres,  rÊdise 
qui  jusqu'à  la  fin  du  XIXe  siècle  s'est  toujours  opposée  à  U 

Ilon^iTT"  *Ï1  fi*°S"^îf  ™«?«  privées,  maintenant  supprime 
non  wulement  les  fiançadles  privées.  maU  toutes  les  fiançailles. 

isnlin,  la  partie  lésée  a  droit  d'exiger,  même  en  recourant 
aux  tnbunaux,  la  réparation  des  dommages  qu'elle  a  subis  Ces 
dommages  existeraient,, si,  par  exemple,  quelqu'un  avait  séduit 
une  jeune  fiUe  en  Im  faisant  une  promesse  solenneUe  de  mariage 
ou  SI,  à  cause  de  la  promesse  solenneUe  de  mariage  qui  lui  aurwt 
été  faite,  une  jeune  ÔUe  avait  refusé  un  mariage  avantageux. 

j«;*  ?;  ^"«îi^?  préalable.— Ayant  la  célébration  du  mariage,  on 
doit  être  certam  que  nen  ne  s'oppose  à  ce  qu'U  soit  validement 
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nro!ïïÎ!T?  *^°°*"^**-  Ç«8t  pourquoi  il  est  nécessaire  de 
K        #  enquête,  qui  sera  facUitée  par  la  pubUcation  des 

îw J~  ^'"^  ***"  ***°^''  "^^  ™°^'  "  l'on  ne  peut  recueiUir 
iîf  ^  preuves,  on  pourra,  à  moins  d'indices  contraires,  se  con- 
5!.  L  *  P*M°^®  *^^f  contractants,  s'ils  affirment,  sous  la  foi 
?^^!î!r^°*'  qu'ils  ont  été  baptisés  et  qu'ils  ne  sont  liés  par  aucun 
empêchement.     (Canon  1019.)  ^ 

ni««ll^)^?"'^  •**"  *'"'^'  ^  'ï"*  '^  appartient  d'assister  au 
5^f^!f '/  «  ^  l*''*  .^'î  *®?'P^  opportun  ;   et  c'est  à  l'Ordinaire 

P«irapt?er3.r  ""^  '^         ^  ""^  ^**"^'     ^^*°°°  '°^°' 

.,.,^^1:!'  '^-^  ^P°"^  °''??*  P"f  ^**  baptisés  dans  sa  paroisse,  le 
curé  doit  exiger  un  certificat  de  baptême  de  l'un  et  de  l'autre  ou 
du  moins  du  conjoint  catholique  s'il  s'agit  d'un  mariage  contracté 
ÎSî.  îar?%        ^  «"'P^^^'^ent  de  disparité  de  culte  (Canon 

*.  ^)-  I^es  catholiques  qui  n'ont  pas  reçu  le  sacrement  de  con- 
firmation doivent  le  recevoir  avant  d'être  admis  au  mariage, 
s  Ils  le  peuvent  sans  grav  '.nconvénient  (Canon  1021.  parag.  2) 

c)  Le  curé  mterroi  '"  vec  prudence  les  futurs  époux,  même 
séparément,  pour  examin, .  :  s'ils  ne  sont  pas  liés  par  un  empêche- 
ment quelconque  ;  SI  leur  consentement,  surtout  celui  de  l'épouse, 
est  bien  libre  ;  et  si  leur  instruction  chrétienne  est  suffisante.  — 
t-ette  dernière  interrogation,  en  raison  de  la  qualité  des  person- 
nes, sera  quelquefois  inutDe  (Canon  1020,  parag.  2). 

2°  Bans  ou  publications  de    mariage.  —  Le  curé  doit  de  plus 
f««?r*7  P"''Tn"«*„?®°*  *®^   mariages  qui  seront  bientôt  con- 
tractés  (canon  1022).  —  Ces  pubUcations  doivent  être  faites  par 
le  propre  curé  des  contractants  (canon  1023,  parag.  1). 
. ^  Vie  détermine  (canon  94)  que  le  propre  curé  d'une  per- 
sonne est  le  curé  de  U  paroisse  dans  laqueUe  cette  personne  a  ron 
domicile  ou  ouasi-domicUe  :    que  le  propre  curé  d'un  vagabond 
est  le  curé  de  la  paroisse  dans  kquelle  ce  vagabon''  demeure  actuel- 
lement ;    et  que  le  propre  curé  de  ceux  qui  n':,.     .,  l'un  domicUe 
ou  quasi-donaicile  diocésain,  est  le  curé  de  la  »-'         e  où  actueUe- 
mrnt  ils  habitent.  ««.««^juc- 

o)  Les  publications  doivent  être  faites,  à  trois  reprises  consé- 
cutives, les  dimanches  ou  jours  de  fête  d'obUgation.  à  l'église, 
pendant  la  messe  ou  pendant  un  autre  office  où  l'assistance  des 
ùdéles  est  assez  nombreuse  (Canon  1024).  t 

Le  Code  reproduit  la  loi  du  Concile  de  Trente,  en  y  ajou^ 
tant  toutefois  que  les  publications  peuvent  se  faire  à  un  autre 
omce  que  la  messe,  pourvu  que  l'assisUnce  des  fidèles  soit  assez 
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nombreuse.     Par  cette  addition  se  trouve  "  canonisée 
d  un  grand  nombre  d'auteurs  modernes. 

b)  Cependant  les  publications  ne  devront  pas  être  faites, 
SU  8  agit  de  mariages  contractés  avec  dispense  de  l'empêche- 
ment de  dispanté  de  culte  ou  de  religion  mixte,  à  moins  que  l'Ordi- 
naire ne  juge  cette  publication  opportune.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  on  ne  devra  faire  aucune  mention  de  la  religion  à  laquelle 
appartient  la  partie  non  catholique.  (Canon  1026) 

c)  Quoique  le  Concile  de  Trente  n'att  rien  réglé  concernant 
ceux  qui  ont  changé  de  domicile,  le  Code  statue  que,  si  l'une  des 
parties  a  séjourne  pendant  six  mois  dans  un  autre  lieu,  après 
I  âge  de  14  ans.  le  curé  devra  consulter  l'Ordinaire  ;  et  l'Ordi- 
naire jugera  s'il  doit  exiger  qu'on  y  fasse  des  publications  ou 
qu  on  cherche  par  d  autres  moyens  à  se  renseigner  sur  l'état 
V^o  ^^  futurs  conjoints  et  l'absence  d'empêchements.  (Canon 
lUZo.    parag.    2). 

Déjà  nos  évêques,  au  concile  plénier  de  Québec  (c.  506)  ont 
déterminé  que.  si  les  futurs  ou  l'un  d'eux  n'habitent  pas  depuis 
SIX  mois  la  paroisse  où  ils  résident  actuellement,  les  pubUcations 
doivent  être  faites  et  dans  la  paroisse  habitée  actuellement  et 
dans  la  paroisse  habitée  auparavant.  De  plus  si  les  futurs  sont 
mineurs,  les  pubhcations  doivent  être  faites  de  plus  dans  la 
paroisse  où  demeurent  ceux  qui  ont  autorité  sur  eux. 

Toutefois,  si  l'on  soupçonne  quelque  empêchement,  l'Ordi- 
naire devra  être  consulté,  et  il  ne  permettra  pas  le  mariage  avant 
que  j  doute  n  ait  été  dissipé.   (Canon  1023.  parag.  3.) 

d)  Cependant  les  publications  usuelles  peuvent  être  rem- 
places par  I  affichage,  que  l'Ordinaire  du  lieu  peut  autoriser  dans 
tout  le  territou«  qui  est  soumis  à  sa  juridiction. 

Cette  affiche  sera  placée  à  l'entrée  de  l'église  paroUsiale  ou 
d  une  autre  éghse  et  y  demeurera  pendant  huit  jours  ;  mais  dans 
ce»  huit  jours  devront  être  inclus  deux  dimanches  ou  fêtes  d'obli- 
gation chômées,     (Canon  1025.) 

On  sait  que  le  28  mars  1908,  la  S.  Congrégation  du  Concile 
autorisait  par  induit  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  à  changer  le 
mode  de  publication  des  bans  de  mariage  dans  les  paroisses  de 
dix  mille  Ames  et  au-dessus,  et  à  remplacer  la  proclamation  qui 
s  en  faisait  en  chaire  par  des  affiches  placées  dans  un  endroit  très 
apparent  de  1  église  paroissiale,  pendant  trois  jours  consécutifs 
de  dimanches  ou  de  fêtes  d'obligation,  depuis  l'heure  de  la  pre- 
mière messe  jusqu'à  la  fin  du  dernier  office  liturgique. 

Cet  indtdt,  qui  constituait  une  vraie  dérogation  au  droit 
commun  établi  par  le  concile  de  Latran  et  confirmé  par  le  concile 
de  1  rente,  fut  bientôt  demandé  et  obtenu  pour  les  diocèse  de 
L.yon,  Mdan,  du  Mans  et  autres  villes. 
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Le  Code  fait  entrer  ce  privilège  dans  le  droit  commun  et  lui 
donne  une  plus  grande  extension.  En  effet,  il  est  statué  qu'à 
l'avenir  l'Oridinaire  du  lieu,  dans  tout  le  territoire  qui  est  soumis 
à  sa  juridiction,  peut  remplacer  les  publications  usuelles  par 
l'affichage  des  noms  des  contractants  ;  l'affiche  sera  plaote 
à  l'entrée  de  l'église  paroissiale  ou  d'une  autre  église,  et  y  demeu- 
rera pendant  huit  jours,  pourvu  que  dans  ces  huit  jours  soient 
inclus  deux  dimanches  ou  fêtes  d'obligation  chdmées. 

«)  La  dispense  des  publications  à  faire,  même  dans  un  autre 
diocèse,  peut  être  accorlée  par  l'Ordinaire  des  contractants,  pour 
des  raisons  qu'il  jugera  légitimes  (canon  1028,  parag.  1).  —  C'est 
la  réédition  de  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  qui  (Sess.  XXIV, 
du  Bref.  c.  1)  a  nettement  conféré  ce  pouvoir  aux  Ordinaires. 

Cependant,  si  les  futurs  époux  dépendent  de  plusieurs  Ordi- 
naires, le  droit  de  dispenser  appartient  à  l'Ordinaire  du  diocèse 
où  le  mariage  doit  être  célébré.  —  Mais,  si  le  mariage  est  célébré 
hors  de  leurs  diocèses,  l'un  ou  l'autre  des  Ordinaires  peut  accorder 
la  dispense.     (Canon  1028,  parag.  2.) 

Le  Code,  par  cette  prescription,  donne  la  solution  d'une 
question  qui  était  vivement  controversée.  En  effet  on  se  deman- 
dait si  les  futurs  appartiennent  à  deux  diocôses  différents,  faut-il 
demander  dispense  aux  deux  Ordinaires,  ou  bien  la  dispense 
accordée  à  l'une  des  deux  parties  profite-t-elle  par  là-même  i 
l'autre  ?  Les  uns  tenaient  pour  la  nécessité  de  deux  dispenses, 
et  les  autres  soutenaient  qu'une  dispense  suffisait.  Le  Code 
''canonise"  cette  deuxième  opinion. 

f)  Tous  les  fidèles  sont  tenus  de  révUer  les  empêchements 
dont  ils  auraient  connaissance  :  cette  -évélation  doit  être  faite, 
avant  le  maria^,  au  curé  ou  à  l'Ordinuire  du  lieu  (Canon  1027). 

De  plus,  si  le  curé  d'une  autre  paroisse  a  fait  une  enquête 
ou  des  publications,  il  devra  aussitôt  en  faire  connaître  le  résultat, 
par  un  certificat  en  bonne  forme,  adressé  au  curé  qui  doit  assister 
au  mariage  (Canon  1029). 

3°  Après  l'enduite  et  les  publications:  1)  si  aucu.t  empêchement 
douteux  ou  certain,  n'a  été  découvert,  le  curé  doit  accorder  la 
célébration  du  mariage  (Canon  1031,  parag.  3). 

a)  Toutefois,  le  curé  n'assistera  au  mariage  qu'après  avoir 
recueilli  tous  les  documents  nécessaires  ;  et,  s'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient, il  laissera  s'écouler  un  intervalle  de  trois  jours  depuis 
la  dernière  publication  (Canon  1030,  parag.  1).  Le  Code  en 
demandant  de  laisser  écouler  un  intervalle  de  trois  jours,  semble 
ne  donner  qu'un  conseil,  puisqu'il  dit  :  S'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient. 
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b)  Toutefois,  hors  le  cas  de  nécessité,  le  curé  ne  doit  pu 
assister  au  mariage  des  vagabondi;  ou  nomades  (vagi)  sans  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'Ordinaire  du  lieu.  (Canon  1032). 

c)  Quand  les  parents  refusent  leur  consentement,  le  curé  ne 
doit  pas  assister  au  mariage  des  mineurs  sans  avoir  consulté  l'Ordi- 
naire du  lieu.  (Canon  1034). 

d)  Cependant,  si  le  mariage  n'a  pas  été  contracté  dans  les 
six  ^  mois  suivants,  il  faudra  recommencer  les  publications,  à 
moins  que  l'Ordinaire  du  lieu  ne  juge  qu'elles  peuvent  être  omises. 
(Canon  1030,  parag.  2). 

Notre  Code  civil  (art.  60)  dit  que,  "  si  le  mariage  n'est  pas 
célébré  dans  l'année  à  compter  de  la  dernière  des  publications 
requises,  elles  ne  su£5sent  plus  et  doivent  être  faites  de  nouveau.  " 
D'un  autre  côté,  le  Rituel  romain  prescrit  que,  "  si  le  mariage  n'est 
pas  '-ontracté  dans  les  deux  mois  qui  suivent  les  publications, 
celles-ci  doivent  être  recommencées.  "  A  l'avenir,  nous  devons 
suivre  la  prescription  du  nouveau  Code,  qui  statue  que  les  publi- 
cations, à  moins  que  l'Ordinaire  du  lieu  ne  juge  qu'elles  peuvent 
être  omises,  doivent  être  faites  de  nouveau,  si  le  mariage  n'est 
pas  célébré  dans  les  six  mois  qui  suivent  ces  publications. 

2)  Si  l'on  découvre  un  emjtêehement  certain,  a)  le  curé  devra, 
si  l'empêchement  est  oecutte,  faire  ou  continuer  les  publications, 
et  référer  le  cas  soit  à  l'Ordinaire  du  lieu  soit  à  la  S.  Pénitencerie, 
en  ne  révélant  aucun  nom.  (Canon  1021,  paraç.  2,  n.  1.) 

6)  Si  l'empêchement  est  public,  et  qu'il  vienne  à  être  connu 
avant  le  commencement  des  publications,  le  curé  s'abstiendra  de 
toute  annonce  jusqu'à  ^  l'obtention  de  la  dispense  nécessaire, 
même  s'il  sût  que  la  dispense  a  été  obtenue  seulement  pour  le 
for  de  la  conscience. 

Si  cet  empêchement  public  ne  parvenait  à  sa  connaissance 
qu'après  la  première  ou  la  seconde  publication,  le  curé  devra 
achever  les  publications  et  soumettre  le  casa  l'Ordinaire.  (Canon 
1031.  parap.  2,  n.  2). 

3)  S'd  surgit  un  doute  touchant  l'existence  de  quelque  empê- 
chement, a)  le  curé  devra  faire  une  enquête,  plus  minutieuse, 
en  interrogant,  sous  la  foi  du  serment,  deux  témoins  dignes  de 
foi,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  empêchement  dont  la 
connaissance  porterait  préjudice  à  la  bonne  réputation  des 
personnes,  et,  si  cela  est  nécessaire,  il  interrogera  aussi  les  parties 
elles-mêmes. 

b)  Cependant,  il  commencera  ou  achèvera  les  publications  ; 
mais,  s'il  juge  avec  prudence  que  le  doute  persévère,  il  n'assis- 
tera pas  au  mariage  sans  l'assentiment  de  l'Ordinaire.  (Canon 
1031,  parag.  1). 


188 


NOUVBAU  CODB  ET  THioU>aiK  HOBALK 


o;  i'our  quil  y  ait  consentement  matrimonial  il  Mt  W<.w.« 
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2)  Si,  avant  l'accomplissement  du  mandat,  la  procuration 
a  été  révoquée,  le  mariage  serait  invalide,  lors  même  que  le 
mandataire,  ou  l'autre  partie  contractante,  n'aurait  pas  eu  con 
naissance  de  cette  révocation.  —  Il  en  serait  de  même  si,  avant 

,  J?**"***'  '*  ™*°dant  avait  perdu  l'usage  de  la  raison.     (Canon 
1089,  parag.  3.) 

3)  Le  mariage  serait  encore  invalide,  si  le  procureur  ne 
s  acquittait  pas  yersonnellement  de  la  mission  qui  fui  a  été  con- 
fiée.    (Canon  1089,  parag.  4.) 

4)  D'ailleurs,  il  faut  en  plus  observer  les  ordonnances  parti- 
cuhères  qui  auraient  été  établies  par  les  sUtuts  diocésains. 
(Canon  1089,  parag.  1.) 

c)  Le  mariage  peut  être  aussi  conclu  par  l'intermédiaire 
d  un  interprète.     (Canon  1090.) 

Le  Code  ici  "canonise"  une  opinion  que  plusieurs  théologiens 
considéraient  comme  plus  probable. 

d)  Mais,  pour  que  le  curé  prête  son  assistance  aux  mariages 
contractés  par  procureur  ou  par  interprète,  un  juste  motif  est 
nécessaire,  et  il  faut  qu'il  n'existe  aucun  doute  relatif  à  l'authen- 
ticité du  mandat  ou  à  la  fidélité  de  l'interprète.     Il  faut  même,  si 

•  le   temps   le   permet,    demander   l'autorisation   de   l'Ordinaire. 
(Canon  1091.) 

3°  Une  condition  posée  et  non  révoquée  a)  doit  être  regardée 
comme  non  exbtante,  si  elle  se  rapporte  à  une  chose  future  néces- 
satte,  impossible  ou  honteuse  mais  n'étant  pas  contraire  à  la 
substance  même  du  mariage.  —  6)  Si  elle  regarde  l'avenir  et  se 
trouve  contraire  à  la  substance  du  mariage,  elle  le  rend  invalide.  — 
c)  Si  elle  regarde  l'avenir  et  si  elle  est  licite,  elle  suspend  la 
vahdité  du  mariage,  —  d)  Si  la  condition  se  rapporte  au  passé 
ou  au  présent,  le  mariage  est  valide,  ou  non,  selon  que  cette  con- 
dition se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  réalisée.     (Canon  1092.) 

.  IV' — Séparation  des  conjoints. —  Le  Code,  sur  ce  sujet,  repro- 
duit renseignement  commun  des  théolo^ens  et  des  canonistes. 

A)  Dissolution  du  lien,  i  "  Le  manage  consommé  entre  per- 
sonnes baptisées  ne  peut  être  dissous  par  aucun  pouvoir  humain, 
ni  pour  une  cause  autre  que  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  (Canon 
1118.) 

2°  Le  mariage  valide,  mais  non  consommé,  entre  personnes, 
dont  l'une  au  moms  est  baptisée,  est  dissous  de  plein  droit  par  la 
profession  religieuse  solennelle.  —  Il  peut  l'être  aussi  par  une 
dispense  du  Saint-Siège,  accordée  pour  de  justes  motifs,  sur  la 
demande  des  deux  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  seulement,  malgré 
1  opposition  de  l'autre.     (Canon  1119.) 
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Vt}f  *"«"<V«  légitime  entre  non  baptisés.  Ion  même  au'U 
aurait  été  coniommé.  peut-être  dissous  en  faveur  du  conioint  qui 
se  convertirait  à  la  foi  chrétienne,  si  l'autre  partie  ne  consenUit 
pas  à  habiter  pauiblement  avec  lui,  ou  si  cette  cohabiUtion  deve- 
nait une  occasion  d  injure  à  Dieu  ou  de  perversion  pour  la  partie 
fidèle.     (Canon  1 120,  paraç.  1.)  •  F»rw« 

«^•-•u  »  Pny»l*ge  de  droit  divin  est  appelé  privilège  de  la  foi,  ou 
prunUgePauhn,  parce  qu'il  a  été  promulgué  par  saint  Paid  dans 
sa  première  épitre  aux  Corinthiens  (VII,  12-16). -Ce  privilège 
jouit  de  U  faveur  du  droit  ;  c'est  pourquoi  dans  le  doute  û  faut 
s  en  tenir  i  la  valeur  de  ce  privUège  jusqu'à  ce  que  le  contraire 
soit  prouvé.     (Canon  1127.)  •»    '— ^  m  wuuu^oin. 

Cependant,  ce  privilège  n'existerait  pas  dans  un  mariage 
entre  bapUsé  et  non  baptisé,  qui  aurait  été  contracté  avec  du- 
pense  de  1  empêchement  de  duparité  de  culte.     (Canon  1120, 

h)  Avant  que  le  conjoint  converti  puisse  contracter  valide- 
tnent  un  autre  mariage,  U  doit  demander  à  la  partie  non  baptisée 
SI  eue  veut  se  convertir  eUe-même  et  recevoir  le  baptême,  ou 
SI  elle  veut  du  moms  consentir  à  cohabiter  paisiblement  et  sans 
offense  de  Dieu.     (Canon  1121,  para^.  1.) 

Le  Code,  en  affirmant  que  les  interpellations  sont  requins 
pour  que  le  mariage  subséquent  soit  vaUdî,  met  fin  A  uni  «.ntro- 
verse  qui  existe  depuu  fongtemps  ;  en  effet,  les  uns  affirmaient  que 
ces  interpeUations  étaient  requises  pour  la  licéité  seulement  du 
nouveau  mariage  ;  les  autres  plus  probablement  soutenaient  la 
nécessité  de  ces  mterpellations  pour  la  validité  du  mariage  subsé- 
quent.  ^^ 

c)  Les  interpellations  doivent  être  .aites,  au  moins  en  forme 
extrajudiçiaire.  par  l'entremise  de  l'Ordinaire  du  conjoint  con- 
SlÀl*?/?xi*^  "t?'^  Ordinaire  qui  doit  accorder  au  conjoint 
mfidèle  le  délai  qu  d  demanderait  pour  prendre  une  résolution  ; 
mais  U  doit  en  même  temps  l'avertir  que.  à  l'expiration  de  ce 
délai,  son  silence  sem  considéré  comme  im  refus. 

Si  cette  manière  de  faire  ne  peut  être  observée,  les  sommations 
[•^.  P."  1«  çonjomt  converti,  sans  aucune  intervention  de 
1  Ordinaire,  sont  suffisantes.  Mais,  dans  ce  cas.  il  est  nécessaire 
pour  le  for  exténeur,  d'en  faire  constater  l'existence  par  le  témoi- 
gnage de  deux  personnes  au  moins,  ou  par  tout  autre  moyen  oui 
puisse  servu-  de  preuve.     (Canon  1122.)  ^ 

d)  Si  l'on  a  obtenu  du  Saint-Siège  dispense  des  interpella- 
tions,  ou  SI  U  partie  non  baptisée  a  donné  une  réponse  négative 
expresse  ou  tacite,  le  conjoint  baptisé  a  droit  de  contracter  un 
nouveau  manage  avec  une  personne  cathoUque.  à  moins  que 
lui-même,  après  le  baptême,  n'ait  posé  un  acte  qui  donnerait  4  U 
partie  non  baptisée  le  droit  de  séparation.     (Canon  1123  ) 
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•)  Lo»  même  que  aprèa  son  baptême  le  coni  oint  convert 
•unit  eu  dei  reUtiona  conjugales  *vec  la  partie  infidèle,  il  ne 
perdrait  paa  cependant  le  droit  de  contracter  un  nouveau  mariage  • 
U  pourrait  donc  user  de  ce  droit  si  l'autre  conjoint  ne  remplissait 
pMiea  promesses.     (Canon  1124.) 

f)  Enfin  le  lien  conjugal  n'est  réellement  rompu  qu'au 
moment  où  la  parUe  fidèle  a  contracté  vaUdement  un  nouveau 
mariage.     (Canon  1126.) 

B)  Abandon  de  la  vie  commun*.— Les  époux  ont  l'obligation 
d«  vivre  ensemble  de  la  vie  conjugale  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
dispensés  pour  des  raisons  légitimes.     (Canon  1 128.) 

I  °  L'adultère  de  l'un  des  conjoints  peut  motiver  la  sépara- 
Uon,  même  perpétuelle,  sans  toutefois  rompre  le  lien  conjugal. 

a)  Mais  la  partie  lésée  ne  peut  user  de  son  droi  ,  si  elle  a 
consent  à  ce  cnme,  ou  si  elle  en  a  été  cause  en  quelr  e  manière, 
ou  81  elle-même  s'est  rendue  coupable  du  même  rri  j,  ou,  enfin, 
n  «"«  •  pardonné  expressément  ou  tacitement. 

II  y  a  pardon  tacite  lorsque  le  conjoint  inn«_oent  connais- 
sant le  crime  d  adultère  persévère  néanmoins,  sans  y  être  con- 
tnint.  dans  1  intimité  des  rapports  conjugaux.  —  Ce  pardon  est 
éplement  présumé  lorsoue,  après  six  mois,  il  n'a  pas  chassé  ou 
abandonné  la  partie  adultère,  ou  n'a  pas  déposé  une  plainte  près 
du  juge  ecclésiastique.     (Canon  1129.)  ^ 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  présomption  de  pardon  est 
une  innovation  introduite  par  le  nouveau  Code. 

6)  La  séparation  étant  faite,  soit  par  décision  privée,  soit  par 
mtervenUon  judiciaire,  le  conjoint  innocent  ne  sera  jamau  obfigé 
îsLî!i°"A™"  -^  '*  ^.î?  conjugale  ;  mais  il  en  aura  cependant  Ta 
Uberté,  à  moms  qu  il  n'ait  donné  son  consentement  à  la  résolu- 
tion que  le  couçable  aurait  prise  d'embrasser  un  état  incompatible 
avec  les  obhgaticns  du  mariage.     (Canon  1 130.) 

2»  D'autres  causes  de  séparation  peuvent  exister  :  si  l'un 
des  conjoints  s  est  affilié  à  une  secte  non  catholique  ;  s'il  a  élevé 
ses  enfante  dans  1  hérésie  ou  le  schisme  ;  s'il  mène  une  vie  crimi- 
nelle  et  déshonorante  ;  s'il  est  un  péril  pour  l'âme  ou  le  corps  de 
I  autre  conjoint  ;  si,  par  de  mauvais  traitements,  il  rend  la  vie 
commune  trop  difficile. 

a)  Pour  ces  raisons,  et  d'autres  semblables,  la  partie  lésée 
a  droit  de  recourir  a  l'autorité  de  l'Ordinaire  du  lieu  pour  obtenir 
la  séparation  ;  elle  peut  même  se  retirer  de  sa  propre  autorité, 
81  ces  raisons  sont  évidentes  et  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 
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6)  Mai»,  dans  lea  cas  précité»,  la  vie  commune  doit  être  renriM 

d Jn't"??'  "^ï!.  '  P:°^°*»"f  !•  -éparation.  ce,ac  d'exisîer  _  C^S^ 
dant.  «  la  séparation  a  été  prononcée  par  le  iuKe  ecdésiailiSu^ 

X'uE  r  ml!.- "«.P*"». *î"  "''"«*'  '«^  vie^"o'^munt'yàïS 
reuuisition  de  1  Ordinaire  si  le  temoi  n'a  nam  Âtt.  /4x»— J::_i 

qu\  ^expiration  du  délai  qui  auraUéîéfiîé7canol*i*î™ô       °" 

S  ^r^'  ^.  »fparation,  l'éducation  des  enfants     doit  être 

confiée  à  la  partie  innocente,  ou  au  conjoint  cathoUque." l'autre 
n'Jdnnfl"»  ^  "T*  ^"Z  P'-dmaire.  pour  le  bien  mêmî  des  Uint7 

nité  ^Â7J\!lt^''"^T"  /"■«*»«'«^'-  1°  Le  r«i  «mpfo  de  virai- 
niW,  de  célibat,  ou  de  chasteté  parfaite,  et  celui  deVX^v»i.  £. 

la  vSiiï  w.f  '*  °Î*"*««-M«»  aucun  vœu  siS  n'intéîiïïï 
la  validité  du  mariage,  à  moins  que  cette  invalidité  n'aitété 
étabUe  par  un  statut  spécial  du  Siunt-9lè«e  oour  certaine  .1^ 
sonnes.     (Canon  1058.)  ■  ^^  ^      certamea  per- 

Les  religieux  ou  les  religieuses,  qui.  après  des  vœur  .in» 
pies  perpétueU,  dans  un  ordre  régulier  ôuTsS^i  une  Xréïï-' 
nar  UlT"*!.'   «°°t'*«t*"ient  mariage,   ou   même  s'uniSifiîi 

••îni  à  de'telle,".^*"**'  P""''°*°*  "^".'  «*  <*«  qu'SSt 
s  un^  &  de  telles  personnes,  seraient  atteints,  par  le  fait  même 

d^  excommunication  réservée  à  l'Ordinaire"!     (Canon  2388.' 

.„♦  J^°  ^'  "*<»"*V«»  >««<«'.  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  contracté, 
entre   catholiques  et   non   catholiques    baptisés    hé^Swî»? 

!•<•  r^  ^*.  *''?^?"*   ***  .***   empêch.ment    n'est    accordée  n*r 

lo„f  u  •  «'«•t-H»"  P"  1«  Saint-Siège  ou  par  son^élé«,é  îw 
«ous  les  conditions  suivantes  :  «»  f       "«  uciegue,  que 

2  ?a  t1l*!l'**'°"*  ^lu*!?* "**'*. '?°*'^^  P»""  ^«»  raisons  graves; 
ment  di;*?t^  ^°'"*  cathohgue  doit,  en  outre,  prendre  l'engaS: 
ment  décarter  de  son  conjomt  tout  danger  de  perversion -^t 
tous  deux  doivent  promettre  de  faire  baptiser  et  d^éWr 'to.?î 
leur»  enfants  dans  la  religion  catholique  ;  ^^ 

w«..k?'  ''  *"'  nécessaire  qu'on  soit  moralement  certain  aue  cett« 
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..  .1^. concile  plénier  de  Québec  (c.  629)  exhorte  vivement 
d  obtenir  que  cei  conditions  loient  itipulées  soua  forme  de  con- 
tr«t  valable  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

b)  De  plu»,  le  conjoint  catholique  ett  tenu  de  s'appliquer. 
1062  f  "•       **  toutefoU.  i  convertir  le  non  catholique.    (Canon 

c)  Les  Ordinaires  et  les  autres  pasteurs  d'Ames  doivent  : 

1.  Employer  toute  leur  inBuence  pour  emp<k;her  les  fidèles 
de  contracter  des  mariages  mixtes  ;  2)  faire  en  sorte,  s'ils  ne 
peuvent  s  y  opposer  efficacement,  que  l'on  observe  les  lois  divines 
et  ecclésiastiques  ;  3)  veiUer  ensuite  à  l'accomplissement  des 
proiness^  qui  ont  été  faites  au  moment  du  mariage.  (Canon  1064.) 

d)  Ceux  qm  oseraient  contracter  un  mariage  mixte  sans  la 
permission  de  1  Eghse.  sont  par  le  fait  même  exclus  de  tous  les 
actes  relevant  de  1  autorité  ecclésiastique,  ainsi  que  des  sacramen- 
taux,  tant  qu  tU  n'auront  pas  obtenus  de  l'Ordinaire  une  dU- 
I>enae.  (Canon  2375.)  —  Par  actes  relevant  de  l'autorité  ecclé- 
•lasUque  on  entend  1  administration  des  bier«  -rMésiastiques. 
ou  la  charge  de  juge,  d'auditeur,  de  rapporteur,  i-  défenseur  du 
lien,  de  promoteur,  de  notaire,  de  chanceUer,  de  mt^ager,  d'appa. 
nteur,  d  avocat  et  de  procureur  dans  les  causes  ecclésiastiuues, 
ou  la  fonction  de  parrain  aux  sacrements  de  baptême  et  de  con- 
firmation, ou  le  droit  de  vote  dans  les  élecUons  ecclésiasUques.  ou 
le  droit  de  patronage.     (Canon  2266, 2o.) 

De  plus,  1m  catholiques  qui  se  marieraient  avec  l'entente, 
explicite  ou  implicite,  d'élever  même  un  seul  de  leurs  enfants  hors 
de  1  l!.ghse  catholique,  seraient  frappés  d'une  excommunication 
taiœ  sentenhœ  réservée  à  l'Ordinaire.     (Canon  2319,  parag.   1, 

I  ^i*?.%  '?  *P***"  °?  peuvent,  avant  ou  après  le  mariage  célébré 
devant  l  Eglise,  se  présenter  eux-mêmes,  ou  se  faire  représenter 
par  mi  délégué,  devant  un  ministre  non  catholique  remplissant 
un  office  religieitt,  pour  formuler  ou  renouveler  leur  consentement 
au  manage.  (Canon  1063.  parag.  1.)— En  agissant  linsi,  ils 
encourraient  une  excommunication  laiœ  sententiœ  réservée  à  l'Ordi- 
naire ;  et  de  plus  ils  seraient  suspects  d'hérésie.  (Canon  2319. 
parag.  1,  n.  1  et  parag.  2.)— Si  lecuré  savait  pertinemment  que 
tes  époux  ont  1  intention  de  violer  cette  défense,  il  ne  doit  assister 

...uïï.nfT*^  **"®  P""r  ^®^  *=*""*»  ^'^  8"»vc8'  après  avoir  con- 
sulté 1  Ordinaire,  et  en  évitant  tout  scandale.  —  On  ne  condamne 
pas  cependant  les  époux  qui,  avant  ou  après  leur  mariage,  se 
nresenteraient  devant  un  ministre  non  catholique  faisant 
fonction  d  officier  civU,  pour  obéir  à  la  loi  et  satisfaire  à  ses  exi- 

**°*?ÎL«"  P**"**  *^*  ^"«  seulement  des  effets  civils  du  mariage.  (Ca- 
non 1063,  parag.  2  et  3.) 
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«^  L^&^r"  '''  'f  ^^*"-  -«)!*•  évéques  peuvent,  dans  un 
ew  particulier,  pour  de  justes  causes,  et  seulemrat  pou^  le  temM 

ïtl^^^T"**  ^^}^^  ***"«  "°  empêchement  î?oAtMto?3 
2^^^«.^""  »»J«t».P"toH*  où  ils  se  to)uvent.  et  S  1ÏÏ 
Î03Ïr  JundicUon  territoriale,     f  Canon 

'io,./^n^:J^.*'?'**.*''*f  ***?  *»"'  «"*  abandonné  la  foi  catho- 
o2  î;h?n?"*^  "'"*"*  embrassé  aucune  confession  héréUqi» 
ou  schumatique,  ou  avec  ceux  qui  seraient  affiliés  aux^te. 
OMjdamnées  par  l'Ê  ^lise.  doit  être  au«ii  décoSé  IZ  fiTèS 
par  la  prudence  des  pasteurs.  -  -  Le  curé  n'assistera  à  ci  maria«î 
au^après  avoir  consulté  l'Ordinaire.  Celuic"  ap*ès  SJr  e«m« 
des  circonsUnces,  pourra  permettre  l'assistance  s'Uv  avait  ÎStï 
mconyénient  à  la  refuser,  pourvu  qu'il  puiSesirêr  au?  lIS 
enfjmU  seront  élevés  dan,  la  religion  cathoh^  e?que  îeïi^S 
de  perversion  n'existe  pas  pour  l'autre  conjofnt.  (€«00  KwTf 
c)  Lorsqu  un  pécheur  public  ou  un  «^communié  refuwdese 
2SÎt^à7on'*''„,!f  .reconcilier  avec  l'Église,  le  curé  nTdoit  pS 
«MWter  à  son  mariage,  à  moins  d/e  causes  graves  et  uraenteV 

(cS^îoSeo"  ""  '"*  '"*"'  "'"  "'  p°"'^^*  ^«  le  cSSTuS: 

<f)  Les  curés  doivent  avertir  les  enfants  mineurs  au'il.  n« 

ir  v°oCé'°°'^'^*'î  ?^'?«^  ^  ï'°»"  ^«  leurs  ïïïïs;  oïcîn.;: 

av^rtl^li^in     .     t^'ii^'o" '«?  e°f*nts  mineurs  négligeaient  cet 
a'r'ToSWSi^ï^-X^Toaïf^'^---^^^ 

défei^u  îrf  b^'i^ifieTnelërt  llT^gi*  Je^utle"p^' 
mier  dimanche  de  l'Avent  jusqu'au  jour  deT&^^fe  et  deSS 

ïtfenH  L  .K  °i  **^°"' •"*  t«f°»«  du  concile,  on  voit  qu'U  ne 
dtfend  pas    absolument  de  contracter  mariage  dans  le  temos 

piTotién!  °?"?"*'*  ^"*  '*  bénédiction  soîSnelk  de,  é^uS! 
,Vm»U  t!f^  ?*'  *  P^P-i^T"*  P"'"'  de  droit  commun  il  Svk 
irZSf  i*"P"rtï^  P^V'  '*  célébration  du  mariage  quLÎ 
n^hf^      '    ""l  »°'«°°«¥'  .«t  'e  mariage  peut  se  faire  ^  temps 

r^i^Sniité.^'"^'^"  '^  ''^^^-'  PO"-"  «ï-^î»  « 
i.A  ^*?  j***  **V*'*  particulier,  en  beaucoup  de  pays,  et  oarticu- 
lièrement  dans  1*.  nôtre,  au  moins  de  droit  cSutumKmmémorid 
le  mariage  lui-même,  même  sans  solennité,  était  proh  W  Or  S 
empêchement  de  temps  prohibé  de  droit  pkrticSou  couiukiSÎ 
est  aboh  par  le  nouveau  Cod-,  qui  affirme  :  "  En  tout  temSïlî 
est  permis  de  contracter  mariage*  "     (Canon  llfs"  Xg  T) 
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Par  conséquent,  le  temps  prohibé  de  droit  coutumier  n'exis- 
tant plus,  on  n  a  pas  à  en  demander  la  dispense,  ni  les  futurs  ne 
doivent  payer  lu  componende  exigée  jusqu'ici  pour  cette  dis- 
pense. Mais,  la  publication  des  bans  ne  fait  pas  partie  des  solen- 
nités du  mariage,  et  conséquemment  elle  doit  avoir  lieu  invaria- 
blement chaque  fois  qu'un  mariage  est  célébré  durant  l'Avent  ou 
Je  Carême,  et  l'on  doit  payer  les  componendes  si  l'on  en  demande 
la  dispense. 

Toutefois,  la  bénédiction  nuptiale  solennelle  est  interdite 
depuis  le  premier  dimanche  de  l'Avent  jusqu'au  jour  de  Noël 
inclusivement,  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres  jusqu'au  jour  de 
Pâques  inclusivement.  (Canon  1108.  parag.  2).  Ainsi  le  Code 
restreint  la  durée  du  temps  prohibé  à  Noël  et  à  Pftques,  au  lieu 
des  Rois,  et  de  la  Quasimodo.  I'*^!^'^ 

De  plus,  d'après  le  Code  (canon  1108,  parag.  2),  l'Ordinaire 
a  maintenant  de  droit  commun  le  pouvoir  de  permettre  les 
solennités  du  mariage,  en  suivant  les  règles  liturgiques,  durant 
l'Avent  et  le^  Carême,  pour  une  cause  juste  et  raisonnable.*"  Il 
suffit  donc,  d'après  les  moralistes,  d'une  cause  excluant  le  simple 
caprice.  Cependant,  on  doit  recommander  aux  époux  une  cer- 
tame    réserve    dans    la    pompe    extérieure.  i    ■ 

Autrefois,  la  messe  pro  sponao  et  sponsâ  était  interdite  pen- 
dant le  temps  prohibé.  A  l'avenir,  comme  il  appert  par  une 
réponse  donnée  par  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  le  14  juin 
1918,  quand  l'Ordinaire  du  lieu  a  permis  les  solennités  du  mariage, 
pendant  le  temps  prohibé,  on  peut  dire  la  messe  pro  aponso^et 
tpoTud  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  les  fêtes  doubles  de 
1ère  et  2e  classe,  les  fériés  majeures  privilégiées  (le  mercredi  des 
Cendres  et  les  trois  premiers  jours  de  la  Semaine  Sainte)  et  la 
vigile  de  Noël,  de  l'Epiphanie  et  de  la  Pentecôte.  En  ces  jours 
exceptés,  on  doit  dire  la  messe  du  jour  avec  mémoire  de  la  messe 
pro  êporuo  et  aponsd  sous  une  seule  concl    ion  aux  fêtes  où  il  n'y 

•  pas  de  mémoire. 

VI. —  Empêchements  dirimants. — A)  Le  Code  résume  très 
nettement,  sans  y  rien  changer,  tout  ce  qu'enseignent  communé- 
ment les  auteurs  au  sujet  des  empêchements  suivants  : 

1°  L'erreur  a)  sur  la  personne  rend  le  mariage  invalide. 
(Canon  1083,  parag.  1.) 

,  ,?^  L'erreur  relative  à  la  qualité  de  la  personne,  lors  même 
qu  elle  serait  le  motif  du  contrat,  n'a  le  même  effet  que  dans  les 

•  tnditions  suivantes  :  1)  si  l'erreur  sur  la  qualité  équivaut  à 
uue  erreur  sur  la  pt^nonne  elle-même  ;  2)  si  celui  qui  croit  épouser 
une  personne  ùoi-e,  s'aperçoit  ensuite  qu'elle  est  soumise  à  î'es- 
clavage  proprement  dit.     (Canon  1083,  parag.  2.) 
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„ .  .? )  f *  f»n»ple  erreur,  sans  condition  exclusive,  sur  l'unité, 
l  tndissolubiltté,  ou  la  dignité  sacramentelle  du  mariage,  lors  même 
qu  elle  serait  la  cause  du  contrat,  ne  vicie  pas  le  consentement 
matrimonial.     (Canon  1084.) 

2°  Z,a  violence  ou  la  crainte  grave,  provenant  d'une  cause 
extérieure  et  injuste,  et  exercée  en  vue  de  contraindre  ou 
de  déterminer  à  tel  ou  tel  mariage,  rend  invalide  le  mariage  auquel 
on  se  soumettrait  pour  y  échapper.—  Mais  aucune  autre  crainte, 
lors  même  quelle  serait  déterminante,  n'entraîne  la  nullité  du 
mariage.  (Canon  1087.) 

3°  Le  rapt  en  vue  du  mariage  est  un  obstacle  à  la  validité  du 
mariage,  tant  que  la  femme  sera  au  pouvoir  du  ravisseur.  (Ca- 
non 1074,  parag.  1.)  ^ 

a)  Mais  l'empièchement  n'existerait  plus  si,  après   sépara- 
rwf'  i*  j®™™®'  ^  trouvant  dans  un  lieu  sûr  où  elle  jouit  de  toute 
liberté,  donnait  son  consentement  au  mariage.     (Canon  1074 
parag.  2.)  ^  °        '  ' 

b)  Au  rapt  est  assimilée,  au  point  de  vue  de  la  nullité  du 
mariage,  la  réclusion  violente  de  la  femme  dans  le  lieu  de  sa 
demeure,  pour  la  forcer  au  mariage.     (Canon  1074,  parag.  3.) 

c)  Celui  qui,  de  force  ou  par  ruse,  ravirait  une  femme,  soit 
en  vue  du  mariage,  soit  pour  satisfaire  sa  passion,  sans  qu'elle- 
même  y  ait  consenti,  sera,  par  le  fait  même,  exclu  de  toutes  les 
fonctions  relevant  de  l'autorité  ecclésiastique,  et  devra  être  puni 
proportionnellement  à  la  gravité  du  délit.— Les  mêmes  peines 
sont  portées  contre  celui  qui  ravirait  une  jeune  fille  avant  sa 
majorité,  lors  même  qu'elle  serait  consentante,  à  l'insu  ou  contre 
la  volonté  de  ses  parents  ou  tuteurs.     (Canon  2353.) 

4"*  L'impuissance  antécédente  et  perpétuelle,  soit  du  côté 
de  1  homme,  soit  du  côté  de  la  femme,  est  un  empêchement  diri- 
mant  de  droit  naturel.     Et  peu  importe  qu'eUe  soit  ignorée  de 

,^co       *=°°J°/^t'   o"    qu'eUe   soit   seulement   relative.     (Canon 
1068,  parag.  1.) 

o)  Si  un  doute  existe  au  point  de  vue  du  droit  ou  au  sujet 
du  fait,  on  ne  doit  pas  s'opposer  au  mariage.  (Canon  1068. 
parag.  2.)  ' 

*\  ^*  stérilité  ne  constitue  aucun  empêchement  dirimant 
ou  prohibitif.     (Canon  1068,  parag.  3.) 

u  ^  ^  1  ^  .^**"  F<^««<"t'  <^'«n  mariage  antécédent  est  aussi  un 
obstacle  à  la  vahdité  d'un  second  mariage,  lors  même  que  le 
premier  n  aurait  pas  été  consommé  par  l'acte  conjugal/— Le 
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seul  cas,  qui  fasse  exception,  est  celui  qui  a  été  établi  de  droit 
divin,  et  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  le  privilège  de  la  foi  ou 
le  privilège  Paulin  parce  qu'il  a  été  promulgué  par  saint  Paul 
dans  sa  première  épitre  aux  Corinthiens  (VII,  12-15).  (Canon 
1069,  parag.  1.) 

a)  Quoique  le  premier  mariage  soit  nul,  ou  ait  été  dissous 
pour  un  motif  quelconque,  il  n'est  pas  permis  d'en  contracter 
un  autre  avant  que  la  liberté  du  sujet  n'ait  été  dûment  cons- 
tatée.    (Canon  1069,  parag.  2.) 

b)  Les  bigames,  c'est-à-dire,  ceux  qui,  n'étant  pas  libérés 
d'un  premier  lien,    enti^prendraient    un  second  mariage  même 

fturement  civil,  seraient  flétris  par  le  droit  lui-même  comme  in- 
âmes.—  Et  si,  malgré  les  avertissements  de  l'Ordinaire,  ils  per- 
sistaient dans  leur  con«  binage,  ils  doivent  être,  selon  la  gravité 
du  délit,  excommuniés  ou  frappés  d'interdit  personnel.  (Canon 
2356.) 

Q"  Les  clercs  et  les  religieux  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  les 
premiers  s'ils  ont  reçu  un  ordre  sacré,  les  autres  s'ils  sont  liés 
par  des  vœux  solennels,  ou  par  des  voeux  simples  qui  en  vertu  d'un 
disposition  spéciale  du  Saint-Siège  auraient  la  même  efficacité, 
ne  peuvent  validement  contracter  mariage.  (Canons  1072  et 
1073.) 

En  outre,  ceux  qui  oseraient  l'entreprendre,  même  par  un 
mariage  purement  civil,  et  les  personnes  avec  lesquelles  ce  mariage 
serait  consenti,  sont  frappés,  par  là  même  {ipso  jacto),  d'une 
excommunication  simplement  réservée  au  Saint-Siège.—  De 
plus,  les  clercs  doivent  être  punis  de  dégradation,  si  après  moni- 
tion,  ils  ne  viennent  pas  à  résipiscence  dans  le  délai  fixé  par  l'Ordi- 
naire.    (Canon  2388.) 

7°  L'empêchement  de  crime  a)  est  un  obstacle  à  la  validité 
du  contrat  matrimonial  entre  les  personnes  qui,  pendant  que 
I  une  d'elles  au  moins  était  engagée  dans  les  liens  d'une  union 
légitime,  ont  consommé  entre  elles,  durant  cette  même  union, 
un  adultère  avec  promesse  de  mariage,  ou,  après  divorce,  ont 
contracté  un  mariage  civil.     (Canon  1075,  n.  1.) 

^)  I'  en  serait  de  même  si,  toujours  pendant  le  même  mariage, 
I  adultère  avait  été  suivi  d'homicide  commis  par  l'une  ou  par 
1  autre  sur  la  personne  du  conjoint  légitime,  sans  qu'il  y  ait 
eu  promesse  explicite  de  mariage.     (Canon  1075,  n.  2.) 

c)  Enfin,  l'empêchement  de  crime  existe  aussi,  même  sans 
qu  ûy  ait  eu  adultère,  entre  ceux  qui,  par  une  action  commune 
ou  d  un  commun  accord,  ont  causé  la  mort  de  l'autre  conjoint 
(Canon  1075,  b.  3.) 
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j-  ^^  ft  ^*^®  "***."*  **"  changements  très  notables  au  suiev 
aes  empéchemeuts  suivants  : 

1°  i'd^e  requis  par  l'ancien  droit  était  de  quatorze  ans  pour 

i?i*^YF^'  ^*  ^^'^  **°"/^  *°^  P®"*"  '*'  fi"«S'  à  mo'ns  que  la  malice 
et  le  développement  du  corps  ne  suppléassent  le  défaut  d'âire 

„-i;j^a"j  *^''°"''  '*  ^^®  détermine  que  l'âge  requis  poiir  la 
validité  du  manage  est  de  seize  ans  accomplis  pour  l'homme  et 
de  quatorze  ans  accomplis  pour  la  femme.—  En  outre,  les  pas- 
n«^'  ^  efforceront  de  faire  respecter  au  sujet  de  l'âge  les  bonnes 
coutumes  des  divers  pays.     (Canon  1067.) 

^r^A^"  f'f  <'onsanpuinUé  ou  parenté  natureUe,  o)  en  ligne  directe, 
î!,    «^i*     r*  °?»"»8*'  entre  ascendants  et  descendants  légitimes 

nïrenfi"'*'?-  ^S-°°*  ^^^^'  P"*»*.  ^'^  **"  Conséquent,  la 
parenté  en  ligne  directe  est  un  empêchement  dirimant,  à  quelque 
degré  que  ce  soit  ;  cet  empêchement  s'étend  à  l'infini,  et  il  est 
de  droit  naturel.  En  effet,  le  Code  détermine  que  1^  maria» 
«-^'"!i'*'""'  permis  quand  on  pourra  craindre  que  l'empêche- 

SS^^te"''  (Cro"nTo?6Va™g^O  ""  ''^^^  ^"•'^*=°°'^"''  *"  ««»* 
n^.'ilS"  1^'*^®  collatérale,  l'empêchement  de  consanguinité 
^«f.S^  ?  .  ^H»<ï"  a"  quatrième  degré,  mais  seulement  jusqu'au 
troisième  inclusivement.  (Canon  1076.  parag.  2)  D'où  U 
suit  que.  le  quatrième  deçré  ayant  cessé  d'être  un  empêchement 
au  n^age.  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  demander  dispense.  P**=°*°'*°* 
m*mir  P.  l  **  manière  de  compter  les  degrés  de  parenté  est  la 
TaZl^Z^A^^T  |^°,ï»«»«  collatérale,  si  les  personnes  sont 
également  distantes  de  la  souche  commune,  il  y  a  autant  de 

ïffi  f„  1,^*'*''**  *!"'••  \^  .***  générations  entre  chacune  d'elles 
et  la  souche  commune.  Mais,  si  deux  personnes  sont  parentes  à 
un  degré  inégal,  c'est-à-dire  si  elle  ne  soS  pas  à  la  mêmeTtSce 
£  Mp»!2  L     commune,  elles  ne  sont  censées  parentes  que  dans 

A.i*f  i*  ^ii""-  *l~^*  °^  f  *î**"^«  l'"°e  des  personne»  :  le 
degré  le  plus  éloigné  emporte  le  plus  proche.     (Canon  96.  parag. 

wnsangSiïité.  ^       d'empêchement  du  3e  au  4e  degré  de 

raie  n'p,t"î^.iS  «™P*«J»«»"ent  de  consanguinité  en  ligne  coUaté- 
rale  n  est  multiple  que  lorsque  les  parties  remontant  à  diverses 
souches  communes.     (Canon  1076.  parag.  2)  <"ve«»e» 

a,.,mîï'~°u*'*î'®°*'"'''y*P¥  >  ««  préoccuper  des  conaan- 
guimtés  multiples  qui  proviendraient  de  la  même  souche  com- 

lT^«*^l"f**  °°  '*  '**?•"*  jusqu'ici.  En  effet,  les  canonistes  et 
les  morahstes  enseignaient  communément  qu'il    y  avait,    pro- 
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venant  de  la  même  souche  commune,  autant  de  consangumités 
distinctes,  qu'il  y  avait  de  voies  directes  différentes  pour  aller 
du  futur  à  la  future  en  passant  par  la  souche  commune.  Le  Code 
décrète  que  nous  devons  abandonner  cette  règle,  et  que  seule  la 
multiplicité  des  souches  communes  entraîne  la  mulUplicité  des 
parentés. 

Enfin,  le  mariage  ne  sera  jamais  permis  quand  on  pourra 
craindre  que  l'empêchement  de  consanguinité  existe  au  premier 
degré  de  la  ligne  collatérale.  (Canon  1076,  parag.  3.)  Ainsi 
se  trouve  "canonisée"  l'opinion,  qu'un  grand  nombre  de  théolo- 
giens considéraient  comme  plus  probable,  et  qui  enseigne  que 
cette  parenté  est  un  empêchement  de  droit  naturel. 

3°  a)  L'affinité  est  une  sorte  de  parenté  qui  s'établit,  par 
un  mariage  valide,  même  non  consommé,  entre  le  mari  et  les 
parentb  son  épouse,  de  même  qu'entre  la  femme  et  les  parents 
de  son  mari.     (Canon  97,  i>arag.  1  et  2.) 

i.  «^.«"HLu'Jci,  on  enseignait  que,  d'après  le  droit  ecclésiastique, 
1  affinité  est  une  sorte  de  parenté  qui  est  créée  par  suite  de  l'œuvre 
de  chair  accomplie  entre  deux  personnes,  et  qui  existe  entre 
1  une  de  ces  deux  personnes  et  les  parents  de  l'autre.  Par  consé- 
quent l'affinité  avait  pour  cause  1  acte  matériel  de  l'union  char- 
nelle. De  plus,  on  distinguait  deux  sortes  d'affinités  :  l'affinité 
légitime,  qui  résultait  de  l'usage  du  mariage  ;    et  l'affinité  illé- 

ftime,  qui  naissait  d'une  mauvais  commerce,  ex  coptda  illicita. 
n  outre,  quelquefois  l'affinité  illégitime  survenait  pendant  le 
manage,  par  le  commerce  illicite  de  l'un  des  époux  avec  les 
parents  de  l'autre  conjoint  au  premier  ou  au  second  degré. 

Mais  le  Code  change  cette  notion  canonique  de  1  aflSnité  et 
revient  à  l'ensd^ement  du  droit  romain.  En  effet,  la  loi  romaine 
n'acceptait  l'affinité  que  lorsqu'elle  était  produite  par  le  mariage, 

£er  nuftiat  ;  mais  elle  la  prenait  toujours  en  considération,  que 
t  manage  fût  consommé  ou  ne  le  fût  pas,  suivant  son  axiome  : 
Nuptioê  faeit  non  conctMtus  sed  conaennu. 
^  Aussi,  le  Code  afiirme-t-il  que  l'affinité  est  la  relation  qui 
s  établit,  par  un  mariage  valide,  consommé  ou  non  consommé, 
entre  le  mari  et  les  parents  de  son  épouse,  de  même  qu'entre  la 
femme  et  les  parents  de  son  mari.  Par  conséquent,  l'affinité  n'a 
plus  sa  source  dans  le  commerce  charnel,  coptda  carncdit,  mais 
dans  un  mariage  valide  antérieur,  qu'il  ait  été  consommé  ou  non. 
.11  n'existe  donc  plus  d'affinité  provenant  d'un  commerce 
illicite,  et  dès  lors  qu'aucun  des  futurs  est  veuf,  il  n'y  a  pas 
d  affinité  possible.  En  conséquence  le  fameux  cas  perplexe  n'exis- 
tera plus,  et  l'époux,  qui  aura  eu  un  commerce  illégitime  avec 
les  parents  de  l'autre  conjoint  au  premier  ou  au  second  deg.é,  n'est 
pas  privé  de  demander  à  l'autre  partie  le  devoir  conjugal. 
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6)  Les  degrés  dans  l'afiSnité  se  comptent  comme  dans  la 
parenté  naturelle,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  sont  les  parents  du 
man  à  un  degré  quelconque  sont  également  les  alliés  de  la 
femme  au  même  degré,  et  réciproquement.     (Canon  97,  parag.  3.) 

c)  L  affinité  en  ligne  directe  rend  le  mariage  nul  à  tout  degré 
(Canon    1077,    parag.    1.)     Par   conséquent,    comme    autrefoi» 
i  afenité  en  ligne  directe,  soit  ascendante,  soit  descendante,  est 
un  empêchement  dirimant  jusqu'à  l'inMni. 

En  ligne  collatérale,  l'affinité  dirime  le  mariage  jusqu'au 
second  degré  inclusivement.     (Canon  1077,  parag.  1.)     Il  y  a 
une  restriction  notable  de  l'empêchement  d'affinité.     En  effet 
autrefois  l'empêchement  d'affinité  légitima  s'étendait  jusqu'au 

Suatnème  degré  inclusivement,  et  l'empêchement  provenant 
e  1  affinité  illégitime  s'étendait  jusqu'au  deuxième  degré.  Ce 
dernier  empêchement  provenant  ex  copida  itticita  n'existe  plus,  et 
1  autre  provenant  du  mariage  est  restreint  au  premier  et  au  second 
degré. 

d)  Enfin,  l'empêchement  d'affinité  se  multiplie  si  l'empêche- 
ment de  consanguinité,  d'où  il  procède,  est  lui-même  multiple.— 
n  se  multiplie  également  par  un  nouveau  mariage  avec  une  per- 
sonne qui  serait  apparentée  à  la  partie  défunte.  (Canon  1077. 
parag.  2.)  — 

r  j  L'empêchement  d'honnêteté  publique  résulte  d'un  mariage 
invaude,  consommé  ou  non  consommé,  ou  d'un  concubinage  publu:. 
—  lî  rend  invalide  le  mariage  qui  serait,  contracté  entre  Tune  des 
parties  et  Ico  parents  de  l'autre  au  premier  et  au  second  degré  en 
hgne  directe.     (Canon  1078.) 

Autrefois,  cet  empêchement  provenait  de  deux  causes  i 
savoir.des  fiançailles  valides  et  d'un  mariage  contracté  qui  n'avait 
pas  été  consommé.— L'empêchement  d'honnêteté  publique  résul- 
tant des  fiançailles  existait  entre  les  fiancés  et  leurs  parents  légi- 
times ou  illégitimes  au  premier  degré  seulement  en  Kgne  directe 
et  en  ligne  collatérale.  Ainsi  un  fiancé  ne  pouvait,  sans  dispense. 
se  marier  validement  ni  avec  la  mère,  ni  avec  la  fille,  ni  avec  la 
sœur  de  sa  fiancée.—  L'empêchement  d'honnêteté  publique,  qui 
venait  d'un  mariage  contracté  et  non  consommé,  s'étendait 
jusqu  au  quatrième  degré  inclusivement. 

Noiw  avons  dit  plus  haut  que  l'honnêteté  publique,  qui  résul- 
tait des  fiançailles,  n'existe  plus.     H  en  est  de  même  de  ce'le  qui 
résultait  du  mariage  non  consommé  :    c'est  l'afl^nité  qui  résulte 
maintenant  de  tout  mariage  valide,  dès  avant  la  consommation. 
Mais  le  Code  a  établi  que  l'empêchement  d'honnêteté  publi- 

3ue  provient  de  deux  autres  causes  :   savoir  d'un  mariage  nul  et 
un   concubinage   public. 
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En  effet,  l'affinité  ne  résultant  plus  que  du  mariase  valide 
quand  un  inanage  a  tté  déclaré  nul.  Phonnêteté  pubUque  interdit 
80ua  peine  de  nulhté.  à  chacune  des  parties  de  contrarter  mariage 
•VM  les  parents  de  1  autre  en  ligne  directe  au  preœî*>r  et  au  second 

De  même,  un  concubinage  notoire  ou  public  empêche  chacun 
des  deux  complices  de  contracter  vaUdement  mariage  avec  les 
parents  de  1  autre  en  ligne  directe  au  premier  et  au  second  degré. 
t^  "î  S"'  °?*  contracté  un  mariage  purement  civil,  sont  mani- 
festement dans  la  catégorie  des  personnes  ayant  vécu  en  concubi- 
nagepublic. 

Par  conséquent,  l'homme  qui  a  contracté  un  mariage  déclaré 
^i.**  VA  '*  ""t^  *"  concubinage  public,  ne  peut  pas  sans  dis- 
pense de  1  empêchement  d'honnêteté  publique  se  marier  valide- 
ment  avec  la  mère,  la  grand'mère,  la  fille  ou  la  petite  fille  de  la 
femme  avec  qui  il  a  contracté  ce  mariage  nul  ou  vécu  en  concu- 
Dinage.  De  même,  la  femme,  qui  a  contracté  un  mariage  déclaré 
rÏÏL^i?"  *7^u  «".concubinage  pubHc,  ne  peut  à  cause  de 
I  empêchement  d  honnêteté  pubhque  se  marier  vaUdement  sans 
dispense  avec  le  père,  le  grand-père,  le  fils  ou  le  petit-fils  de 
1  homme  avec  qui  elle  a  contracté  ce  mariage  nul  ou  vécu  en 
concubinage. 

5»  La  paretUi  tpirituelU  contractée  dins  la  cérémonie  du 
baptême  est  la  seule  qui  rende  le  mariage  ir  valide.—  Et  l'empê- 
chement existe  seulement,  d'un  côté,  entre  le  ministre  et  le  sujet 
du  sacrement,  et,  de  l'autre,  entre  le  baptisé  ei  le  parrain  et  la 
marrame  qui  1  ont  tenu  au  baptême.     (Canon  1079.) 

Autrefois,  la  parenté  spirituelle  se  contractai»  :  1)  entre 
celui  qui  administrait  le  baptême  et  celui  qui  le  recevait  ;  2)  entre 


J^-I  7  i  ^j,  .  ,  «""'raïuc  u  une  part,  et  de  l  autre  les 
père  et  mère  de  celui  qui  recevait  le  baptême.  De  plus,  dans  la 
confirmation  le  parrain  et  la  marraine  contractaient,  et  avec  la 
personne  con^rmée  et  avec  ses  père  et  mère,  la  même  parenté  spiri- 
tuelle que  daiis  le  baptême. 

A  l'avenir,  suivant  le  Code,  l'empêchement  de  parenté  spiri- 
tueUe  ne  peut  plus  résulter  que  du  baptême  à  l'exclusion  de  la 
<5onfirmation  Elle  n  existe  qu'entre  le  baptisant  et  le  baptisé, 
le  parrain  et  la  filleule,  la  marraine  et  le  fiUeuf 

®  u^^'^'f'^?  ^^  l'empêchement  de  dispariU  de  cuUc,  une  per- 
sonne bap^sée  dans  l'Église  catholique,  ou  convertie  du  schisme 
ou  de  1  hérésie  à  1  Eghse  catholique,  ne  peut  vaUdement  contracter 
manage  avec  une  personne  non  baptisée.     (Canon  1070,  parag.  1  ) 
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r^JZ      •  ♦*  ^*^*:  '*  <*»»?»"**  de  culte  était  la  différence  de 
religion  existant  entre  deux  personnes,  dont  l'une  est  baptisée. 
?i,i«  î"  f  ^  l'est  pas.     Par  conséquent,  l'empêchement  eiistS 
ttfn  fi     "  ''iî'*  constait  que  l'un  des  deux  futurs,  catholique, 
tre  nèl"éta?t"  ''^''"'°^*"ï"*'  **'^'*  validement  baptisé,  et  que  Tau- 
j.-,^„''*^*°"',K  Code  statue  que  la  disparité  de  culte  est  la 
?A»r^    !-l!?*'^,??.^?"**°^  «"*'*  deux  personnes,  dont  l'une 
ou  H.  K'i*-  *^n.  t^'""  catholique  ou  s'est  converti;  du  schisme 
n'„N  Ji  ^^l^^'^  V  *  %'"^  cathobque  et  l'autre  n'est  pas  baptisée. 
D  où  il  suit  que  l'on  doit  reconnaître  comme  valide  le  mariage  qu'un 
hérétique  ou  schismatique    baptisé  hors  de  l'Églisa  catholique 
et  non  converti  à  cette  Église,  contracte  avec  une  personne  non 
baptisée  ;  -  de  même,  valide  .^t  h  mariage  contracté  par  un 
catholique  avec  un  baptisé  hérétique  ou  schismatique,  même  dans 
le  cas  oùce  dernier  est  tombé  dans  l'incrédulité. 
.,^"î  C«Pe°dant,  l'empêchement  de  culte  orée  une  difficulté 
sptoale,  quand  il  survient  un  doute  au  sujet  du  baptême  reçu 
validement  ou  non  par  l'un  des  deux  époux.     Cette  difficulté 
jusquici   se   présentait   souvent,   étant   donné   qu'eUes   sont  si 
h.ftïî^"'^  f  ^  ^ï^î  d'ss'dentes  chez  lesquelles,  de  nos  jours,  le 
baptême  n  est  conféré  que  d'une  façon  douteuse. 
...      -Ti  '*"  Congégations  romaines,  très  souvent  consultées 
au  sujet  de  cette  difficulté,  ont  donné  un  grand  nombre  de  réiSS 
sw,  qui  peuvent  se  résumer  dans  les  trois  règles  suivantes,  que 
•ji!llî*^"*  P°"  la  solution  des  cas  particuliers  :   1)  On  doit  eon- 
sidérer  comme  vahde  le  mariage  contracté  par  un  cathoUque,  ou 
un  non-catholique  cerUinement  baptisé,  avec  un  non-cathoUque 
dont  le  baptême  est  douteux  ;    2)  On  doit  également  regarder 
comme  vahde  le  mariase  de  H«.,,  ».««-«-fk«i;l .7  .._  *r„? 


comme  vahde  le  mariage  de  deux' non-^VhoiiqûesT'si  ""un  dôuS 

du  baptême  de  l'un  et  de  l'autre  ; 


— —         —■mr  ■■■—■    »<i»J^^ 

^^?Ca  ?"*»»*«»"  »"iet  --."-F--X.  «c  tu«  «^  ae  i aucre  ; 
3;  On  doit  considérer  comme  mvaUde  le  mariage  contracté  par 
une  personne  dont  le  baptême  est  douteux,  avec  un  infidèle  cer- 
tainement non  baptisé.  «"««c  «cr- 

•™^^*"'  *=^™™  le  Code  restreint  beaucoup  l'extension  de  cet 
empêchement  cette  Afficulté  se  présentera  moins  souvent  et 
SuK  ^^  'i«'^  ^>^^''  '"  '^8l«  suivante  :  Si.  au  moment  de  la 
célébration  du  manage.  on  considérait  communément  la  personne 
comme  baptisée,  ou  si  le  baptême  était  seulement  douteux,  on 
doit  se  prononcer  en  faveur  de  la  validité  du  mariage,  tant  ou'il 
ne  sera  pas  certain  que  le  baptême  n'a  pas  été  conféré.  (Cwion 
lU/u,  parag.  2.) 

jfi™\^?"**f-  '*"  prescriptions  relatives  aux  mariages  mixtes 
doivent  s  appliquer  aux  mariages  atteints  par  l'empêchement  de 
disparité  de  culte.     (Canon  1071).  «^mcui  «s 
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C)  Enfin,  le  Code  s'occupe  de  la  forme  requise  dans  la  célé- 
bration du  mariage  et,  à  ce  sujet,  il  conserve  les  dispositions  du 
décret  "  Ne  temere  "  en  y  introduisant  seulement  quelques  chan- 
gements. 

1  "  Sont  seuls  valides  les  mariages  qui  sont  contractés  devant 
le  curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu,  ou  un  prêtre  délégué  par  l'un  des 
deux,  et  devant  au  moins  deux  témoins,  suivant  toutefois  les 
règles  formulées  ci-après,  et  sauf  les  exceptions  marquées  plus 
bas.     (Canon  1094.)  m  F  ub 

a)  Donc,  le  curé  de  la  paroisse,  ou  l'Ordinaire  du  lieu  est  un  té- 
mom  nécessaire,  qui  peut  cependant  être  remplacé  par  un  délégué. 

6)  Il  faut  encore  au  moins  deux  autres  témoins  ;  mais  ces 
témoins  peuvent  être  des  personnes  quelconques,  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  ayant  atteint  l'âge  de  raison.  C'est  la  doctrine 
commune  qui  repose  sur  le  silence  du  Droit  relativement  aux 
qualités  requises. 

2°  L'assistance  du  curé  ou  de  l'Ordinaire  est  valide  :  a)  De- 
puis le  jour  où  ils  ont  pris  possession  de  leur  bénéfice  ou  qu'ils  ont 
commencé  à  exercer  leur  office,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  publi- 
(^uement  et  nommément  atteints  par  un  décret  d'excommunica- 
tion, d'interdit  ou  de  suspense  ab  officio,  ou  par  une  sentence  déda- 
ratoire  de  censure  encourue.     (Canon  1005,  parag.  1,  a.  1.) 

Le  décret  "  Ne  temere  ",  à  l'article  IV,  enseignait:  "  Pour 
que  le  curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu  puissent  assister  validement  aux 
mariages,  il  faut  :  1)  qu'ils  aient  pris  possession  de  leur  bénéfice 
ou  uent  commencé  à  exercer  leur  office  ;  2)  et  qu'il»  ne  soient 
pas,  par  un  décret  public,  nominativement  excommuniés  ou 
«uspens  ab  officio. 

b)  Seulement  dans  les  limites  de  leur  territoire,  sur  lequel  ils 
assistent  validement  au  mariage  non  seulement  de  leurs  sujets, 
mais  encore  de  ceux  qui  ne  sont  leurs  sujets.  (Canon  1096, 
paras.  1,  n.  2.) 

Par  conséquent,  tout  curé,  tout  Ordinaire  devient  le  témoin 
qualifié,  autorisé,  de  tout  mariage  qui  «e  célèbre  sur  son  territoire  ; 
«n  dehors  de  leur  territoire  propre,  le  curé  et  l'Ordinaire  n'ont 
aucune  compétence  pour  assister  à  ua  mariage.  En  vertu  de 
cette  disposition,  la  corapétence  du  curé  ou  de  l'Ordinaire  pour  les 
mariag  %  cesse  d'être  avant  tout  personnelle,  pour  devenir  exclu- 
sivement territoriale. 

c)  Pourvu  que,  sans  être  contraints  par  aucune  violence  ou 
crainte  grave,  ils  demandent  et  reçoivent  le  consentement  des 
contractants.     (Canon  1095,  parag.  1,  n.  3.) 
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Par  conséquent,  le  curé  et  l'Ordinaire  doivent  nM^tt^  ... 
manage  volonUirement    librement  ;     comme  téïïLrï.dd 
♦7™„-^  "°<^  «î,Tt«  de  ce  qui  w  fait  ;    mai.  iS  do'Wnt  é^ 
îfS'v^t  il  '-    ''  h  «»"'•««-»«'>»«•.  P^itivement.  dlm^deM 

(f)  Le  curé  et  l'Ordinaire  peuvent  aussi  déléguer  un  autr. 
prêtre  pour  assister  validement  au  mariage  dans  leriimit^  lî! 
feurs  territoires  respectifs.     (Canon  1096"p*Lg  2  )  **' 

L  autorisation  ou  la  délégation  pour  être  valide  doit  «tr. 
donnée  à  un  prêtre  déterminé  (c'est-à^ire  dérimé  ou  De«on«2^ 
lementpar  «,n  nom  ou  par  «on  offiœp?ôpreroi%  toute  auaïté 
nîî4î!??^*''*'°i?  ^"*  •  '*^*i°8"«  «*••  «"très).  e^vS^d'un  maril^^ 
particulier.  Donc  les  délégations  générales,  par  lesauenîs  u^ 
curé  ou  un  Ordmaire  délègue  tel  prêtre  pour  toiS  L  rnSSî  a^i 
pourront  avoir  lieu  sur  son  t-rritnî«  ^,^^  u/il'!!.P.?"*?*"  «J"' 


Ne  temere  '.  sont  interdites  i  l'avenir,  à 


permises  par  le  décret     i^e  lemere  .  sont  interdites  k  l'aveni»  k 

rir;i;^L^-feî",ss?^ 

P^  de  Québec,  n.  136),  peuvent  VdidemeTdî^plend^î 
•jMto  aux  manage.  qui  Mnt  célébré,  .ur  le  territoire  de  U 

ÎSfif^^.  ***"!"*  "^  ***?.*  »»*«*<^  et  il.  peuvent  dSSuer  uî 

prêtre  déterminé  en  vue  d'un  mariage  particuUer.        °*"«"*'  "° 

De  plus,  le  curé  ou  l'Ordinaire  nWordera  cette  Dermi.>i«n 

Jïiiït:  n-ét^Tb '"/"•^'^°»  impo2:rp2*î:  5%r,sïï 

s  assurer  de  1  état  libre  des  contractante.     (Canon  1096,  pirag. 

Ucù0%  fw"  **"*  ''"»"*"<*  du   curé  ou  de  l'Ordinaire  «,it 
a)  Qu'une  enquête  préalable  ait  démontré  qu'il  n'existe  mioim 

empêchement  au  maria«.     (Canon  lOOT^paraJ.!.  n- u' 

Rappelons  que  le  Code  (canon  1020,  parfg.    1  et  3)  affirme 

îïiijSSTcïtTe^tq^Stf  ^«  ^"  «^^  '^^^^  ?-  ^Ses'^à'sï^ 
6)  Que  l'on  soit  certain  que  i'un  ou  l'autre  des  éooux  a  domi 

SÎVvhX^iH"""-"""  dans  îe  lieu  où  se  célèbS  leCari^g^Tu" 
qu  il  y  habite  depuuj  un  mois.      Canon  1097.  parag.  1,  n  2  ) 
on  «„%^'  -^  décret  "Ne  temere".  deux  titres  rendirent  un  curé 
Se  et^hS^r  ^^*"°''  *V  Poi?t  de  vue  de  la  licéité  :  le  dom'- 
elle  et  Ihabitetion  d  un   mois.     Le  quasi-domicile  se  confondaÙ 


"Si^ 
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mvec  l'habitation  d'un  mois.et  conséquemment  il  était  aboli  nouf 
le  manage.  "^ 

*•*  ^  iî^*  rétablit  le  quasi-domicile,  et,  par  conséquent,  trois 
titres  a  I  avenir  rendent  un  curé  ou  un  Ordinaire  compétents  au 
point  de  vue  de  la  licéité  :  le  domicile,  le  quasi-domicile  et  l'habi- 
tetion  d  un  mou.  Donc  le  curé  et  l'Ordinaire  du  domicile  ou  du 
quasi-domicile,  supposé  que  tou;^.  soit  en  règle,  peuvent  procéder 
au  manage  sans  attendre  que  les  futars  (ou  l'un  d'eux)  aient  un 
mou  de  séjour,  mais  aussitôt  qu'ils  auront  acquis  domicile  ou 
quasi-domicile  dans  le  lieu  du  mariage.  Mais  le  curé  ou  l'Ordi- 
naire de  l'habitation  ne  peut  procéder  licitement  au  mariage  que 
lorsque  les  fiancés  (ou  l'un  d'eux)  ont  un  mois  complet  de  séjour 
dans  le  ueu  du  mariage. 

De  plus,  suivant  le  décret  "Ne  temere",  seul  le  domicile  parois- 
nal  était  reconnu  comme  pouvant  donner  compétence  au  cu- 
ré ou  à  l'Ordinaire.  En  effet,  disaient  Ferreres,  Vermeersch.  Ojetti 
et  Choupin.  la  constitution  d'un  domicile  diocésain  aurait  été  une 
mnovation  tellement  considérable  que,  si  le  Saiut-Sièg«  avait 
voulu  1  introduire,  il  l'aurait  clairement  formulé  dans  le  décret  • 
et  il  n'en  est  pas  question  dans  la  loi.  ' 

Toutefois,  cette  innovation  importante  a  été  introduite 
par  le  Code.  En  effet,  au  canon  92,  parag.  3,  U  ef  t  sUtué  que 
le  domicUe  ou  quasi-domicile  est  paroissial,  si  l'habiUtion  a 
lieu  dans  une  paroisse  ou  quasi-paroisse,  et  que  le  domicile  ou 

quasi-domicile  est  diocésain,  si  l'habiUtion  a  lieu  dans  un  dio- 
ç^g^  ,._   ,^ — :-*   —   __«  _x-  ...  _        - 

canon 

"  7   "»~ ,i _——.-.-,  »«v  .»,  »,..»«,  vk;  t  cuuruil.  OU  lU 

M  trouvent  actueUement.  Par  conséquent,  d'après  le  Code,  sont 
compétents  pour  assister  au  mariage  de  ceux  qui  ont  un  domicile 
ou  quasi-domicile  diocésain,  et  l'Ordinaire  du  Ueu  et  le  curé  de  la 
paroisse  où  ils  se  trouvent  actuellement. 

Mais  s'il  s'agit  de  l'habiUtion  d'un  mois.  l'habiUtion  parois- 
siate  est-elle  toujours  requise  ?  l'habiUtion  diocésaine  est-elle 
suffisante  ?  —  Le  Code  ne  dit  rien  de  cette  question.  Toute- 
fois, sans  contredit.  l'habiUtion  d'un  mois  sur  une  paroisse  déter- 
minée rend  compétents  et  le  curé  de  la  paroisse  et  l'Ordinaire 
dont  dépend  cette  paroisse.  Mais  l'Ordinaire  pourrait-il  deve- 
nir compétent  par  une  habiUtion  d'un  mois  dans  le  diocèse  ? 
Le  cardinal  Gennari  et  M.  Besson.  dans  leurs  commentaires  du 
décret  Ne  temere  "  n'hésitent  pas  à  répondre  affirmativement 
Dans  le  texte  du  décret  et  du  Code,  il  est  dit  :  in  loco  matrimonii' 
et  non.  tn  parœeia  ;  et  U  est  (question  d'Ordinaire,  de  curé  ;  c'est 
pourquoi  le  lieu  de  l'habiUtion  des  contractants  peut  être  le 
diocèse  entier  pour  l'Ordinaire,  la  paroisse  pour  le  curé.     Cette 


^^jJk/  f, 
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ffi^l";»^^^  Choupm.  ««t  probable  et  .ûre  dan.  la  pratiqua 
p où  Ion  peut  conclure  gue.  .i  le«  contractant,  (ou  l'un  dVui) 
habitent  un  diocéM  depui.  un  moi»,  quoiqu'il,  aiint  résidé  dïî. 

ou  de  1  autre  de  ces  paroiues  ne  peut  de  plein  droit  auister  licSS- 

SSi  lî  SÎJS'"'**-  r'r '•»""*•"•"'  ^"  "•»  peut  ïjm^rtc  ïù 
dan.  le  diocèM  aMUter  licitement  A  ce  mariase.  et  il  neul  n«i. 

k^Zii^^"^"^  ''"•'  '"'*  •*"  ^'~^  d'a..i.te*?d;;.  Ij^ÏÏoK 

c)  S'il  s'agit  des  nomades  ou  vagabonds  (vagi),  l'habitation 
du  moment  est  suffisante  (canon  1097.  parag.  lVk/2).  cîr  fe 
propre  curé  ou  l'Ordinaire  d'un  nomade  (raj,«,)  est  le  cuiî  ou 
94  pi«r2  )"  "*  °'"°'*''  •"**'*•  •ctSeUement     (C«oï 

Mais,  hors  le  cas  de  nécessité,  c'est-à^lire  hors  le  cas  où  une 
ouTr,jrrt  ?"«*•'"*  '?  célébration  immédiate  du  mîri^"  le 
cu^  ne  doit  jamais  assuter  au  mariage  de  ces  vagabomîrin! 
avoir  demandé  l'avis  et  obtenu  l'aut»ri«ition  de  l'Ordinaire  dî 
heu  ou  du  prêtre  chargé  par  lui  de  faire  "enquête.     (Canon  1032  ) 

d)  Si  les  contractants  n'avaient  «an.  leUeu  où  se  célèbre  le 
manage  m  domicile,  ni  quasi-domicUe.  ou  n'y  habitaient  du 
depuis  un  moui.  le  curé  ne  peut  licitement  a«i.ter  à  leuTmiiEï 
.ans  avoir  obtenu  1  autonsation  du  curé  ou  de  l'Ordinaire  deTS 
ou  de  autre  conjoint,  à  moin.  qu'U  ne  .'agiMe  de  ceux  qui  n'ont 
domicde  ou  quasi^omicde  en  aucun  Ueu.  ou  qu'une  gravené^ 

n«./i*^°1  .**•  demander  cette  autori«ition.     (cSon   IW^ 
parag.  i,  n.  o.) 

Notons  qu'une  grave  nécessité  eat  une  imponibilité  morale 
un  trè.  gro.  mconvénient  A  omettre  ou  A  renStS  K  wCST- 
par  exempte,  ouand.  A  raiaon  de  circonstance,  particuliérwfa^t 

nKAf?'i°***^T"'  '^«•°*'  *»"•  ^^  contraïSt.  p«Snt  ?u 
plu.  tôt  du  heu  où  le  manage  a  été  célébré  ;  ou  lorsque  IwTSmJS 
•ubiraient  un  grave  dommage,  .i  le  mariage  était  «taSé-^ 
.1.  A  cauae  d'un  dé^.  on  crïïgnait  un  mariage  devant  iT^^ 
protMtant  ou  un  officier  de  l'éUt  civU.  DaS  ce.  cas  et  dSS 
ajemblaMe..  le  curé  peut  procéder  au  mariage,  ««u  avoiî  A  dîmiï! 
der  la  permission  au  curé  propre,  ni  avant,  ni  après.  Le  carS 
Gennari.  exposant  le  décret  Ne  temere"quele  Codeici  reprodS? 
ajoute  fort  à  propos:  "  H  faut  cependant  qu'il  constata  q"TsW 
d  une  nécessité  vraiment  grave,  et  le  curé  dfoit  en  avoir  u2e  prêu^- 
il  fera  bien  de  la  consigner  dans  un  écrit,  afin  de  pouvoir  la  pKS 
en  cas  de  conflit.  F*  même,  il  sera  bon  de  noter  cette  cîîjn^ïî 
le  registre  des  mar..ge8.-  Enfin,  c'est  au  curé.  dan.  la  pïroS 
duquel  le  mariage  doit  avoir  lieu,  qu'U  appartient  de  juS-TK 
nécessité  est  grave  ou  non."  "•■  «^c  juger  si  la 


•mS^' 


m 


.«.'^  1*. 


i^i'--^ 


TRAIT*  DU  8ACBEMBNT  DB  MARIAGE 


3U7 


du  cHr/l'l-  '•  «*"*'•!*•  '«  "«^««e  doit  être  célébré  en  préwnce 
fr.n"o?ioS7l  pilîïï^'s')  '"'^""  ""*•'  '"""""'••  ""  'V*>PP<-- 

2?!»l!^.^i'  .*="*-*■**"«•  d*"»  la  paroUte  delà  fiancée,  que  ce 

^ISllîdit  nn  *  '  ÎÇ*  'î"  **  Tf  obligation  Kr.ve.  car.  comme  le 
m.^»  .?  '  "°  '°°*''  rsiionnable  peut  en  di.penaer.  Par  conné- 
ÎÏÎÏÎLJ  mn^?''""*^^^;'*"'*.^"/  "*rite  considération,  un 
'Sr*î'e?^îSion"°  ""''"'  "'""''  •P"'*^"^'*'  «*-•  »— * 

renf^U**™!;^''  '**  *^*"*Ji5e^!S'°*!  appartenaient  à  des  rites  diffé- 
renU.  k»  manage  sera  célébré  selon  ïe  rite  auquel  appartient  le 
m*n.  et  devant  son  propre  curé,  à  moins  que  des  lois  particulières 
n  aient  éUbh  un  autre  statut.  (Canon  1097.  parag.  J  f  ""*'""*^ 
1913   din.  i>!'5£'  Congrégation  de  la  Propagande,  le  18  août 

îït«^  U?!n  ♦  ^♦îf"*'  '".Canada,  avait  statué  que  les  mariages 
SÎTdu  mii     ™*^*°*"  **°'^*'°*  **"  WniU  dans  le  rite  et  par  le 

i^JL^Ju^Àjf  assisterait  à  un  mariage  sans  U  permission 

SSroCl^A  dï^i'  °'  P**î?""*  «'approprier  les  droits  d'étole.et 

(C^onÎMtÎLij.  3T  '"  '~^''  ''"'^  ^~  contracUnts. 

Régulièrement,  les  droits  d'étole  appartiennent  a»  curé  du 

i  en  acquérir  la  propriété  ;  et  conséquemment.  c'est  un  devS 
de  justice  de  les  restituer  au  curé  propre  des  contracUnts. 
nW  «.-  '  »P*^>fi«J««,.d«>it«  d'étole  ou  la  rétribution  curiale  ;  U 
«.!r\f  Ji""'**'*°  îî*  ï^°°o'-î"«  de  la  messe,  et  même  des  d^iu 
que  le  curé  pourrait  percevoir  pour  U  fabrique,  le  sacristain,  les 
;?X?  ***  *M   "•  ^.*  •"'^  employés  de  l'égW;  ni  des  cîdêaÏÏ 

5?Af«u  .«^  "T*  "«oureusement.  à  rendre,  à  remettre  les  droit! 
a  étole  au  curé  propre  des  époux.  u™»» 

.*'  lorsque  les  futurs  conjoints  ne  peuvent,  sans  inconvé- 
îrtÏÏÎ  Sfé^'é  r  '^  '        "*  '*  *'"'*•  °"  l'Ordinaire,  ou  mi 

1.  .^1  J^ J°a"*8e  peut  être  validemeni  et  licitement  célébré  en 
dîmlïi'dï  moA**  •  "  *'"°**  •*"'  P*'*'*»  "*  ^^^  •» 

6)  Et  même,  sans  qu'il  y  ait  un  tel  pérU,  le  mariage  peut  être 
conclu  dans  les  mêmes  conditions,  si  l'on  Jrévôit  légitimïnSqlSî 
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daller  leur  demander  la  délégation  exiJée  ïï ïï  ISï?  '"'•°" 
que  le  mariage  fût  nécessaire  pour  p?u*TOirTli™^5  """T" 
contracUnl»  ou  k  la  iégitimatinn  S..  .-»  .  ".""""l""'»  des 
Prt.ençe  de  deux  téLÏÏ  p"fvâi,  p^ef  if,'  '??  P"»^  «" 
les  rèffes  du  droit  •  9^  A^J.  il  ^1°^^^.  *"  mariage  suivant 
un  prêtre  compétent  s  cl«e  imn^  °K^-  A^lf'^  impossible  d'avoir 
une  légion  et  si  eUe  dnrtîî^^^ •'"'''''**  ^**',*  commune  à  toute 
être  validêment  et  Uctmen^  ^'  "*"?««  P«"vait 

mentformeldonnépaîle^^ou^^^^^^^^^ 

mod|^s^isr^^-ï-r^iLS^^^ 

prétiJcomStènt"  mai?"  ^^^^T  S"'°!.  °^  P"i«- -oir  aucun 
y  ait  une  gîfve  diSté  à  a^oir**.?!]!''  ^^''^'^'^  «^«^Pt^s.  qu'il 
naire  oud^unpXrdélLVp^^^^^^^^^^  ^^  -^'  <»«  ^'Or^' 

l'éioig^:^^^^^^^^  =nf  TXî  î:;«:Smïre''*-'r'  <•• 

d  inondation,  d'épidémie  oui  i^oW»  f  »^  F  ®*«™P'e'  «n  temp» 
en  temps  de  guerre  de  n^r-^ÏÏ-^  "°  r"'  "°«  Population,  Su 
Pour  apprécier  Ta  d^8tan?e  !f^^?f°^  '^?°'  '**"  P*^»  d*  «"«on;.- 
de  temps  :  hTvi*  été  '•  ie  He»  "  ni'- ""P'"  '*'''  circonstance, 
communication  facilS  ou  difficile,  rn,.f*r'  '°°°t»«°«.  voies  de 
Dans  la  pratique,  pourjuifrd^laSiZ.^^^^^^  ?"  mauvaises.- 
aux  mœurs  du  navs  A  l'«H.^a»^  «^'^culté.  il  faut  avoirégard 
raled'app';ye"rZslaigior*'°"  *^°»'°«--  *  1*  manière  ^né- 

ment'jtsnteTesrrti'essetriîivtna   "'^r'*'  '"^'^  '^^^ 

requises  sont  vérifiées  c'estAft      '  "^a^^"^  '^»  ^^"*  condition. 
<*  à  a.„ir  un  P-^t^t'miSÈn'Xrdliî^feZritSii 


■^^^? 


•;?•-*. '-^; 
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ÏÏ^L'Î.?*"'?]*  ***  mort  pour  Tune  des  parties,  le  mariage  peut 
îe^n«  ni.  <?^*  "^^I  la.  présence  d'aucun  prétn  «^  en  la  seSe  pré- 
sence des  deux  témoins.  En  outre,  le  r-^à:.^.  „eut  alorT  être 
ains.  célébré  pour  une  raison  de  simple  ■  uectTon.  de  p*  StéîS 
matériel,  qu,  n'engagerait  en  rien  l'hon  eu:   ou  la  c(     c^ïnc?- 

^Cr;i"à  "l'/'"'  "'•^""  V'  •'^  "•*''>««  "*  '•""  <^'^^«^'  -^^l^»' 
SK!  «°°»<^'«°««  des  conjoints  ou  à  'n  >ptimation  des 

rf«  S  J!*T  ^'  '*"  *^*°«*'  ***  '"°''*  °'«"t«  Pa«  pour  l'une  ou  l'autre 
ipnP!  •  ^  "^r**"  Pf"t  être  contracté  validement  et  licite- 
?«  '  1?x  ^  '**"'?  présence  des  deux  témoins,  quand  U  y  a  une  Krande 
difficulté  à  avoir  la  présence  du  curé,  de  l'Ordinaire  ou  d'un  prêtre 
délégué  par  l'un  d  eux.  et  si  cette  difficulté  doit  d'après  des  d2 
visions  séneuses  exister  au  moins  pendant  un  mois.  ^ 

HAn,-f  "  V  r  **"»  <*«"'^».*»ne  condiUon.  le  Code  contredit  le 
sSnfoffil*^^-  ^^  '■'^'"°*  ^  l'ancienne  discipline.  dS.  e 
d^h!;?^    •♦•"P**'"^''"*"'  ?"  "  f^PO"»*  <!"   1"  juillet   I863! 

aangereux,  et  que.  ne  sachant  pas  quand  on  pourrait  avoir  U 

pr^re  curé   on  prévoyaU  qu'il  ,Lit  Ib.ent  au  T^  pLS  „„ 

mm.  et  qu  il  n'y  avait  personne  pour  le  suppléer,  le  mariage  con- 

tracté  sans  la.présence  du  propre  curé.  étaiTvalide!  rurTqu'on 

gardât  au  moins  la  partie  de  la  loi  qu'il  était  possibfe  d'observer 

Tes  deux  témoins.     Puis,  le  décret  "Ne  temere  "  prescrit  7«'S 

faUati  quf,  l'tmposaibiltié  d'avoir  un  prêtre  compétent Xri  d(ià 

te  ««  mois     En&n,  le  Code  affirme  qu'ilsuTt  que  /t  tffi 

fc  „  T'  **"  •  "?'?  *'^.  ^'ffi"'*  d'obtenir  avant  In  mais  Œ! 
tancevoulue  par  la  loi  ecclésiastique. 

Toutefois,  le  Code  ajoute  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas    si 

1  on  pouvait  recour^  à  un  prêtre  quelconque,  non  c^rnSî^i 

pour  assister  au  mariage,  il  faudrait  lui  demanda  de  vouEiVS 

assster  avec  les  autres  témoins  ;     cependant,  si  l'on  négligeai 

cette  demande,  le  manage  serait  valide,  quoique  illicite.        *^ 

5  °  Sont  soumis  aux  lois  qui  précèdent  • 

a)  Tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  dans  l'Êdise  catholîmiP 
feS  ^r  oï  r"'  f  '"'  ^"  schismLu  de  l'hérésie* tmêm^^^^^^^ 

Par  conséquent,  ces  lois  obligent  tous  ceux  qui  ont  fait  à  un 

b)  Les  catholiques,  c^est-à-dire.  ceux  qui  à  un  mom-nt  auel- 
oonque  ont  appartenu  à  l'Église  catholique:qui.  mémeTpr^s  îvoir 
obtenu  dispense  de  l'empêchement  de  disparité  de  culte  ou  dî 
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religion  mixte,  contractent  mariage  avec  des    non-catholiques 
baptisés  ou  non  baptisés.     (Canon  1099,  parag.  1,  n.  2.)  ' 

Donc,  de  droit  commun,  tout  mariage  mixte  clandestin 
est  nul,  quon  ait  demandé  et  obtenu,  ou  non,  la  dispense  de 
1  empêchement  ;  et  pour  qu'il  soit  valide,  il  faut  qu'il  soit  célébré 
selon  la  forme  juridique  requise  par  le  droit. 

Cependant  l'exception  faite  pour  l'Allemagne  et  étendue  plus 
tard  a  la  Hongrie,  en  vertu  de  laquelle  les  mariages  clandestins 
de  catholiques  avec  des  hérétiques  ou  schismatiques  baptisés 
étaient  valides,  pourvu  que  les  conjoints  fussent  nés  en  Alle- 
magne et  que  le  mariage  fut  contracté  en  Allemagne,  ou  que  les 
conjoints  fussent  nés  en  Hongrie  et  que  le  mariage  fut  célébré 
en  Hongrie,  reste  en  vigueur.  Car  les  privilèges  accordés  par  le 
Saint-Père  restent  intacts,  à  moins  qu'ils  ne  soient  expressément 
révoqués  par  le  Code.  (Canon  4).  Or,  le  Code  ne  fait  aucune 
mention  de  cette  exception  faite  pour  l'Allemagne  et  la  Hongrie. 
Par  conséquent,  ce  privilège  n'est  pas  révoqué  ^t  reste  en  vigueur! 

c)  Les  orientaux  qui  contracteraient  mariage  avec  une  oer- 
sonne  du  rite  latin  soumise  aux  prescriptions  précédentes.  (Canon 
1099,  parag.  1,  n.  3.) 

D'où  il  suit  que  le  principe  de  l'indivisibilité  du  contrat  reste  • 
mais  il  est  appliqué  en  sens  inverse  :  sous  l'ancienne  discipline 
la  partie  exempte  du  décret  "Tametsi  "  faisait  bénéficier  l'autre 
de  son  mmunité;  désormais,  l'inhabilité  de  la  partie  atteinte  par 
la  loi  rend  le  contrat  nul. 

d)  Mais  les  non-catholiques,  baptisés  ou  non-baptisés,  peu- 
vent vahdement  contracter  mariage  entre  eux,  sans  être  tenus 
a  observer  la  forme  prescrite  par  l'Eglise. 

D  en  est  de  même  pour  ceux  qui  nés  de  parents  non  catho- 
liques, auraient  été  baptisés  dans  l'Église  catholique,  mais  qui 
îî?P*ixi.  i""  *'°^*°c«  o°t  *t*  élevés  dans  l'hérésie,  le  schisme  ou 
Imtidélité,  ou  ont  vécu  sans  pratiquer  aucune  religion,  s'ils  se 
manent  avec  une  personne  non  catholique.     (Canon  1099,  parag. 

6°  Le  Code   définit  que  toute  coutume  qui  introduirait  un 
nouvel  empêchement,   ou  serait  contraire  aux  empêchement» 
éteblis,  est  réprouvée  par  le  droit  (canon  1041).     Par  conséquent 
une  telle  coutume  ne  pourrait  jamais  créer  d'obligation. 

VI.—  Diai^ense  des  empêchements  dirimants.— 1°  L'empêche- 
ment est  considéré  comme  public,  s'il  peut  être  prouvé  au  for 
exténeur  ;   sinon,  il  est  regardé  comme  occulte.     (Canon  1037.) 

De  plus,  les  empêchements  sont  rangés  en  deux  classes  seJon 
leur  importance  :  les  empêchements  mineurs  et  les  empêchement» 
majeurs.—  Les  empêchements  mineurs  que  le  droit  appelle  minori» 
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gradin,  sont  :  1)  la  parenté  au  troisième  degré  en  ligne  coUa- 
ttoale  ;  2)  1  aflSnité  au  second  degré  en  ligne  collatérale  ;  3)  l'em- 
pCçbement  d  honnêteté  publiaue  au  second  degré  ;  4)  la  parenté 
•pintuo'le  ;  5)  le  crime  d'adultère  accompagné  d'une  promesse  de 
mansge  ou  du  mariage  civil.—  Les  autres  empêchements  sont 
majeurs,  majorts  gradua.     (Canon  1042.) 

2°  Nul  autre  que  le  Souverain  Pontife  ne  peut  dispenser  des 
empêchements  dinmants  de  droit  ecclésiastique  ;  cependant  le 
pouvoir  de  dispenser  en  cette  matière  est  donné  dans  certains 
cas  par  une  concession  de  droit  commun,  ou  par  un  induit  soédal 
du  Saint-Siège.     (Canon  1040.) 

a)  Les  dispenses  données  par  le  Saint-Siège  sont  accordées 
pour  le  Sot  extérieur  par  la  S.  Congrégation  des  Sacrement»,  aux 
pauvres  comme  aux  riches  (canon  249),  à  l'exception  des  dispenses 
de  disparité  de  culte  et  de  religion  mixte,  qui  sont  exclusivement 
réservées  au  Saint-Office.  (Canon  247,  parag.  3.)  —  Pour  le  for 
externe,  on  recourt  régulièrement  au  nom  des  suppliants  par  l'in- 
terméAaire  de  l'Ordinaire.  C'est  régulièrement  l'Ordinaire  du 
domicile  ou  du  quasi-domicile,  qui  rédige  lui-même  la  supplique 
et  1  envoie  au  Saint-Siège.—  L'exécution  des  dispenses  relatives 
aux  empêchements  publics,  confiées  par  le  Saint-Siège  aux  Ordi- 
nauws  des  impétrants,  doit  être  faite  par  celui  qui  a  fourni  les 
témoignages  ou  transmis  la  demande,  lors  même  que  les  futurs 
époux  auraient  auparavant  quitté  le  diocèse  avec  l'intention 
de  n  y  plus  retourner.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  en 
informer  1  Ordinaux  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  contracté. 
(Canon  1055.) 

Pour  le  for  intérieur  les  dispenses  sont  accordées  par  la  S. 
Pémtencene  (canon  258,  parag.  1).—  Le  recours  se  fait  régulière- 
ment par  1  intermédiaire  du  confesseur,  qui  sollicite  directement 
su  nom  des  suppliants,  désignés  par  des  pseudonymes.  la  dis- 
pense du  Samt-Sfège. 

b)  Si  l'on  se  trouvait  en  présence  de  deux  empêchements 
dont  1  un  est  occulte  et  ne  peut  être  révélé  sans  crainte  d'infamie 
et  1  autre  est  public,  on  devra  demander  d'abord  i  la  S.  Congré- 
l^hon  des  Sacrements  dispense  de  l'empêchement  public  ;  on 
•  adressera  ensuite  à  la  S.  Pénitencerie  sans  faire  connaître  les 
personnes,  mais  en  indiquant  qu'elles  ont  déjà  demandé  ou  obtenu 
dispense  de  tel  empêchement  public. 

c)  La  dispense  accordée  par  le  Saint-Siège  pour  dissoudre 
un  manage  valide  mais  non  consommé,  ou  encore  la  permission 
de  contracter  un  nouveau  mariage  lorsqu'on  peut  présumer  la 
mort  de  l'un  des  conjoints,  suppose  aussi,  s'il  en  étoit  besoin,  la 
dispense  de  l'empêchement  qui  proviendrait  de  l'adultère  avec 
promesse  de  mariage  ou  mariage  civil     (Canon  1063.) 
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que  B.„ott  XTfTk.  dIS.'J:.'ï'"'?'5.1","""''°.»«  (P»«»oi, 


en  U  demeure,  (d)  oïïl  .id«î  w  V^Xj     °'l  W  1"  d  y  «H  péril 

?«m.  public  d.  d;i,tt2d'é.StSr.^p'i  ,i-_!5?««''f  "■«■«• 


fc'»  p^..- ï» *.-• Y  Vî'  ,""*  ®"  "gne  directe. 

de  l-ordie  ««ré  de  la  prtwîe  ét^SnlL""?-  ""  J;">™im.nt 
cou«„„„.Uo„  du  nJSST-tfeiiSlo'SiT^'^u'vS^ 


•>*#r 
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rieur  et  en  confession  sacramentelle.     (Canon  1044.) 

?«anrf /^  erx,rr^r  z/.t?rrr'   "."^   empêchement   dirimant 

mté  ra  tgne  directe  «près  consommation  du  mS^-lli;  Jnf  iZ 

..s;d-i'Sr.?rdrS;r^-r(?.ir,^t^^ 
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Cependant,   dans  ce   même  décret    la   S    r««,»A-.  *• 
accordéà  touales  Ordinairps  ^A^^  V°°8^8ation  s 

venant  de  la  prét-ist  et  de  r^ffinîtï^  ?•  'es  empêchements  pro- 
mation  du  mariLS  et  de  rîmnf  t°  ''^f  î'"*^*.*^  *P'^«  «on™"»- 
aprèsavoî^SSudtJnseÏRnTf"'  de  religion  mixte,  si, 
pressante  de  donner  JetfeTs^'^:;^*''"''  °"  ^^°"""-*  "°«  "•«>° 


ces  emT^hVminT^&Xri:? (>Ï-^  ^""««^«^f^uelq^un  de 

dechaq*;:;année  rendi?^ompteàla^?o^^^  ^I^  ^ 

ments  de  l'espèce  et  du  nnrXl^il   j-     ^«^K^^gation  des  Sacre- 

et  ils  sont  teS^de  payer  lÏTdrStf''^"'*'  ^f?  *"  ««««lées. 
Congrégation  ^^  **'°'*'  "l"»  appartiennent  à  cette 

dans  le  même  sujet   à  S,  ^^!  '  «mp^chement  serait  multiple 
ment  indiaué.  T^ot  Srprr:i^7"*''^'~  ''^  -'*  -P"-*" 

chenfintîi'LîJre  diffirënte  ^Z^-^^l^^'^^^'^'''^'^-^  «»P^ 
rait  les  appliquer  l^r^m^lS^'^uê^^^^^^ 
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réunis  dans  la  même  personne  et  publiquement  connus  (canon 
1049,  parag.  2).— Jusqu'ici  ce  cumul  des  pouvoirs  n'était  permis 
que  dans  le  cas  où  un  induit  spécial  l'autorisait.  A  l'avenir,  il 
est  permis  par  le  droit  commun. 

c)  Lorsque  l'indultsire  se  trouve  en  présence  d'un  second 
empéclwment  pour  lequel  il  n'a  reçu  a -cun  pouvoir,  il  devra  recou- 
î?A_j"  S^i'^^-Siège  pour  tous  les  empêchements.—  Cependant,  si 
I  (mlinaire  n'avait  connaissance  de  celui  dont  il  peut  dispenser 

au  après  avoir  obtenu  du  Saint-Siège  la  dispense  de  l'autre  empé- 
aement,  il  pourrait  user  de  ses  pouvoirs.     (Canon  1050.) 

«0;  Si  l'intéressé  s'adressait  directement  à  Rome  pour  obtenir 
une  dispense,  l'Ordinaire,  qui  aurait  le  pouvoir  de  dispenser, 
ne  doit  pas  intervenir,  à  moins  de  raison  grave,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  doit  en  référer  immédiatement  au  Saint-Siè 'e.  (Canon 
1048.)  "       ^ 

Cette  règle  n'est  que  l'application  du  principe  général  d'après 
^    A     re90urs  au  premier  supérieur  doit  suspendre,  dans  l'es- 
pèce, à  moins  de  raisons  graves,  l'action  du  pouvoir  inférieur. 
(Canon  204,  parag.  2.) 

.  *)  Celui  qui  dispense  en  vertu  d'un  pouvoir  délégué  par  le 
Samt-Siège,  doit  faire  mention  expresse  de  l'induit  pontifical. 
(Canon  1057.) 

.  2)  Une  dispense  relative  à  un  empêchement  de  consangui- 
nité ou  d'affinité  est  valide  lors  même  que,  dans  la  demande,  on 
•e  serait  trompé  sur  le  degré  de  parenté  ou  d'affinité,  pourvu  que 
le  véritable  degré  soit  inférieur  à  celui  qui  a  été  indiqué.—  Elle 
serait  encore  valide  si  l'on  avait  omis  de  signaler  un  autre  empê- 
chement de  même  espèce  au  même  degré  où  a  un  degré  inférieur. 
{Canon  1052.) 

VII. — Célébration  du  mariage. —  1°  Le  mariage  entre  cathof' 
ques  doit  être  célébré  suivant  les  rites  approuvés  par  l'Église  ou 
consacrés  par  de  louables  coutumes.     (Canon  1100.) 

,5)  ^  ^'"'^  devra  faire  en  sorte  que  les  époux  reçoivent  la 
bénédiction  nuptiale,  qui  peut  être  donnée  longtemps  après  le 
manage,  mais  pendant  la  messe  seulement,  en  observant  les 
rubriques  spéciales  du  Missel,  et  excepté  le  temps  pendant  lequel 
la  solennité  des  mariages  est  prohibée.     (Canon  1101,  parag.  1.) 

Toutefois,  il  faut  noter  que,  le  5  février  1865,  la  S.  Congré- 
gation de  la  Propagande  a  accordé  aux  évêques  de  la  province 
de  Québec  Tcette  province  ecclésiastique  comprenait  alors  la 
province  civile  de  Québec,  la  province  d'Ontorio  et  toMt  l'Ouest, 
moins  la  Colombie  Anglaise)  la  faculté  de  donner  ou  de  permettre 
de  donner,  cha  jue  fois  qu'il  y  a  une  cause  raisonnable,  la  bénédic- 
tion nuptiale  hors  de  la   messe. —  De  plus,   le  Code  enseigne 
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(canon  1108,  paras.  3)  au*  !..  n-j-     • 

causeï,  permettre  la  béEottn'"!-'^  Peuvent,  pour  de  justca 

celiuquiaIedroitd'a«sist«vdlS««*«^"/.**.'*  *^°°»*«  fl"*  PW 
ou  p«  «.n  délégué.     (C"ï?n  iioiTa  *„**iT**'°'°*  *"  ""«rf^? 


5««  Pou7quVia^4îssîr\i;^tr  °"  '^"'^"^  «*'^- 

^naires  ne  doivent  pas  ^metSe  de  ^îif °'"î*»'«-.M«i«  le. 
tes  églises  ou  oratoires  d'un  Sna?r«n.?^*'^^'*  "•"*?«  <**»« 
gieuses,  sans  nécessité  urgentVTîâ^,  »  "*•  ""  ?0"vent  Je  Reli- 
convenables.     (Canon  1109  )  *''°"'  P"'  '«"  P^caution» 

doiv|n;jfAhTntTd'a^"*;;y;fe^  ?/  non.catholi<,aes  ne 

sa^stou^fois  autoriser  la  SliSr^ïe/res^T^^^^      llS' 

vrontteS'SSSrd^^^^^^^^^^  -utuel  de- 

,      e)  _  Ces  mariages  doivent  âtri^^Ukiu°°  ^  ^<^2,  parag.  1.) 
dant.  si  l'Ordinairijuïï  qSï  cetS  ill^'^  ^°"  ***  ''*«B«  î  «Mn- 
inconvénient  grave   iPJ.^f  cette  règle  ne  peut  être  observée  sans 

hibUion   des  KVnie^tSgîS^rrbiJnS'?""**^'*»/^^^ "~- 
bénédiction  nuptiale)  mi    t^Tf*  (bénédiction  de  l'ann^u 

1109,  parag.  3.)         ^  °"'  ***"'  »"  '»°»»-.  de  la  messe.     (cS 

le  -ïï^^dSui^i^Sttitrs^^^^^^  ""^  '^  -'*•  -  -lui  qui 
les  noms  des  époux  etdesÏÏmn.-^i'*?*'"  *"  "^  des  mariage  • 

jour  dus  u  paiii^.  t'™"'"'»  "«ptisée  a  contracf*  mariage  tel 
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Si  l'un  de.  conjoinU  a  été  baptisé  aiUeun.  1«  curé  qui  a  auisté 

SL„n!!l?  f"l  *•»"""?«««  le  dit  renseignement,  s^oi  dSïït*- 
ment,  soit  par  1  entremise  de  l'Êvêché  au  curé  de  la  paroissToù 

registre  de  cette  paroisse.     (Canon  1103,  parag.  2  )      *^*^    "^  *" 

c;  Toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  conclu  dans  les  cir- 

ooMtauces  exceptionnelles  qui  jus^fient   l'.bsence  du  cSé.  le 

î^  mCfi-t'"**'"'  """^  *''°"'''.  "««d-i^'ûent  avec  le,  con^nu 
ew-mémes,  d  en  procurer  au  plus  t.  î  T-nsoription  régulière  au 
registre  des  mariages.     (Canon  1103,  prag.  3.)  *  " 

IX— Mariage  de  conscience.— he  Code  expose  les  r^ffle» 
noïembTnir"  ^''''  ^'*'"  '"  Constitution  "SatrnoiS"  dTn 

1°  Une  cause  très  grave  et  très  urgente  (par  exemple  si 
on   considère   comme   réellement   mariée!  deux   persÔnneV  au 

maSaa;r°°'"^'°"^"^'.P*"i  seule  légitimer  la  céKtTn  d^un 
mariage  de  conscience,  c'est-à-dire  d'un  mariage  contracté  «w-w^ 
tement  et  sans  les  publications  ordinaires.  maisfonTormémtnt^^ 
prescriptions  qui  suivent.     (Canon  1104.)  cmcui  «ux 

o)  L'jEvêque  seul,  à  l'exclusion  du  Vicaire  général  n'ayant 
pas  une  délégation  particulière,  peut  autoriser  un  mariaS  de 
conscience.     (Canon  1104.)  munitge  ae 

.  2°  La  permission  de  célébrer  un  mariage  de  conscience  en- 
&^ii','^'°*•^^  **  l'obligation  grave  de  garder  le  secret  pour 
le  prêtre  qui  assiste,  pour  les  témoins,  p,  r  l'Ordinaire  et  ses  «ic- 
cesseurs.  et  auss  pour  l'autre  époux  si  son  conjoinrne  cSi^^t 
pas  à  la  divulgation.     (Canon  1105.)  J  «  ^  ne  consent 

'x*  ''[?"*«'°"'  <*"e  obligation,  de  la  part  de  l'Ordinaire  ne 
L««5ri  ^"  *"  *""  °^  l'observation  du  secret  entraînerait  un 
scandale,  ou  menacerait  de  porter  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage 
—  De  plus,  cette  obligation  cesse  si  les  parents  n'ont  point  souci 
de  faire  bapt.^r  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  ou  s'fls  les  fon{ 
baptiser  sous  des  noms  d'emprunt    (comme  ils  doivent  le  faire) 

r«nf*'^^'°'°r?P''*^°"«^'  *^»'^«  1«»  trente  jois  sÏÏvantrdu 
Ï!S*  "**♦  fu5°*  t^  ^"^  dT.  véritable  des  parents,  ou  encore  s'ils 
négligent  I  éducation  chrétienne  de  leurs  enfants.     (Canon  1106.) 

«r«„,?;ri^'i?^°fT  '^"  manar)a.—A)Si  l'invalidité  du  mariage 
S^î  „V  .**"  défaut  de  consentemert,  il  est  nécessaire  que  la  paîrie 
qui  n  a  pas  consenti  donne  enfin  ce  consentement  ;  et  le  mariage 
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droit.    (Canon  1135    d?™.    1  ?""?»'  '»  '»™«  prescrite  par  te 

parag.  2.)  ^  "«  et  l  autre  des  conjoints.     (Canon   1135. 

Ues  i^ulemén'^ftffiTau^Sr^^^^^^^^^^  ''  '^**°''"  P"  '*"-  ^^^  P"' 
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®^iV^  "j  P***"^"  <l"*o"  '"^  connaître  à  la  partie  qui  l'ignore  la 
nullité  du  premier  mariace,  la  plupart  des  canonistei  peniaient 
au  U  éUit  néceuaire  que  la  çartie  qui  connaissait  rempéchement 
fit  connaître  à  la  partie  qui  l'ignorait  la  nullité  du  mariage,  et 
que  les  deux  parties  après  cela  renouvelassent  leur  consentement 
pnvément  et  secrètement.  D'autres  pensaient  que  cela  n'était 
pas  nécessaire.  "  Le  consentement  dinné  par  les  parties  au 
moment  de  leur  mariage  n'est  pas  borné  à  ce  seul  instant,  dit  le 
cardinal  de  la  Luserne  ;  mais  il  a  une  existence  morale  et  con- 
tinue, en  vertu  de  laquelle  il  subsiste  tant  qu'il  n'a  paa  été  rétracté 
Ainsi  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  dû 
sacrement,  que  la  partie  qui  connait  l'empêchement  secret,  fasse 
renouveler  à  la  partie  qui  l'ignore  son  consentement,  et  qu'il  suffit 
qu  eUe  le  renouvelle  seule,  après  avoir  fait  cesser  l'empêchement." 
Par  conséquent,  le  Code  laisse  de  côté  le  premier  sentiment 

Ïui  était  plus  probable  et  qui  avait  pour  lui  la  pratique  de  la  S. 
énitencene,  et  il  "  canonise  "  le  second  que  l'on  suivra  à  l'avenir. 

2°  La  dispense  in  radiée  est  une  faveur  spéciale  par  laquelle 
un  mariage  est  validé  avec  effet  rétroactif,  de  telle  sorte  que,  nul 
à  1  origine,  il  soit  considéré,  au  point  de  vue  des  effets  canoniques 
comme  ayant  toujours  été  valide.  Cette  tanation  in  radiée  fait 
disparaître  l'empêchement,  s'il  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  dispense 
de  la  loi  qui  ordonne  de  renouveler  le  consentement.  (Canon 
1138,  parag.  1.) 

a)  L'effet  rétroactif  est  toujours  supposé,  à  moins  d'indica- 
tion contraire.     (Canon  1138,  parag.  2.) 

^i.^.^'P*""®  ***  renouveler  le  consentement  peut  être 
accordée  à  1  insu  soit  de  l'une  seulement  des  parties,  soit  même  des 
deux  parties,  lorsqu'on  est  assuré  qu'elles  conser  tent  toujours  au 
mariage.     (Canon  1138.  parag.  3.) 

e)  Si  le  consentement  des  parties  persévère  on  peut  accorder 
la  dispense  tn  radiée  pour  tout  mariage  qui  a  été  contracté  à  l'origine 
avec  un  consentement  suffisant  de  droit  naturel,  mais  inefficace 
en  raison  ou  d'un  empêchement  de  droit  ecclésiastique,  ou  du 
défaut  de  la  forme  prescrite  dans  la  célébration.  (Canon  1139 
parag.  1.) 

d)  Mais  un  mariage  qui  aurait  été  contracté  avec  un  empêche- 
ment de  droit  divin,  naturel  ou  positif,  lors  même  que  l'empêche- 
ment aurait  ensuite  cessé,  ne  peut  être  l'objet  d'une  dispense 
tn  radiée,  pas  même  depuis  le  moment  où  l'empêchement  a  cessé 
d'exister.     (Canon  1139.  parag.  2.) 

e)  Il  en  serait  de  même  si  le  consentement  fait  défaut  dans 
I  une  ou  I  autre  partie,  soit  qu'il  n'ait  jamais  existé,  soit  qu'il  ait 
été  révoqué.—  Cependant,  si  le  consentement,  qui  n'existait  pas 
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